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THÉORIE 


PEINES   LEGALES. 


LIVRE  TROISIEME. 

DES    PEINES   PRIVATIVES  *. 


CHAPITRE  PREMIER. 

IDÉE  GÉNÉRALE  DE  CE  LIVRE. 


Nous  passons  maintenant  à  la  seconde  des  deux 
grandes  divisions  des  peines,  —  les  peines  priva- 
tives :  —  pertes,  confiscations,  déchéances  2. 

*  Sous-entendu  non  corporelles. 

2  La  langue  anglaise  a  un  mot  générique  pour  ces  peines  : 
forfeilures.Le  mot  français  forfaiture  jqaoiqiVil  ne  difiFère 
que  par  une  seule  lettre,  et  qu'il  tire  son  origine  de  la  même 
racine,  ne  correspond  1' '   JiUiinl  ill||l  liiii  rLu/iLi'lii  1 1  .  en 
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2  IDEE  GENERALE  DE  CE  LIVRE. 

Une  possession  est  substantielle  ou  incorpo- 
9'elle  :  substantielle ,  quand  elle  est  de  la  classe  des 
chosps  (un  champ,  une  maison);  incorporelle, 
quand  son  objet  est  une  entité  abstraite  (  une  dignité , 
un  office,  un  droit). 

Les  possessions  sont  dérivées  ou  des  choses  seu- 
lement, ou  des  personnes  seulement ,  ou  des  deux 
ensemble.  Ces  dernières  sont  complexes. 

Les  possessions  dérivées  des  choses  sont  pécu- 
niaires ou  quasi-pécuniaires.  Celles-ci  embras- 

français,  n'est  pas  le  nom  d'une  peine,  mais  celui  d'un  délit 
ou  d'une  classe  de  délits. 

Le  vieux  mot  forfaire  vient  du  latin  moderne,  foris 
facere:  forîs ,  hors  des  portes,  hors  de  la  maison;  forîs 
/«cere,  mettre  dehors.  Une  chose  qui  est  dans  la  possession 
d'un  homme  était  considérée  comme  étant  dans  sa  maison  : 
la  loi  qui  lui  fait  perdre  cette  possession  la  fait,  pour  ainsi 
dire,  sortir  de  chez  lui. — Comme  toutes  nos  idées  dérivent 
des  sens,  tous  les  termes  qui  expriment  les  idées  intellec- 
tuelles sont  dérivés  de  termes  qui  exprimaient  des  idées 
sensibles,  des  entités  réelles,  substance,  mouvement j 
sensation  :  en  sorte  que  nous  ne  parlons  des  objets  intel- 
lectuels que  par  métaphore,  quoique  souvent  à  noire  insu. 
Découverte  très-importante  dans  la  métaphysique  de  la 
grammaire  ,  dont  il  me  semble  qu'on  est  redevable  à 
d'Alembert.  (Voy.  ses  Mélanges,  tom.I,  Disc.  préiim.,etc.) 

Le  mot  anglais  forfeitiire  pourrait  donc  se  traduire  en 
français  par  le  mot  perte  :  mais  ce  mot  dénote  purement 
Veffet,  sans  rien  intimer  sur  la  nature  de  la  cause;  au  lieu 
que  le  mot  anglais  désigne  précisément  la  cause  et  Veffet. 
11  désigne  un  délit ,  à  raison  duquel  l'individu  est  puni  par 
la  perte  en  question. 

Confiscation  indique  seulement  une  peine ,  sans  donner 
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sent  toute  espèce  de  propriété  autre  que  l'argent 
monnayé. 

Les  possessions  dérivées  des  personnes  consistent 
dans  les  services  rendus  par  ces  personnes.  Les 
services  sont  exigibles  ou  inexigibles  :  exigibles , 
ceux  dont  un  homme  ne  peut  se  dispenser  sans 
être  punissable  par  la  loi  ;  inexigibles ,  ceux  dont 
il  peut  se  dispenser  sans  s'exposer  à  d'autres  peines 
que  celles  qui  résultent  de  la  sanction  morale  ou 
religieuse  *.  La  faculté  de  se  procurer  des  services 

ridée  d'aucune  espèce  de  délit  :  d'ailleurs  il  ne  s'applique 
guère  qu'aux  cas  où  la  propriété  est  attribuée  au  fisc,  au 
trésor  public. 

Déchémice  est  également  vague.  Il  ne  s'applique  qu'à  un 
certain  nombre  de  cas.  Les  difficultés  qui  tiennent  à  la 
nature  des  langues  sont  souvent  insurmontables.  On  ne  peut 
pas  exprimer  nettement  des  divisions  assez  claires  en  elles- 
mêmes.  La  perte  de  la  vie,  la  perte  d'un  membre,  la  perle 
de  la  liberté  personnelle,  sont  aussi  des  peines  privatives. 
Cependant  il  est  aisé  de  concevoir  que,  dans  les  peines 
privatives  qui  sont  l'objet  de  ce  livre,  il  s'agit  d'une  perte  de 
possession  d'une  nature  toute  différente.  Mais  nominale- 
ment, ces  deux  chefs  ne  divisent  pas  les  peines  d'une 
manière  si  nette  et  si  tranchante  qu'on  ne  puisse  jamais 
confondre  celles  de  la  première  classe  et  celles  de  la  se- 
conde. 

*  Aux  services  inexigibles  correspondent  les  droits  im- 
parfaits. L'espèce  de  droit  qu'un  homme  peut  avoir  sur  des 
services  pour  l'omission  desquels  il  n'y  a  point  de  peine 
légale,  est  un  droit  imparfait;  l'obligation  de  rendre  de  tels 
services  est  une  obligation  imparfaite.  C'est  l'expression 
systématique  employée  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  la  prétendue  loi  naturelle. 
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exigibles  s'appelle  communément  pouvoir,  c'est-à- 
dire  pouvoir  sur  les  personnes  ;  —  la  faculté  ou  la 
chance  de  se  procurer  des  services  inexigibles  dé- 
pend en  grande  partie  de  la  réputation.  De  là 
résultent  deux  sortes  de  déchéances  :  déchéance  de 
pouvoir,  déchéance  de  réputation  ^ 

La  réputation  est  naturelle  ou  factice  :  natu- 
relle, celle  qui  résulte  de  la  conduite  et  des  qualités 
de  l'individu  ;  factice ,  celle  qui  est  conférée  par  le 
rang  ou  la  dignité. 

La  crédibilité  est  une  branche  particulière  de 
réputation,  —  réputation  de  véracité.  Ceci  nous 
donne  deux  autres  espèces  de  déchéances,  dé- 
chéance de  rang,  déchéance  de  crédibilité. 

Ces  possessions  complexes  peuvent  se  ranger  sous 
le  titre  de  conditions  ^.  Les  conditions  sont  com- 
munes ou  spéciales. 

Les  conditions  communes  sont  naturelles  ou 
acquises  :  par  condition  naturelle ,  j'entends  celle 
qui  appartient  nécessairement  à  un  individu  en  vertu 
de  la  naissance,  celle  de  fils,  fille,  père,  mère, 
frère,  sœur,  et  ainsi  de  suite  dans  tous  les  degrés 
de  consanguinité. 

Par  rapport  à  ces  relations  naturelles,  il  n'y  a 

1  Les  services  inexigibles  ou  spontanés  dépendent  de  la 
bienveillance  ,•  et  la  bienveillance  à  regard  d'un  individu 
dépend  en  grande  partie  de  sa  réputation. 

'^  Une  condition  domestique  ou  civile  n'est  qu'une  base 
idéale  autour  de  laquelle  se  rangent  des  droits  et  des  de- 
voirs.Voy.  Traités  de  législation,  t.  1,  2e  part. ,  chap.  v. 
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point  lie  déchéance  possible ,  on  ne  peut  pas  les 
perdre;  mais  elles  sont  ordinairement  accompa- 
gnées de  certains  droits ,  et  c'est  par  rapport  à  ces 
droits  que  la  déchéance  peut  avoir  lieu. 

Les  conditions  acquises  sont  politiques  ou  reli- 
gieuses :  les  politiques  sont  domestiques  ou  civiles. 
Les  conditions  domestiques  sont  de  deux  espèces  : 
celles  de  famille  ,  celles  de  profession. 

Les  premières  sont  celle  de  mari  et  de  femme , 
celle  de  tuteur  et  de  pupille,  celle  de  maître  et  de 
serviteur.  Les  secondes  embrassent  tous  les  mé- 
tiers, toutes  les  professions  mécaniques,  scienti- 
fiques, militaires. 

La  condition  civile  est  l'état  de  tout  individu ,  en 
tant  qu'il  appartient  à  une  communauté  instituée 
pour  tout  autre  objet  qu'un  objet  religieux. 

La  condition  religieuse  est  l'état  de  tout  individu  , 
en  tant  qu'il  appartient  à  une  société  ou  à  une  secte 
instituée  pour  l'objet  de  se  réunir  à  un  même  culte 
religieux. 

A  chacune  de  ces  conditions  correspond  une 
espèce  particulière  de  déchéance. 

Les  conditions  spéciales  se  rangent  sous  deux 
chefs  :  1°  les  unes  constituées  par  des  offices  ;  2°  les 
autres  par  des  corporations  ou  des  privilèges.  Le 
droit  d'exercer  un  office  est  un  droit  exclusif  à 
rendre  de  certains  services  ,  —  y  compris  le  droit 
d'exercer  les  pouvoirs  et  de  percevoir  les  avantages 
attachés  à  la  reddition  de  ces  mêmes  services. 

Les  corporations  sont  politiques  ou  religieuses  : 
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SOUS  le  dernier  chef ,  on  peut  ranger  les  divers  ordres 
monastiques  établis  dans  les  pays  catholiques. 

Quant  aux  corporations  politiques,  le  catalogue 
des  possessions  qui  peuvent  être  attachées  aux 
membres  de  ces  corps  embrasse  toute  espèce  de 
possession  simple  *. 

Autant  de  conditions  spéciales,  autant  d'espèces 
possibles  de  déchéances. 

Comme  on  peut  perdre  une  possession  ,  on  peut 
perdre  la  capacité  légale  d'acquérir,  on  peut  perdre 
la  protection  de  la  loi  pour  ce  qui  est  acquis.  Voilà 
déjà  deux  autres  espèces  de  déchéances  -.déchéance 
de  capacité  légale,  qui ,  par  rapport  à  une  posses- 
sion contingente,  ôte  à  un  individu  la  chance  de 
l'acquérir  ;  —  déchéance  de  protection  légale,  qui 
expose  l'individu  à  différentes  chances  de  perdre 
celle  qu'il  possède.  L'homme  déchu  de  la  protec- 
tion légale  perd  le  droit  qu'il  avait  aux  services  des 
ministres  de  la  loi ,  dont  l'office  était  de  le  protéger 
dans  la  jouissance  de  ses  possessions. 

1  Par  exemple,  une  part  dans  l'usage  de  telle  somme 
d'argent  ou  de  revenu  de  tel  fonds  de  terre.  Une  part  dans 
tel  office  conférant  du  pouvoir  :  une  exemption  de  telle 
taxe  ou  autre  fardeau  pubUc  :  'e  privilège  exclusif  de  telle 
ou  telle  occupallon. 
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CHAPITRE  II. 

DES  PEINES  DE  LA  SANCTION  MORALE. 


Pour  se  représenter  comment  un  homme  est 
puni  par  la  sanction  morale,  il  faut  observer  le 
changement  qui  s'opère  à  son  égard ,  après  qu'il  a 
fait  une  chose  condamnée  par  le  tribunal  de  l'opi- 
nion publique.  Dès  ce  moment,  il  perd  une  portion 
de  l'estime,  de  l'affection,  et,  par  conséquent,  de  la 
bienveillance  dont  il  jouissait.  Dans  toutes  les  rela- 
tions de  la  société  ,  habituelles  ou  occasionnelles  , 
il  s'aperçoit  qu'il  n'est  plus  traité  comme  aupara- 
vant, que  la  disposition  à  lui  rendre  de  bons  offices 
n'est  plus  la  même  chez  les  uns ,  et  que ,  pour 
d'autres ,  il  devient  l'objet  d'une  malveillance  active , 
qui  agit  sourtlement  ou  à  découvert. 

Qui  pourrait  calculer  ou  prévoir  tous  les  résul- 
tats d'un  tel  changement?  La  dépendance  de  chaque 
individu  par  rapport  aux  autres  hommes  est  telle , 
que  leurs  dispositions  à  son  égard  influent  sur 
toutes  les  sources  de  ses  plaisirs  ou  de  ses  peines. 
A  chaque  instant ,  la  vie  se  colore  ou  se  fane  par 
le  reflet  des  sentiments  de  nos  semblables  ;à  chaque 
instant ,  le  cœur  s'épanouit  ou  se  resserre  par  les 
témoignages  de  leur  estime  ou  par  la  dure  expres- 
sion de  leur  dédain.  Un  acte  de  bienveillance  peut 
sauver  la  vie, le  refus  d'un  service  peut  causer  la  mort. 
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Mais  quoique  la  peine  de  la  sanction  morale  em- 
brasse tous  les  maux  possibles,  on  peut  toutefois 
la  considérer  comme  divisée  en  deux  parts ,  dont 
l'une  est  à  l'autre  ce  que  la  cause  est  à  l'effet. 

La  première  renferme  tous  les  maux  contingents 
QVLcasuels(\Vit  la  personne  disgraciée  peut  éprouver 
par  les  suites  de  cette  malveillance. 

La  seconde  consiste  en  cette  peine  immédiate, 
cette  anxiété  qui  constitue  le  sens  de  la  honte,  et 
qui  a  son  principe  dans  une  appréhension  confuse 
de  ces  maux  casuels.  Cette  souffrance  aiguë  est  la 
peine  caractéristique  de  la  sanction  morale  :  on  ne 
peut  même  la  rapporter  qu'à  cette  cause,  car  il 
n'appartient  à  la  puissance  politique  de  la  produire 
que  par  l'influence  qu'elle  exerce  sur  l'opinion. 
Qu'un  individu  fut  déclaré  infâme  par  un  tribunal , 
cette  déclaration  ne  serait  rien ,  si  le  public  n'en 
tenait  aucun  compte  et  continuait  à  l'honorer. 

Ce  sentiment  de  honte  s'éveille  dans  le  cœur  du 
coupable,  tout  au  moins  au  moment  où  son  délit 
est  découvert.  11  est  très-variable  dans  ses  degrés  , 
mais  il  est  universel  :  les  exceptions,  s"il  y  en  a, 
ne  sont  que  pour  des  individus  imbéciles  ou  dé- 
gradés, sans  prévoyance  de  l'avenir. 

Les  maux  casuels  seront  plus  ou  moins  grands 
selon  deux  circonstances  :  1°  X intensité  de  la  mal- 
veillance ;  2«  son  étendue  :  —  distinction  qu'il  ne 
faut  pas  oublier. 

Ces  deux  lots  de  maux ,  quoique  faciles  à  distin- 
guer, s'entremêlent  et  s'aggravent  l'un  par  l'autre. 
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J'ai  fait  un  acte  immoral,  je  suis  découvert,  je 
m'en  aperçois.  Avant  que  je  sois  dans  le  cas  de 
recourir  aux  bons  offices  de  quelques  personnes 
instruites  de  ma  faute,  et  d'essuyer  de  leur  part 
quelque  marque  de  malveillance  à  raison  du  blâme 
que  j'ai  encouru ,  j'ai  déjà  le  triste  pressentiment 
de  la  diminution  de  leur  estime;  ma  confiance  est 
aflFaiblie  ;  un  air  d'embarras  et  de  crainte  est  em- 
preint dans  mes  relations  avec  eux;  ma  langue 
bégaye  ou  mon  front  rougit  :  tel  est  l'effet  naturel 
de  la  honte.  Si  je  me  dérobe  à  la  société ,  je  me 
punis  moi-même  ;  si ,  après  ma  faute  connue ,  je 
m'y  présente  comme  auparavant,  j'éprouve  les 
reproches  des  uns  ,  la  froideur  des  autres ,  les 
dédains  marqués  de  plusieurs  ;  et ,  pour  me  servir 
du  langage  systématique  que  j'ai  hasardé  ,  là  com- 
mence pour  moi  l'expérience  des  maux  casuels  de 
la  sanction  morale. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  malveillance  avait  deux 
moyens  de  nuire ,  —  les  uns  positifs ,  —  les  autres 
négatifs;  les  uns  consistant  en  mauvais  offices 
rendus ,  les  autres  en  bons  offices  refusés.  Quant 
aux  premiers ,  c'est  le  devoir  et  même  la  princi- 
pale affaire  du  magistrat  politique  de  les  prévenir. 
Il  n'y  a  point  de  gouvernement  régulier  qui  per- 
mette aux  individus  de  punir  l'homme  le  plus 
immoral  par  des  traitements  semblables  à  ceux  dont 
la  loi  se  réserve  l'usage.  Les  mauvais  offices  positifs 
sont  de  deux  espèces,  les  actions  et  les  discours  : 
les  actions  violentes  sont  défendues;  les  discours 

2. 
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injurieux  le  sont  également  :  mais,  à  cet  égard,  la 
protection  de  la  loi  est  limitée  et  même  très-impar- 
faite :  quand  tout  un  public  se  répand  en  propos 
outrageants  pour  un  individu,  comment  faire  le 
procès  à  tout  ce  public  ? 

Mais  la  loi  fût-elle  asscE  forte  pour  prévenir 
tout  mauvais  office  positif ,  sa  puissance  s'arrête 
là  ;  il  y  a  un  nombre  infini  de  bons  offices  qu'elle 
ne  pourrait  prescrire  sans  porter  une  atteinte 
destructive  à  la  liberté  et  à  la  propriété.  Or, 
quand  les  peines  de  la  sanction  morale  se  borne- 
raient à  ce  que  la  loi  ne  peut  empêcher,  ce  mal 
serait  considérable  ;  il  n'admet  aucune  évasion ,  il 
tombe  sur  un  individu  de  toutes  parts ,  il  rétrécit 
le  cercle  de  tous  ses  plaisirs ,  il  le  poursuit  dans 
toutes  ses  entreprises.  Dans  cet  état  de  disgrâce, 
un  homme  se  sent  aux  prises  avec  un  ennemi  in- 
visible qui  le  précède  ou  l'accompagne  partout  ; 
ses  amis  et  ses  protecteurs  s'éloignent,  ses  con- 
naissances le  délaissent ,  son  nom  même  devient 
contagieux  pour  sa  famille.  Toutes  les  sources  du 
bonheur  tarissent  pour  lui,  et  sa  vie  peut  n'être 
plus  qu'un  fonds  d'amertumes. 

Ces  maux  casuels  embrassent  tous  les  maux  pos- 
sibles ,  et  ceux  mêmes  qui  découlent  particulière- 
ment de  la  sanction  politique.  Vous  êtes  accusé 
devant  les  tribunaux;  un  individu  prévenu  contre 
vous,  à  raison  de  (luelque  immoralité  réelle  ou 
supposée  dans  votre  conduite ,  s'abstiendra  de  té- 
moigner en  votre  faveur,  et  la  seule  omission  de  ce 
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service  peut  entraîner  pour  vous  les  conséquences 
les  plus  rigoureuses  de  la  loi. 

D'un  autre  côté,  tous  les  maux  qui  dépendent 
de  la  sanction  morale,  non-seulement  les  maux 
casuels,  mais  la  honte,  peuvent  être  le  résultat 
d'unesentence  prononcée  par  le  magistrat.  C'est  un 
fait  que  nous  avons  indiqué  par  anticipation,  et  sur 
lequel  nous  serons  bientôt  appelés  à  nous  étendre. 

Les  maux  qui  dérivent  de  ces  deux  sanctions  ne 
diffèrent  donc  que  dans  la  manière  dont  ils  sont 
produits.  Par  rapport  aux  peines  qui  ressortent  de 
la  sanction  politique ,  l'espèce ,  le  degré  ,  le  temps , 
la  place,  la  personne  qui  les  inflige,  sont  tous 
également  assignables.  Au  moment  du  délit,  le 
délinquant  sait  ou  peut  savoir  que ,  s'il  est  décou- 
vert ,  il  subira  telle  peine  précise ,  par  l'ordre  d'un 
juge,  par  la  main  d'un  exécuteur;  et  ceux  qui 
verront  infliger  la  peine  sauront  qu'elle  l'est  en  con- 
séquence d'un  tel  délit.  Après  cela,  l'œuvre  du  ma- 
gistrat est  finie  ;  la  peine  ,  autant  qu'elle  dépend  de 
la  sanction  politique,  est  terminée  5  mais,  quant 
aux  mauvais  offices  positif^s  ou  négatifs  que  peut 
éprouver  le  délinquant  de  la  part  de  la  société,  on 
ignore  de  quelle  nature  ils  seront,  dans  quel  temps 
ils  auront  lieu,  par  quelles  personnes  ils  seront 
rendus;  à  cet  égard,  tout  est  incertain.  La  perfec- 
tion des  peines  de  la  sanction  politique  consiste  en 
ce  point  :  —  elles  sont  déterminées  et  précises. 
L'essence  des  peines  de  la  sanction  morale  est  d'être 
indéterminées  et  vagues. 
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11  ne  sera  pas  inutile  de  faire  ici  mention  de  la 
nomenclature  usitée  en  parlant  des  peines  de  la 
sanction  morale.  Les  expressions  qui  les  désignent 
sont  très-variées.  Il  y  a ,  pour  ainsi  dire ,  une  légion 
d'êtres  fictifs  qui  représentent  la  même  idée  fon- 
damentale sous  divers  aspects  :  —  blâme  ,  censure , 
déshonneur ,  mésestime  ,  mépris ,  honte  ,  disgrâce  , 
ignominie,  infamie.  En  parlant  d'un  homme  qui 
souffre  sous  la  sanction  morale ,  il  peut  être  plus 
ou  moins  convenable  ,  selon  les  degrés  et  les  cir- 
constances ,  de  dire  qu'il  a  perdu  ou  terni  sa  répu- 
tation, que  son  honneur  a  reçu  une  tache,  qu'il 
s'est  exposé  au  mépris,  qu'il  est  devenu  infâme, 
qu'il  est  un  objet  d'aversion ,  etc.  Epuiser  le  cata- 
logue de  ces  expressions  est  plutôt  l'affaire  d'un 
lexicographe  que  d'un  juriste. 

Ces  peines  de  la  sanction  morale  sont  antérieures 
à  la  formation  des  gouvernements.  Avant  d'avoir 
fait  une  association  politique,  avant  de  s'être  donné 
des  magistrats  et  des  lois,  les  hommes,  vivant  entre 
eux  en  tribus  et  en  familles ,  avaient  déjà  des 
notions  de  bien  et  de  mal ,  et  des  règles  morales  de 
conduite,  auxquelles  ils  donnaient  un  certain  degré 
de  force,  en  soumettant  les  infracteurs  à  ces  peines 
tirées  de  la  malveillance  ou  de  l'aversion.  C'est  en 
ce  sens  qu'il  faut  entendre  ce  que  disent  les  mora- 
listes concernant  les  lois  naturelles  et  la  sanction 
de  ces  lois.  C'est  le  fonds  sur  lequel  les  premiers 
législateurs  ont  travaillé,  le  modèle  qu'ils  ont  suivi. 
La  sanction  morale  était  alors,  comme  elle  est 
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encore  et  comme  elle  sera  toujours ,  un  levier  puis- 
sant pour  seconder  les  lois  ou  pour  les  contrarier. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'ils  aient  eu  recours  à 
une  grande  diversité  de  moyens  pour  s'emparer  de 
cette  force  et  la  plier  à  leurs  vues.  Préparée  et  mise 
en  œuvre  par  le  magistrat ,  elle  devient  partie  de 
ce  vaste  système  de  mécanisme  auquel  nous  avons 
donné  le  nom  de  sanction  politique,  et  nous 
sommes  maintenant  en  état  de  discuter  la  nature 
de  ces  différents  modes  de  punir ,  connus  sous  les 
noms  de  déshonneur  ou  di  infamie. 

Examen  des  peines  de  la  sanction  morale. 

Passons  maintenant  à  Xexamen  des  peines  qui 
dérivent  de  la  sanction  morale  ,  agissant  par  elle- 
même  ,  sans  aucune  coopération  du  magistrat  pour 
diriger  ou  aggraver  ses  jugements. 

Ces  peines,  nous  l'avons  déjà  dit,  n'ont  point 
d'espèces  distinctes;  elles  comprennent  toutes  sortes 
de  maux  ;  la  malveillance  se  manifeste  par  une  infi- 
nité d'effets  qu'on  ne  saurait  ni  calculer  ni  prévoir. 
Elles  échappent  donc  à  toute  description ,  car  on  ne 
décrit  qu'une  peine  déterminée.  Seront-elles  ana- 
logues aux  délits?  Seront-elles  économiques  ou 
excessives?  On  n'en  sait  rien. 

Nos  observations  rouleront  sur  trois  chefs  :  leur 
divisibilité ,  leur  égalité ,  leur  exemplarité. 

1^  Ces  peines  sont  certaineiuent  ivhs-divisibles  ; 
elles  ont  tous  les  degrés  possibles  du  simple  blâme 
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jusqu'à  l'infamie,  du  refroidissement  passager  de 
la  bienveillance  jusqu'à  une  malveillance  active  et 
soutenue  ;  mais  tous  ces  degrés  dépendent  de  causes 
accidentelles,  inappréciables  par  avance.  Les  peines 
pécuniaires,  les  peines  chroniques,  comme  l'empri- 
sonnement, sont  susceptibles  d'une  mesure  exacte  ; 
les  peines  qui  dépendent  de  la  sanction  morale  ne 
le  sont  pas.  L'estime  qu'on  en  peut  faire  avant  de 
les  éprouver  sera  toujours  très-imparfaite.  En  fait 
d'intensité,  elles  sont  inférieures  à  la  plupart  des 
peines  de  la  sanction  politique  ;  elles  consistent 
plus  en  privations  de  plaisir  qu'en  maux  positifs. 
C'est  là  leur  principale  imperfection  ;  et  c'est  uni- 
quement pour  suppléer  à  leur  faiblesse  qu'il  a  fallu 
fonder  un  système  de  lois  pénales. 

2°  Une  des  circonstances  qui  les  affaiblit,  c'est  la 
localité  de.  leuv  opération. Un  individu  se  trouve-t-il 
exposé  au  mépris  du  monde  dans  lequel  il  vit ,  il 
peut  s'en  affranchir  par  un  simple  déplacement.  La 
peine  se  réduit  à  une  espèce  de  bannissement  demi- 
volontaire  ,  qui  n'est  rien  moins  que  perpétuel.  II 
conserve  l'espoir  du  retour,  quand  le  temps  aura 
effacé  le  souvenir  de  ses  transgressions ,  et  affaibli 
le  ressentiment  public. 

3»  Sous  le  rapport  de  Vénalité,  ces  peines  sont 
plus  défectueuses  qu'on  ne  le  croirait  au  premier 
aspect.  Chaque  individu ,  dans  son  état ,  a  son 
cercle  naturel  d'amis  et  de  connaissances.  Devenir 
un  objet  de  mépris  et  d'aversion  pour  cette  société  , 
est  un  malheur  aussi  grand  pour  un  homme  que 
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pour  un  autre  :  voilà  ce  qui  se  présente  d'abord  à 
l'esprit ,  et  qui  est  vrai  jusqu'à  un  certain  point  : 
mais ,  en  examinant  de  plus  près ,  on  aperçoit  que 
ces  peines  se  modifient  très-différemment,  selon 
l'état,  la  fortune,  l'éducation,  l'âge,  le  sexe,  et 
d'autres  circonstances  :  les  maux  casuels  qui 
dépendent  de  la  sanction  morale  peuvent  varier  à 
l'infini  :  la  honte  varie  selon  toutes  les  causes  qui 
affectent  la  sensibilité. 

Les  femmes ,  surtout  chez  les  nations  civilisées , 
ont  le  sentiment  de  la  honte  plus  prompt  et  plus 
délicat  que  les  hommes.  Leur  éducation  première 
leur  prescrit  des  règles  de  pudeur  avant  même 
qu'elles  en  connaissent  l'objet  ;  et  elles  ne  tardent 
pas  à  sentir  que  cette  sauvegarde  des  vertus  de 
leur  sexe  est  aussi  le  talisman  de  leur  pouvoir; 
d'ailleurs  ,  elles  sont  plus  faibles ,  plus  dépendantes 
que  les  hommes ,  plus  assujetties  au  besoin  de  la 
protection  ;  il  leur  est  plus  difficile  de  changer  de 
société ,  et  de  varier  le  lieu  de  leur  résidence. 

Dans  un  âge  tendre ,  le  sentiment  de  la  honte  n'a 
pas  encore  atteint  toute  sa  force  :  dans  la  vieillesse , 
on  observe  assez  souvent  qu'il  s'affaiblit  beaucoup. 
La  passion  de  l'avarice  ,  la  seule  qui  se  fortifie  par 
l'âge,  domine  alors  le  sentiment  de  l'honneur. 

Un  état  débile  de  santé ,  une  irritabilité  morbide, 
quelque  défectuosité  dans  les  organes,  quelque 
infirmité  naturelle  ou  acquise,  sont  des  circon- 
stances qui  aggravent  les  peines  de  la  honte,  comme 
de  toute  autre  calamité. 
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La  richesse ,  à  la  considérer  en  elle-même  ,  indé- 
pendamment du  rang  et  de  l'éducation,  tend  à 
émousser  la  force  des  impressions  de  ce  genre.  II 
est  plus  facile  à  un  homme  riche  de  se  déplacer ,  de 
changer  le  cercle  de  ses  liaisons ,  et  de  se  procurer, 
à  prix  d'or ,  des  plaisirs  indépendants  de  l'estime 
et  de  la  bienveillance.  Malheureusement  encore,  il 
existe  une  disposition  naturelle  à  respecter  l'opu- 
lence pour  elle-même ,  à  lui  accorder  des  services 
gratuits  ,  surtout  les  témoignages  extérieurs  de  la 
politesse  et  de  la  considération. 

Le  rang  est  une  circonstance  qui  augmente  la 
sensibilité  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'honneur  :  mais 
les  règles  de  l'honneur  ne  sont  pas  toutes  calculées 
sur  les  principes  de  la  morale  :  cependant  les 
classes  élevées  sont  en  général  plus  sensibles  à  l'in- 
fluence de  l'opinion  que  les  classes  inférieures. 

La  profession  ou  l'occupation  habituelle  influe 
beaucoup  sur  les  peines  qui  dérivent  de  cette 
source.  Il  est  des  conditions  dans  lesquelles  il  y  a 
un  point  particuher  d'honneur  ,  et  tout  ce  qui  dis- 
crédite un  individu  sous  ce  rapport  le  touche  plus 
vivement  que  toute  autre  espèce  de  honte.  Le 
courage ,  dans  le  militaire ,  est  la  qualité  indispen- 
sable :  le  plus  léger  soupçon  de  lâcheté  expose  à 
des  affronts  continuels  ;  de  là  cette  délicatesse  de 
sentiment  sur  ce  point  parmi  des  hommes  qui  mon- 
trent quelquefois,  à  d'autres  égards,  la  plus  grande 
indifférence  morale. 

Les  rangs  mitoyens  sont  les  plus  vertueux  :  c'est 
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par  rapport  à  eux  que  les  règles  de  l'honneur 
coïncident  le  plus  avec  le  principe  de  l'utilité  ;  c'est 
aussi  dans  ces  conditions  moyennes  qu'on  peut  le 
moins  se  passer  de  l'estime,  et  qu'on  éprouve 
toutes  les  conséquences  fâcheuses  de  la  mauvaise 
réputation. 

Dans  les  classes  inférieures  où  l'on  ne  vit  que  du 
travail  journalier ,  la  sensibilité  à  l'honneur  est 
moins  grande  en  général.  Un  ouvrier  de  campagne 
passe-t-il  pour  laborieux  ,  il  trouvera  de  l'occupa- 
tion quoique  sa  réputation  ne  soit  pas  sans  tache. 
11  a  des  compagnons  de  travail  et  non  de  plaisir  :  il 
a  peu  de  chose  à  attendre  de  leur  part ,  peu  de  ser- 
vices à  leur  demander.  Tout  se  borne  pour  lui  au 
nécessaire  de  la  vie;  sa  femme,  ses  enfants  lui 
doivent  l'obéissance,  et  ne  peuvent  pas  la  refuser. 
Les  plaisirs  qui  résultent  de  son  autorité  domes- 
tique remplissent  les  courts  intervalles  de  ses  tra- 
vaux. 

4"  La  plus  grande  imperfection  des  peines  de  la 
sanction  morale ,  c'est  d'être  peu  exemplaires  : 
elles  le  sont  moins  que  toutes  celles  de  la  sanction 
politique.  Ce  qu'un  homme  est  dans  le  cas  de  souf- 
frir, en  conséquence  d'une  mauvaise  réputation, 
peut  être  ignoré  de  tout  le  monde,  ou  du  moins 
n'est  connu  que  de  ceux  mêmes  qui  sont  les  instru- 
ments de  sa  punition ,  et  dans  le  cercle  immédiat 
de  ses  amis  et  de  ses  connaissances  :  ceux-ci  mêmes 
ne  sont  témoins  que  d'une  faible  partie  de  ce  qu'il 
souffre.  Ils  s'aperçoivent  qu'il  est  traité  avec  indif- 
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férence  ou  dédain  ;  ils  observent  qu'il  ne  trouve  pas 
de  la  protection  ou  de  la  confiance  :  mais  toutes  ces 
observations  sont  fugitives.  L'homme  blessé  par  ces 
signes  de  froideur  ou  d'aversion  évite  lui-même  la 
compagnie  des  auteurs  ou  des  témoins  de  sa  honte  ^ 
il  se  dérobe  dans  la  solitude  où  ses  souffrances  sont 
secrètes ,  et  plus  il  est  malheureux  ,  moins  il  a  de 
spectateurs  de  ses  peines. 

5"  Les  peines  de  la  sanction  morale  ont  un  avan- 
tage sous  le  rapport  de  la  réformation  :  ce  qu'un 
homme  souffre  en  conséquence  d'une  violation  des 
règles  morales  établies  est  un  mal  qu'il  ne  peut  rap- 
porter qu'à  sa  véritable  cause  :  plus  il  est  sensible  à 
la  honte,  plus  il  craindra  de  l'aggraver  :  il  deviendra 
donc  ou  plus  prudent  pour  éviter  d'être  découvert, 
ou  plus  attentif  à  ménager  les  apparences ,  ou  il 
prendra  le  parti  de  se  soumettre  à  des  lois  qu'il  ne 
peut  enfreindre  sans  danger.  L'opinion  publique, 
à  l'exception  d'un  petit  nombre  de  cas  ,  n'est  point 
implacable.  Il  y  a  parmi  les  hommes  un  besoin 
réciproque  d'indulgence ,  et  de  plus ,  une  légèreté 
et  une  facilité  à  oublier  qui  tient  lieu  de  pardon , 
quand  le  souvenir  des  fautes  n'est  pas  renouvelé 
par  des  récidives. 

Quant  aux  actes  déshonorants  dont  il  n'y  a  point 
d'appel  ni  de  grâce ,  la  peine  d'infamie  opère 
comme  un  découragement,  et  non  comme  un  motif 
de  réformation.  ISemo  dignitati pe?'ditœ parcit. 

Ce  qui  compense  les  désavantages  de  cette  sanc- 
tion .  ce  qui  lui  donne  même  un  degré  de  force 
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qu'on  ne  trouve  pas  dans  la  sanction  politique,  c'est 
la  certitude  :  il  n'y  a  point  d'impunité.  Manquer  à 
une  des  lois  de  l'honneur ,  c'est  armer  contre  soi 
tous  ceux  qui  en  sont  les  gardiens.  Les  tribunaux 
réguliers  sont  assujettis  à  des  procédures ,  ils  ne 
prononcent  que  sur  des  preuves  ,  qui  sont  souvent 
en  défaut.  Le  tribunal  de  l'opinion  publique  a  plus 
de  liberté  et  de  pouvoir  :  il  est  sujet ,  il  est  vrai ,  à 
commettre  des  injustices  \  mais  cette  crainte  ne 
l'arrête  pas,  parce  qu'il  peut  en  revenir,  et  qu'il 
casse  ses  arrêts  avec  autant  de  facilité  qu'il  les 
porte.  L'instruction  de  la  procédure  et  l'infliction 
de  la  peine  marchent ,  pour  ainsi  dire  ,  ensemble  ; 
jamais  de  délai  ni  de  défaut  de  poursuite  :  il  y  a 
partout  des  personnes  prêtes  à  juger ,  prêtes  à 
exécuter  le  jugement  :  le  tribunal  incline  toujours 
à  la  rigueur.  Les  administrateurs  de  la  sanction 
morale  trouvent  même  un  intérêt  de  vanité  et  de 
sagacité  dans  la  sévérité  de  leurs  sentences  ,  et  plus 
ils  se  montrent  rigides,  plus  ils  se  flattent  de  donner 
bonne  opinion  d'eux-mêmes  ;  il  semble  que  la 
dépouille  des  uns  fasse  la  richesse  des  autres.  Ainsi, 
quoique  les  peines  de  la  sanction  morale  soient  indé- 
terminées ,  et  que,  prises  séparément,  la  plupart 
aient  fort  peu  de  poids,  cependant  leur  certitude, 
leur  retour  continuel ,  leur  accumulation ,  à  raison 
du  nombre  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  les  infliger, 
leur  donne  un  degré  de  force  qui  ne  permet  à  aucun 
individu  de  les  mépriser ,  quel  que  soit  son  carac- 
tère, sa  condition  ,  ou  sa  puissance. 
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Le  pouvoir  exercé  par  la  sanction  morale  varie 
selon  les  degrés  de  la  civilisation. 

Dans  une  société  comparativement  plus  civilisée, 
il  y  a  plus  de  sources  de  jouissances,  par  consé- 
quent plus  de  besoins.  Les  hommes  sont  dans  une 
plus  grande  dépendance  réciproque  de  leur  estime; 
celui  qui  perd  sa  réputation  souffre  dans  un  plus 
grand  nombre  de  points;  il  s'expose  à  des  privations 
plus  étendues. 

Il  y  a  des  circonstances  plus  ou  moins  favorables 
à  la  force  de  cette  sanction.  Un  gouvernement 
populaire  la  porte  au  plus  haut  degré  ;  un  gouver- 
nement despotique  la  réduit  à  peu  de  chose. 

La  facilité  des  communications  et  des  informa- 
lions,  au  moyen  des  papiers  publics,  en  augmentant 
l'étendue  du  tribunal,  accroît  la  soumission  des 
individus  à  l'empire  de  l'opinion. 

Plus  il  y  aura  d'unanimité  dans  la  sanction  mo- 
rale, plus  elle  aura  de  force.  Est-elle  comme  divisée 
en  un  grand  nombre  de  partis  et  de  sectes  ,  soit 
politiques,  soit  religieuses,  elle  s'affaiblit,  ses  ar- 
rêts se  contredisent.  Le  vice  et  la  vertu  n'ont  pas 
la  même  mesure  commune  ;  et  il  existe  ,  pour  ainsi 
dire,  des  lieux  de  refuge  après  des  disgrâces  :  le 
déserteur  d'un  parti  ou  d'une  secte  est  ordinaire- 
ment accueilli  dans  l'autre. 
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CHAPITRE  III. 

DES    PEINES   AFFECTANT   l'hONNEUR  ,    DEPUIS   LE    SIMPLE 
BLAME  jusqu'à  l'iNFAMIE. 


Passons  maintenant  à  considérer  les  peines  lé- 
gales *  qui  affectent  l'honneur,  c'est-à-dire  à  exposer 
les  moyens  mis  en  œuvre  par  le  magistrat  pour 
diriger  la  censure  publique  et  pour  augmenter  son 
intensité. 

Le  législateur  peut  avoir  recours  à  deux  sortes 
de  procédés ,  les  uns  que.  j'appelle  simplement 
législatifs,  les  autres  que  j'appelle  exécutifs. 

Dans  les  premiers  ,  il  n'entre  aucune  intervention 
du  juge ,  dans  les  seconds,  le  juge  intervient. 

Le  procédé  simplement  législatif  peut  être  direct 
ou  indirect  :  il  est  direct  lorsque  le  législateur 

1  Infamie  est  un  terme  exlréme  :  il  ne  s'applique  qu'aux 
plus  hauts  degrés  de  la  peine  en  question.  Perte  de  répu- 
tation est  une  expression  applicable  à  tous  les  degrés  pos- 
sibles. La  réputation  peut  être  considérée  comme  une 
quantité  susceptible  d'être  diminuée  plus  ou  moins. 

On  peut  m'ôter  tous  mes  biens  à  la  fois,  parce  que  mes 
biens  sont  d'une  nature  déterminée  et  certaine.  Mais  ma 
réputation  dérive  immédiatement  des  personnes ,  de  toutes 
les  personnes  qui  peuvent  être  dans  la  disposition  de  me 
rendre  quelque  service.  C'est  un  fonds  que  le  magistrat 
politique  ne  saurait  épuiser.  L'opération  des  lois  infamantes 
est  trop  faible ,  trop  vague ,  pour  accomplir  son  objet  dans 
un  sens  absolu. 

3. 


22  DES  PEINES  AFFECTANT  L  HONNEUR  , 

prohibe  purement  et  simplement  tel  ou  tel  acte, 
sans  dénoncer  aucune  peine  particulière,  unique- 
ment pour  signaler  cet  acte  comme  nuisible  ,  et 
pour  diriger  une  certaine  portion  de  blâme  sur 
ceux  qui  le  commettent  ;  c'est  un  appel  au  public , 
une  invitation  à  prendre  la  loi  sous  sa  sauvegarde. 
Chaque  individu  ,  autant  qu'il  s'y  trouve  intéressé, 
devient  le  juge  des  infracteurs ,  et  l'exécuteur  de 
cette  sentence  générale. 

Le  législateur  fait  un  pas  de  plus  lorsqu'il  ne  se 
borne  pas  à  une  simple  défense ,  mais  qu'il  l'accom- 
pagne de  moyens  persuasifs,  comme  des  exhorta- 
tions à  observer  la  loi ,  des  raisons  pour  en  montrer 
l'utilité,  des  termes  de  censure  ou  de  condamnation 
appliqués  à  ceux  qui  la  violent  *. 

Le  moyen  indirect  ou  oblique  consiste  à  trans- 
férer à  un  délit  la  mesure  de  blâme  qui  appartient 
naturellement  à  un  autre.  Le  législateur  affecte  de 
regarder  le  délit  en  question  comme  la  preuve  d'un 
autre  délit  déjà  flétri  dans  l'opinion  publique.  Telles 
sont  certaines  lois  de  Zaleucus  conservées  par  Dio- 
dore  de  Sicile  :  «  Qu'aucune  femme  libre  ne  sorte 
«  de  nuit  de  la  ville,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 

1  Vimp7'obe  factinn  de  la  loi  Valeria  en  est  un  exemple 
remarquable.  Valerïa  lex,  quam  eum  qui  provocassel 
virgis  cœdi  securîque  necarivoluisset,  si  quis  adversùs 
ea  fiiissel,  nihil  ultra  quam  improbe  factum  adjecit. 
Liv.,  lib.  X,  cap.  ix. 

Dans  les  lois  de  la  Grèce  el  de  Rome ,  il  y  avait  plusieurs 
délits  sans  autre  peine  que  la  déclaration  d'infamie. 

\ 
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«(  se  prostituer.  —  Qu'aucune  ne  porte  de  riches 
«i  ornements  ou  des  broderies  d'or,  à  moins  que  ce 
«t  ne  soit  une  courtisane.    > 

Cela  équivalait  à  déclarer  que  si  une  femme  allait 
à  certaines  heures  dans  un  lieu  solitaire  .  le  législa- 
teur regardait  comme  un  fait  certain  qu'elle  avait 
un  objet  criminel  ;  —  que  si  elle  mettait  dans  ses 
habits  le  luxe  des  courtisanes  ,  elle  appartenait  à 
cette  classe.  La  relation  entre  les  deux  modes  de 
conduite  n'est  rien  moins  que  certaine ,  et ,  par  con- 
séquent, la  conclusion  était  très-douteuse.  Mais  on 
comprend  aisément  l'effet  que  pouvait  avoir  une 
telle  déclaration  de  la  part  du  législateur. 

Les  cas  où  l'on  peut  se  servir  de  ce  moyen  avec 
quelque  chance  de  succès  sont  très-limités.  Pour 
justifier  la  conclusion  qu'on  veut  tirer,  il  faut  au 
moins  qu'il  existe  entre  les  deux  délits  une  connexion 
apparente.  Il  est  vrai  qu'à  cet  égard  l'opinion  pu- 
blique n'est  pas  difficile  sur  les  preuves:  le  penchant 
à  croire  le  mal  est  si  grand  ,  qu'une  liaison  superfi- 
cielle est  d'abord  admise  comme  une  présomption 
suffisante. 

Voilà  comment  le  magistrat  politique  peut  influer 
sur  la  sanction  morale  par  le  simple  exercice  de  sa 
faculté  législative  :  venons  aux  cas  dans  lesquels  il 
requiert  l'assistance  du  pouvoir  exécutif. 

1.  Publication  du  délit. 
De  toutes  les  mesures  qui  appartiennent  à  ce  chef, 
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la  moins  sévère  est  celle  de  la  publication^  con- 
sistant simplement  à  rendre  notoire  le  fait  du  délit , 
et  à  désigner  le  délinquant.  Cette  mesure  a  divers 
degrés  de  sévérité,  correspondant  aux  divers  degrés 
de  publicité  possible.  On  peut  inscrire  le  fait  dans 
un  registre  accessible  à  peu  de  personnes ,  ou  acces- 
sible à  tous.  On  peut  le  notifier  par  proclamation, 
au  son  de  la  trompette ,  au  son  du  tambour.  On 
peut  l'afficher  dans  un  placard.  Depuis  l'invention 
de  l'imprimerie ,  on  peut  le  faire  circuler  dans  tout 
l'État ,  et  en  fixer  le  souvenir  d'une  manière  indélé- 
bile *.  11  est  évident  que  le  déshonneur  qui  en  résulte 
aura  plus  ou  moins  d'intensité  ,  selon  que  le  délit 
est  réputé  plus  ou  moins  odieux. 

2.  Admonition  judiciaire. 

L'admonition  peut  être  considérée  sous  deux 
points  de  vue  :  —  en  qualité  de  moyen  préventif  ; 
—  en  qualité  de  peine. 

Ce  n'est  pas  proprement  un  exercice  de  pouvoir; 
le  juge  n'y  décerne  rien  de  lui-même  ;  tout  ce  qu'il 
fait,  c'est  de  rappeler  à  l'esprit  de  l'individu  les  dis- 
positions de  la  loi  à  son  égard  :  Mémento.  Cette 
opération  ,  toute  simple  qu'elle  est ,  n'est  point 

1  Dans  les  cas  de  certains  délits  contre  la  police,  par 
exemple,celui  des  poids  frauduleux  dans  la  vente  des  denrées, 
le  magistrat  menace  fréquemment  le  délinquant ,  en  cas  de 
récidive,  deleconsigner  dans  les  papiers  publics.  Cette  peine 
est  considérée  comme  plus  sévère  (jue  l'amende  prescrite. 
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inutile.  Le  premier  effet  tles  passions  est  de  relé- 
guer, pour  ainsi  dire  ,  dans  l'obscurité  les  motifs 
qui  pourraient  les  combattre.  Rappelées  dans  le 
poste  d*où  elles  avaient  été  expulsées  ,  ces  puis- 
sances tutélaires  peuvent  regagner  tout  l'ascendant 
qu'elles  avaient  perdu.  Or,  quoi  de  plus  propre  à 
réveiller  dans  le  cœur  le  sentiment  de  la  vertu  et  le 
respect  des  lois ,  que  la  voix  imposante  des  gardiens 
de  la  probité  publique. 

L'admonition  est  une  peine  qui  porte  sur  l'hon- 
neur. Remettre  sous  les  yeux  d'un  homme  en  public 
ses  devoirs  et  les  lois,  c'est  supposer  qu'il  aurait  pu 
les  oublier  et  les  enfreindre  :  mais  ,  de  toutes  les 
peines  honoraires  ,  c'est  la  plus  légère  ,  vu  qu'elle 
renferme ,  pour  celui  qui  en  est  l'objet ,  un  témoi- 
gnage d'estime.  Elle  est ,  en  fait  d'honneur,  ce  qu'est 
une  amende  modique  en  fait  de  peines  pécuniaires. 
Sa  gravité  dépendra  de  sa  publicité,  du  nombre  et 
du  choix  des  personnes  admises  à  la  cérémonie. 
Plus  la  loi  distinguera  de  nuances,  plus  elle  relèvera 
aux  yeux  des  citoyens  l'importance  de  celte  peine 
salutaire  ;  importance  qui  sera  lindice  et  le  gage  de 
l'ascendant  qu'obtient  la  sanction  morale.  Heureux 
le  peuple  sur  lequel  ses  magistrats  auraient  une  forte 
l)rise  par  un  fil  aussi  délicat  ! 

3.  Application  des  peines. 

Le  moyen  le  plus  puissant  pour  affecter  l'hon- 
neur jusqu'à  produire  l'infamie  consiste  dans  l'ap- 
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plication  des  peines  qui ,  par  une  influence  sur 
l'imagination  des  hommes,  ont  un  effet  flétrissant. 
Ceci  nous  conduit  à  examiner  les  divers  degrés 
d'ignominie  attachés  à  ces  divers  modes  de  puni- 
tions dont  quelques-unes  sont  distinguées  par 
l'épithète  spéciale  ai  infamantes. 

Dans  cette  échelle  ,  nous  trouvons  les  peines 
pécuniaires  au  plus  bas  degré,  et  l'opinion  publique 
paraît  à  cet  égard  assez  uniforme  partout.  Quant 
aux  divers  modes  de  confinement,  il  y  a  quelque 
différence  :  l'emprisonnement,  sous  ce  rapport, 
est  réputé  le  plus  grave  :  le  bannissement  l'est 
moins  :  la  défense  de  sortir  d'un  certain  district  l'est 
moins  encore.  Les  peines  actives  prises  dans  leur 
totalité  sont  si  variées ,  qu'on  n'en  peut  rien  dire 
en  général  ;  la  plupart  sont  très-peu  infamantes  ; 
mais  elles  le  deviennent  toujours  quand  on  y  joint 
quelque  circonstance  caractéristique,  comme  les 
fers,  les  travaux  publics,  un  costume  de  galérien. 
Les  déchéances  de  condition  sont  si  variées  dans 
leurs  effets  sur  l'honneur  ,  qu'elles  n'admettent 
point  de  proposition  générale  *. 

Par  rapport  aux  peines  corporelles,  sauf  les  peines 

*  Le  degré  d'ignominie,  dans  tous  les  cas,  dépend  en 
partie  de  la  peine,  en  partie  du  délit.  Cetle  distinction  n'a 
pas  échappé  aux  juristes  romains.  Infamia  facti,  infamia 
jurîs :  l'infamie  naturelle  résultant  du  délit,  et  l'infamie 
artificielle  résultant  de  la  peine  légale.  Voy.  Heinn.  ,Elem. 
jur.  cîv.  Panel.,  liv.  m,  tit.  if,  p,  5o.  391).  Son  explicalion 
toutefois  n'est  pas  très-précise. 
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capitales,  il  n'en  est  aucune  qui  ne  soit  réputée 
infamante.  La  peine  de  mort  ne  l'est  pas  toujours, 
et  l'exception  est  pour  certains  délits  d'une  nature 
politique.  Dans  les  peines  corporelles,  le  degré 
d'infamie  ne  se  proportionne  pas  à  leur  intensité  : 
celles  qui  produisent  le  moins  de  souffrances  phy- 
siques sont  souvent  censées  les  plus  ignominieuses  ; 
par  exemple,  le  carcan,  le  pilori,  la  marque,  ou 
des  vêtements  affectés  à  des  criminels  :  ce  sont ,  à 
proprement  parler,  des  peines  infamantes.  Otez- 
ieur  cet  effet,  vous  les  réduisez  à  rien. 

Selon  la  nature  de  ces  peines ,  l'infamie  est  tem- 
poraire ou  perpétuelle  :  le  carcan  est  infamie  tem- 
poraire ;  la  marque ,  infamie  perpétuelle.  Ce  n'est 
pas  que  l'infamie  ,  de  quelque  manière  (qu'elle  soit 
infligée,  ne  puisse  être  perpétuelle,  puisque  le 
souvenir  peut  s'en  conserver  dans  la  mémoire  des 
hommes  autant  que  la  vie  du  délinquant;  —  mais 
quand  la  marque  est  indélébile,  l'infamie  l'est  néces- 
sairement; aussi  dans  quelque  lieu  qu'il  soit,  quoi 
qu'il  lui  arrive,  il  porte  partout  le  témoignage  de 
son  crime. 

La  mutilation  et  les  autres  peines  afflictives  pro- 
duisant quehiue  difformité  sont  très- infamantes 
(|uand  il  est  connu  qu'elles  sont  le  résultat  d'une 
exécution  juridique  ;  mais  plusieurs  de  ces  peines 
n'ont  point  d'effets  apparents  qui  les  distinguent 
des  maux  accidentels  du  même  genre  :  elles  ne 
produisent  donc  pas  l'infamie  avec  la  même  certi- 
tude :  elles  n'ont  pas  un  effet  aussi  grand  que  les 
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marques,  qui,  au  premier  coup  d'œil,  révèlent  à 
un  étranger  le  délit  de  celui  qui  les  porte. 

4.  Aulres  peines  infamantes,  —  Peines  quasi-corporelles. 

Je  trouve  deux  espèces  de  peines  qui  ont  beau- 
coup d'analogie  avec  les  peines  corporelles,  et  qu'on 
pourrait  appeler  quasi-corporelles . 

1°  L'une  porte,  non  sur  la  personne  de  l'indi- 
vidu, mais  sur  quelque  objet  qui,  par  associa- 
tion, suggère  l'idée  de  sa  personne.  C'est,  pour 
ainsi  dire,  une  peine  symbolique  ou  embléma- 
tique. 

Chez  les  anciens  Perses,  si  un  homme  d'un  rang 
distingué  avait  commis  certaines  fautes,  sa  per- 
sorhie  était  exempte  du  châtiment ,  mais  son  habit 
le  représentait ,  et  recevait  des  coups  de  fouet  en 
public.  C'est  un  exemple  de  ce  genre  de  peine.  On 
peut  rapporter  au  même  chef  la  pratique  sur  le 
continent  (inconnue  en  Angleterre),  d'exécuter  en 
effigie  les  criminels  qui  se  sont  soustraits  à  la  jus- 
tice. —  En  Portugal ,  après  l'attentat  sur  la  vie  du 
feu  roi,  plusieurs  des  complices  furent  punis  de 
cette  manière. 

Un  duc  de  Medina-Céli,  en  Espagne,  avait  commis 
un  assassinat;  comme  la  cour  ne  pouvait  pas  ou 
ne  voulait  pas  punir  de  mort  un  noble  aussi  puis- 
sant, elle  condamna  le  duc  à  faire  porter  à  tous 
ses  pages  des  bas  noirs ,  et  à  souffrir  une  potence 
à  la  porte  de  son  palais.  Le  dernier  roi  permit  d'ôter 
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la  potence,  mais  les  bas  noirs  restent  comme  une 
marque  d'ignominie  *. 

2"  L'autre  peine  est  réellement  appliquée  au 
corps  ,  mais  après  qu'il  a  perdu  la  faculté  de  souf- 
frir, c'est-à-dire  après  la  mort.  On  peut  l'appeler 
infamie  posthuine. 

C'est  à  ce  chef  que  se  rapportent  les  peines  or- 
données par  la  loi  anglaise ,  pour  les  suicides  et 
pour  le  crime  de  haute  trahison  :  la  décapitation 
après  la  mort  et  le  cadavre  coupé  en  quartiers. 

La  même  loi,  dans  le  cas  de  meurtre ,  permet  au 
juge  d'ordonner  que  le  cadavre  du  criminel  soit 
livré  aux  chirurgiens  pour  être  disséqué  en  public , 
ou  qu'il  reste  pendu  au  gibet. 

5.  Dégradation. 

Le  même  chef  renferme  une  autre  modification 
de  peines  simplement  ignominieuses  :  la  perte  de 
rang,  la  dégradation.  Pour  comprendre  la  nature 
de  cette  peine  ,  il  faut  distinguer  deux  espèces  de 
réputation  ;  l'une  naturelle ,  l'autre  factice  et  po- 
litique. Par  réputation  naturelle,  j'entends  celle 
que  chaque  homme  possède  en  vertu  de  son 
mérite  personnel  et  de  sa  conduite  :  par  réputation 
factice  et  politique ,  j'entends  celle  qui ,  indépen- 
damment du  mérite  personnel ,  est  possédée  par 

*  Letters  writlen  during  a  short  résidence  in  Spain 
and  Portugal,  by  R.  Soulhey,  Esq.  1797.  Lell.  x. 
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un  individu  en  vertu  de  quelque  institution  du 
magistrat. 

Cette  espèce  de  réputation,  de  considération  fac- 
tice, est  communément  annexée  aux  offices  publics 
qui  confèrent  du  pouvoir  ;  mais  elle  existe  aussi 
indépendamment  des  emplois  politiques.  Il  y  a  une 
réputation  factice  attachée  aux  conditions  élevées, 
à  la  naissance ,  à  la  richesse ,  à  certaines  occupa- 
lions  ;  ceux  qui  possèdent  ce  rang  idéal  jouissent 
d'une  certaine  supériorité  convenue ,  sans  avoir 
rien  fait  pour  la  mériter.  La  considération  factice 
reste  encore,  même  quand  elle  n'est  point  soutenue 
par  ce  que  j'ai  appelé  réputation  naturelle. 

Tout  ce  qui  est  donné  par  l'autorité,  l'autorité 
peut  l'ôter  :  le  souverain,  qui  peut  faire  un  noble, 
peut  réduire  ce  noble  à  l'état  de  roturier  ;  mais  les 
préjugés  limitent  ce  pouvoir.  La  sentence  d'un 
juge,  dégradant  un  gentilhomme,  ne  peut  pas  faire 
qu'il  ne  soit  né  d'un  père  gentilhomme.  Tout  ce 
qu'elle  peut,  c'est  de  le  dépouiller  d'une  portion  plus 
ou  moins  grande  du  respect  que  les  hommes 
étaient  disposés  à  lui  accorder  à  raison  de  sa  nais- 
sance. 

La  dégradation  devrait  enlever  à  l'individu  toute 
cette  portion  de  respect  attaché  au  rang  dont  on  le 
dégrade  ;  mais  l'imagination  des  hommes  n'est  pas 
si  docile  aux  ordres  du  pouvoir.  L'homme  qui  a 
possédé  de  grandes  dignités ,  et  qui  a  longtemps 
commandé  le  respect ,  ne  sera  jamais  privé  entiè- 
rement de  toute  cette  considération  dont  il  était 
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entouré.  II  n'aura  plus  le  même  éclat ,  mais  il  en 
reste  comme  un  crépuscule.  Cependant  il  est  à 
peu  près  certain  que  la  dégradation  met  un  indi- 
vidu dans  un  état  pire  que  s'il  n'avait  jamais  eu  le 
rang  dont  il  est  privé  ;  parce  qu'en  général,  ne  pas 
posséder  un  bien  est  un  moindre  mal  que  le  perdre 
après  l'avoir  possédé. 

6.  Déchéance  de  crédibilité. 

Voici  une  peine  bien  singulière  :  —  elle  consiste 
à  déclarer  qu'un  homme  a  perdu  sa  véracité,  qu'il 
n'est  pas  digne  d'être  cru.  —  Le  signe  visible  de 
cette  déchéance  de  réputation ,  c'est  de  n'être  pas 
admis  à  déposer  dans  une  cour  de  justice. 

L'effet  naturel  de  cette  peine  (  autant  qu'il  est 
possible  de  lui  donner  de  l'effet)  sera  d'attirer  sur 
le  délinquant  une  portion  de  cette  malveillance  que 
doit  faire  éprouver  à  tous  les  hommes  un  individu 
dont  la  parole  ne  mérite  aucune  foi. 

Celte  peine  est  un  exemple  étonnant  de  l'empire 
que  le  magistrat  politique  peut  exercer  sur  la  sanc- 
tion morale.  Il  s'adresse  aux  exécuteurs  de  cette 
sanction,  c'est-à-dire  au  public,  et  leur  demande 
d'infliger  au  délinquant,  non-seulement  la  portion 
de  mésestime  naturellement  due  à  son  délit,  mais 
encore  une  portion  du  mépris  spécifique  attaché  à 
un  autre  déht ,  dont  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  soit 
coupable,  et  qui  n'a  peut-être  aucune  liaison  avec 
le  sien.  En  un  mot.  son  délit  ne  renfermera  rien 
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qui  inculpe  sa  véracité,  et  la  peine  qu'on  lui  inflige 
est  l'anéantissement  du  privilège  d'être  cru  sur  son 
témoignage. 

On  dira  peut-être  que  ce  n'est  pas  une  peine , 
mais  une  précaution  :  son  objet  principal  est  de 
garantir  le  juge  de  l'erreur,  par  l'exclusion  d'un 
témoin  suspect;  on  rejette  d'avance,  et  par  une 
loi  générale  ,  un  genre  de  preuve  qui  ne  paraît  pas 
recevable. 

C'est  un  point  important  sur  lequel  nous  revien- 
drons dans  le  livre  iv ,  en  parlant  des  peines  dé- 
placées ;  car  le  mal  qui  résulte  de  l'exclusion  d'un 
témoignage  peut  tomber  indistinctement  sur  chaque 
membre  de  la  communauté  au  hasard. 

Examen  des  peines  simplement  ignominieuses. 

Une  peine  simplement  ignominieuse  *  est  un 
appel  à  la  communauté ,  une  invitation  à  traiter  le 
coupable  avec  mépris ,  à  lui  retirer  son  estime  : 
c'est  une  lettre  de  change  sur  l'opinion.  Le  public 
considère-l-il  l'individu  d'un  œil  moins  favorable , 
la  traite  est  acquittée; — dans  le  cas  contraire,  elle 
est  protestée,  —  et  le  tireur  imprudent  en  paye  les 
frais. 

Les  peines  ignominieuses  sont  donc  des  instru - 

*  Il  y  a  peine  simplement  ignominieuse  ou  simple  infa- 
mie, lo  lorsque  ce  terme  est  employé  par  la  loi.  Quîsquis 
in  scœnam  prodierlt,  infamis  eslo  ;  2°  lorsque,  sans 
l'infamie,  la  peine  serait  nu! le. 


DEPUIS  LE  SIMPLE  BLAME  JUSQL  A  L  LNFAMIE.  3S 

inents  dangereux  ;  ils  blessent  la  main  qui  ne  s'en 
sert  pas  avec  adresse. 

Mais,  bien  ménagées,  de  quelle  utilité  ne  sont- 
elles  pas!  Le  législateur,  en  appelant  la  sanction 
morale  à  son  aide,  en  se  fiant  à  elle,  la  met  en 
crédit  et  en  force;  et  quand  il  annonce  une  perte 
d'honneur  comme  une  grande  peine,  il  fait  de 
l'honneur  un  trésor,  dont  il  rehausse  la  possession 
aux  yeux  de  chaque  individu  i, 

1°  Ces  peines,  comme  nous  l'avons  vu,  sont  sus- 
ceptibles de  plusieurs  degrés,  depuis  la  censure 
paternelle  du  juge  ou  sa  simple  admonition  jusqu'à 
l'infamie.  Avec  plus  ou  moins  de  publicité ,  avec 
divers  accessoires  de  disgrâces  et  d'humiliations, 
la  loi  peut  proportionner  la  peine  à  la  gravité  des 
délits,  et  conserver  toutes  les  distinctions  néces- 
saires d'âge ,  de  rang ,  de  sexe  et  de  profession  ; 
chaque  état  présente  à  cet  égard  des  moyens  qui 
lui  sont  propres,  et  en  particulier  le  militaire. 

Ces  peines  ont  même  un  avantage  qui  leur  appar- 
tient exclusivement.  Elles  se  proportionnent  jusqu'à 
un  certain  point  d'elles-mêmes  :  le  magistrat  ne 
fait  que  les  prononcer,  la  communauté  les  exécute, 
et ,  dans  chaque  exécution ,  chacun  suit  son  propre 
jugement.  La  malveillance  pour  le  délinquant  se 
règle  assez  communément  sur  la  gravité  de  son 
délit.  11  est  vrai  qu'il  y  a  de  grandes  erreurs  popu- 

1  Voyez  Traités  de  législation,  t.  m,  chap  xvii.  Emploi 
du  vwbile  de  l'honneur. 

4. 
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laires  dans  les  jugements  moraux  ;  nous  aurons 
bientôt  occasion  d'en  parler  et  d'en  indiquer  le 
remède. 

2°  Ces  peines  sont  exemplaires  au  plus  haut 
degré  dans  leurs  effets  immédiats.  Tout  ce  qu'un 
homme  souffre  en  conséquence  de  la  publication 
de  son  délit ,  ou  d'une  dégradation  ,  ou  d'une  expo- 
sition infamante,  il  est  évident  qu'il  le  souffre  par 
l'ignominie  attachée  à  son  caractère  ,  sous  le  sceau 
de  l'autorité  du  magistrat. 

3°  Elles  sont  rémissibles .  Une  sentence  erronée 
peut  se  révoquer  ;  on  peut  donner  plus  d'éclat  à  la 
justification  qu'à  la  condamnation  ;  il  y  a  plus  : 
l'individu  ,  par  une  meilleure  conduite ,  peut  recon- 
quérir la  portion  d'estime  qu'il  avait  perdue ,  et 
obtenir  des  marques  d'honneur  qui  couvrent  la 
première  disgrâce.  On  a  vu  dans  les  armées  des 
corps  entiers  ,  après  avoir  subi  quelque  jugement 
ignominieux  de  leurs  supérieurs ,  racheter  leur 
faute  par  des  actions  de  valeur  éclatante ,  et  rece- 
voir des  distinctions  glorieuses.  Cet  avantage  n'ap- 
partient pas  aux  peines  infamantes  corporelles, 
la  flétrissure  qu'elles  laissent  est  indélébile  ;  et ,  à 
moins  que  l'individu  ne  s'expatrie,  le  sentiment 
d'honneur  ne  se  relève  plus. 

Passons  maintenant  à  une  difficulté  que  présente 
ce  sujet.  Le  législateur  n'attache  pas  à  son  gré  un 
caractère  de  disgrâce  ou  de  déshonneur  à  tous  les 
délits.  Il  en  est  qui  n'excitent  pas  l'animadversion 
publique,  ou  qui  ne  l'excitent  qu'à  un  faible  degré  ; 
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par  exemple,  en  Angleterre,  la  vénalité  dans  les 
élections  politiques,  plusieurs  espèces  de  délits 
contre  le  revenu  ,  et  en  particulier  la  contrebande. 
Il  est  des  points  sur  lesquels  les  sentiments  popu- 
laires sont  en  opposition  directe  avec  ceux  du  légis- 
lateur ;  il  en  est  d'autres  sur  lesquels  ils  sont 
flottants,  mal  décidés,  ou  trop  faibles  pour  le 
seconder.  Le  duel  en  est  un  exemple. 

«t  Loin  que  le  tribunal  censorial ,  dit  Rousseau , 
«  soit  l'arbitre  de  l'opinion  du  peuple,  il  n'en  est 
«  que  le  déclaraleur.  Et  sitôt  qu'il  s'en  écarte ,  ses 
«  décisions  sont  vaines  et  sans  effet  *.  » 

Soit.  —  Mais  que  faut-il  en  conclure?  Que  le 
législateur  doive  toujours  céder  à  l'opinion  même 
la  plus  erronée?  —  Non.  Ce  serait  abandonner  le 
gouvernail  lorsque  le  vaisseau  est  au  milieu  des 
écueils.  Les  cas  difficUes  sont  ceux  où  il  doit  user 
de  tout  son  art  pour  ramener  à  lui  l'opinion  qui 
s'égare ,  et  la  diriger  dans  un  sens  favorable  aux 
lois. 

Le  législateur  a  de  grands  moyens  d'influence. 
Le  respect  public  dont  il  est  déjà  investi ,  en  vertu 
de  son  pouvoir,  donne  à  ses  instructions  ,  quand  il 
veut  employer  ce  moyen  ,  beaucoup  plus  de  force 
que  n'en  auraient  celles  d'un  homme  privé.  Le 
public  présume  en  général  que  le  gouvernement 
possède  tous  les  moyens  d'information  à  un  plus 
haut  degré  qu'aucun  individu.  On  présume  aussi, 

*  Contrat  social,  liv.  iv,  chap.  vu. 
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dans  la  plupart  des  cas,  que  l'intérêt  public  est 
éminemment  le  sien  ,  et  qu'il  n'est  pas  conduit  par 
les  motifs  personnels  qui  rendent  souvent  les 
opinions  particulières  suspectes  :  si  les  choses  vont 
mal ,  ceux  qui  ont  la  responsabilité  des  événements 
sont  exposés  à  l'animadversion  publique;  si  les 
choses  vont  bien,  ils  en  ont  la  gloire  et  l'avantage. 
La  nation  sent  cela  confusément,  et  c'est  le  prin- 
cipe de  sa  confiance. 

Le  magistrat  suprême  pourra  s'y  prendre  de 
loin  pour  déraciner  des  préjugés  qu'il  estime  nui- 
sibles. Il  pourra  créer  des  institutions,  qui,  sans 
heurter  de  front  les  opinions  établies ,  les  attaque- 
ront indirectement.  Au  lieu  d'une  batterie  ouverte, 
il  fera  jouer  la  sape,  dont  l'effet  à  la  longue  est 
infaillible. 

Le  législateur  est  donc  revêtu  d'une  autorité 
morale  aussi  bien  que  d'un  pouvoir  politique.  C'est 
ce  qu'on  appelle  considération ,  respect ,  confiance. 
Le  plus  habile  est  celui  qui  sait  le  mieux  s'en  servir. 
11  y  a  des  chefs  de  nations  qui  ont  fait  des  prodiges 
par  cette  seule  puissance. 

Je  ne  dirai  rien  ici  du  duel.  Le  sujet  a  été  ample- 
ment discuté  dans  les  Traités  de  législation  *. 

Dans  une  loi  sur  la  vénalité,  ou  sur  la  contre- 
bande ,  le  législateur  pourrait  caractériser  ces  délits 
par  quelque  épithète  appropriée. 

Mai^ lorsqu'il  s'agit  de  diriger  l'opinion,  et  une 

1  T>e  (a  satisfaction  honoraire,  lom.  u  ,  chap.  xiv,  xv. 
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opinion  tournée  contre  la  loi ,  c'est  à  la  raison 
qu'il  faut  s'adresser. 

Quand  je  parle  de  donner  des  raisons  ,  je  n'en- 
tends pas  ces  lieux  communs,  ces  aphorismes  vul- 
gaires qu'on  trouve  dans  la  plupart  des  préambules 
de  nos  statuts  :  Whereas  ithas  been  foundincon- 
venient.  —  Whereas  greatmîschiefs  hâve  arisen. 

Et  pourquoi  ferait-on  des  lois ,  si  l'acte  défendu 
n'avait  point  d'inconvénients? 

Les  raisons  dignes  du  législateur  sont  celles  qui 
mettent  en  évidence  le  mal  particulier,  le  mal  spé- 
cifique de  l'acte  défendu  ;  celles  qui  montrent 
l'analogie  entre  cet  acte  que  la  loi  défend  ,  et 
d'autres  actes  déjà  condamnés  par  l'opinion  pu- 
blique. 

<c  Quiconque  traite  avec  des  contrebandiers  doit 
«t  être  réputé  en  cela  déshonnète  et  frauduleux. 
u  Celui  qui  achète  des  marchandises  qui  n'ont  pas 
«t  payé  les  droits ,  fraude  le  public  de  la  valeur  de 
«  ces  droits.  Il  fait  au  revenu  le  même  tort  que 
«I  s'il  eût  volé  cette  somme  dans  la  caisse  de  l'État. 
«  Celui  qui  fraude  le  revenu  national  fraude  tous 
«  les  membres  de  la  communauté.  )> 

Il  faut  prendre  garde ,  en  voulant  rendre  un 
délit  odieux,  à  ne  point  déclamer  comme  les  mo- 
ralistes vulgaires ,  à  ne  point  charger  le  délit  en 
question  d'imputations  exagérées ,  à  ne  point  con- 
fondre un  délit  inférieur  avec  un  délit  supérieur. 
C'est  un  genre  de  fraude  pieuse,  qui,  au  lieu  de 
servir  la  cause  de  la  vérité,  ne  peut  que  lui  nuire. 
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Il  ne  faut  pas  dire,  par  exemple,  que  ce  larcin, 
fait  au  revenu  public,  soit  aussi  malfaisant  que  le 
larcin  fait  à  un  individu  :  car  il  ne  résulte  du  pre- 
mier aucune  alarme  ;  et  d'ailleurs ,  plus  la  perte  est 
divisée  ,  moins  elle  est  sentie. 

C'est  avec  le  même  moyen  de  raison  et  de  per- 
suasion que  le  législateur  peut  ramener  l'opinion 
publique ,  dans  le  cas  où  elle  contrarie  les  opéra- 
tions de  la  loi. 

Les  informateurs  sont  aussi  nécessaires  à  la 
justice  que  les  juges  ;  ils  sont  néanmoins  flétris  par 
un  préjugé  public ,  et  ce  préjugé  est  malheureuse- 
ment secondé  par  les  lois  mêmes.  La  loi  sur  les 
informateurs  pourrait  commencer  ainsi  : 

«  C'est  un  artifice  de  mauvais  citoyens  de  tra- 
it vailler  à  rendre  odieux  et  méprisable  celui  qui 
'i  oppose  un  frein  à  leurs  mauvaises  actions.  Si  la 
«  loi  est  juste  ,  comme  elle  doit  l'être ,  l'informa- 
«  teur  n'est  l'ennemi  d'un  homme  qu'autant  que 
»  cet  homme  est  l'ennemi  de  toute  la  société ,  etc. 
u  Plus  un  citoyen  est  attaché  à  sa  patrie,  plus  il 
<t  mettra  de  zèle  à  amener  en  justice  tous  ceux 
«  qui ,  par  la  violation  des  lois,  attaquent  la  pros- 
»  périté  publique,  etc.  » 

C'est  dans  cette  lutte  contre  des  erreurs  de  la 
sanction  morale,  que  le  législateur  peut  emprunter 
avec  discrétion  le  secours  du  dramatiste ,  et  sub- 
juguer les  cœurs  par  la  puissance  de  l'imagination. 
Les  anciens  ont  connu  cet  art.  C'est  ainsi  que  se 
sont  exprimés  les  pères  des  peuples  dans  le  langage 
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énergique  et  enchanteur  de  l'ancienne  Grèce  :  ils 
ont  fait  servir  la  poésie  aux  lois.  On  n'avait  pas 
encore  imaginé  ces  formes  horribles  de  statuts  où 
la  volonté  du  législateur  se  perd  dans  un  labyrinthe 
de  paroles.  Sous  ce  gothique  accoutrement  de 
phrases  surannées,  de  répétitions  inutiles,  de  spéci- 
fications incomplètes ,  de  parenthèses  doubles  et 
triples ,  il  peut  inspirer  la  terreur,  ne  fut-ce  que 
celle  de  n'être  pas  compris  ;  mais  il  ne  comman- 
dera pas  le  respect.  On.  se  demande  avec  étonne- 
ment  pourquoi  les  arbitres  de  nos  biens  et  de  nos 
vies  ne  savent  pas  s'exprimer  avec  clarté,  avec 
dignité,  avec  précision  :  la  meilleure  loi  serait  dé- 
figurée par  ce  travestissement.  Un  pareil  langage 
n'est  pas  d'un  homme  d'Etat  ;  il  semble  être  celui 
d'un  procureur,  qui  prépare ,  dans  la  loi  même ,  le 
piège  où  il  veut  arrêter  sa  proie. 

<c  Dans  un  gouvernement  modéré  et  vertueux  , 
dit  un  écrivain  célèbre ,  l'idée  de  la  honte  suivra 
le  doigt  de  la  loi.  Toute  espèce  de  peine  qui  sera 
désignée  comme  infâme  produira  eflFectivement  l'in- 
famie. )» 

Cette  assertion,  prise  dans  sa  généralité,  n'est 
pas  vraie  :  dire  que  le  peuple  sera  toujours  disposé 
à  désapprouver  tout  ce  qu'un  sage  législateur  dés- 
approuve, c'est  aller  trop  loin. 

Toutefois ,  si  le  gouvernement  échoue ,  si  l'opi- 
nion lui  résiste  ,  il  est  probable ,  ou  qu'il  a  manqué 
d'art ,  ou  qu'il  a  manqué  de  modération  :  il  a  voulu 
faire  plus  qu'il  ne  peut,  c'est-à-dire  plus  qu'il  ne  doit. 
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Il  est  un  tlélit  que  la  loi  anglaise  a  rendu  pénal , 
que  les  juges  se  sont  efforcés  de  rendre  infâme,  et 
auquel  on  a  attaché  des  peines  qui,  en  générai, 
sont  infamantes  ,  mais  que  ni  les  lois ,  ni  les  Juges, 
ni  les  peines  n'ont  pu  parvenir  à  marquer  d'in- 
famie. Ce  délit,  c'est  le  libelle  politique,  délit 
qui  peut  produire  de  grands  maux,  mais  ces 
maux  sont  comme  inséparables  d'une  constitution 
libre. 

La  définition  du  libelle  en  général ,  ni  des 
libelles  politiques  en  particulier,  n'est  pas  dans  la 
loi.  La  seule  que  je  puisse  en  donner,  d'après  la 
pratique  des  tribunaux  et  les  traités  de  jurispru- 
dence, revient  à  ceci  :  «  Faire  un  libelle  poli- 
tique, c'est  publier  sur  le  compte  d'un  homme 
constitué  en  pouvoir  une  chose  qui  ne  lui  plait 
pas.  n 

Un  libelle  est  criminatif  on  vitupératif.  J'en- 
tends par  criminatif  celui  dans  lequel  on  accuse 
un  homme  d'avoir  fait  un  acte  spécifique  (déter- 
minable  par  temps  et  lieu  )  du  nombre  de  ceux  qui 
sont  punissables  par  les  lois.  J'entends  par  vitupé- 
ratif ,  un  écrit  dans  lequel ,  sans  aucune  accusation 
spécifique,  l'auteur  exprime,  en  termes  plus  ou 
moins  forts,  sa  désapprobation  de  la  conduite  ou 
du  caractère  de  la  personne  insultée.  Cela  com- 
prend toutes  les  épithètes  de  reproche  vague , 
menteur,  voleur,  imbécile ,  homme  sans  foi ,  sans 
loi ,  sans  honneur,  sans  pudeur,  et  toute  la  rhéto- 
rique de  celte  nature ,  avec  esprit  ou  sans  esprit, 
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dilatée  dans  un  volume ,  ou  concentrée  en  peu  de 
lignes  ,  en  prose  ou  en  vers. 

La  différence  entre  le  libelle  vitupératif  et  le 
libelle  criminatif  est  très-facile  à  saisir.  La  loi 
anglaise  ne  connaît  pas  ces  termes ,  mais  elle  recon- 
naît la  distinction  qu'ils  expriment.  Le  libelle  cri- 
minatif est  susceptible  d'une  définition  assez  pré- 
cise. Le  libelle  vitupératif  n'en  admet  pas  d'autre 
que  celle  que  j'ai  donnée  ci-dessus. 

Je  me  borne  à  rappeler  ici  que  l'individu  lésé 
peut  intenter  une  action  civi/e  contre  le  délinquant, 
ou  une  poursuite  crimùiel/e.  La  première  entraîne 
une  amende  au  profit  de  la  partie  lésée;  la  seconde 
entraîne  un  emprisonnement,  une  amende  au  profit 
de  la  couronne  ,  ou  quelque  autre  peine  arbitraire, 
car  il  n'y  a  point  de  règle  fixe. 

Dans  le  cas  de  l'action  civile  ,  le  libelliste  est 
admis  en  décharge  à  prouver  la  vérité  de  l'accusa- 
tion :  dans  le  cas  de  la  poursuite  criminelle ,  il  n'est 
pas  admis  à  faire  cette  preuve,  et  la  vérité  de  l'iqfi- 
putation  ne  serait  pas  une  excuse  :  au  contraire, 
c'est  une  aggravation.  Les  juges  ,  pensant  con- 
fondre la  raison  par  la  singularité  du  paradoxe , 
n'ont  pas  hésité  à  le  déclarer  ainsi.  Ce  principe  de 
jurisprudence  a  été  établi  dans  des  temps  reculés  : 
mais  la  force  de  l'autorité  l'a  maintenu  ,  et  les  juges 
actuels  ,  quoique  trop  éclairés  pour  ne  pas  en  dé- 
couvrir l'absurdité,  le  reconnaissent  encore  ,  et  il 
triomphe  dans  les  tribunaux. 

Cela  étant  ainsi ,  blAmer  la  conduite  d'un  homme 

TOJIE    II.  5 
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en  place,  justement  ou  injustement ,  c'est  être  cou^ 
pable  (le  libelle  ,  et  d'autant  plus  coupable  que  l'ac- 
eusation  serait  mieux  fondée.  Mais  censurer  les 
hommes  en  place  dans  le  cas  où  ils  méritent  de 
l'être,  est  un  acte  si  nécessaire  au  maintien  de  la 
constitution  ,  que  le  public  est  plus  disposé  à  le 
louer  qu'à  le  noter  d'infamie.  Les  avocats  peuvent 
haranguer,  les  jurés  condamner,  les  juges  punir; 
mais  ni  les  avocats,  ni  les  jurés,  ni  les  juges  ne 
croiront  eux-mêmes  que  l'auteur  puni  soit  un 
homme  infâme  *. 

Concluons  de  cet  exemple  que  le  législateur  ne 
doit  jamais  attacher  un  caractère  d'ignominie  à  des 
actes  mixtes  ,  qui  peuvent  également  naître  des 
passions  les  plus  viles  ou  des  sentiments  les  plus 
vertueux  ,  et  qui ,  par  conséquent ,  échappent  à 
une  proscription  générale. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  un 
grand  nombre  de  cas  ,  le  gouvernement  qui  saura 
ajouter  la  force  de  la  persuasion  à  celle  du  pouvoir, 
disposera  de  la  sanction  morale  comme  de  la  sanc- 
tion politique.  Ils  ont  une  idée  bien  fausse  et  bien 
injurieuse  à  l'humanité  ,  ces  pohtiques  mécaniques 

1  En  1758,  le  docteur  Shebbeare  fut  mis  au  pilori  pour 
un  libelle  contre  le  roi  et  ses  ministres.  Le  peuple  l'entou- 
rait avec  respect  et  Phonorait  comme  un  martyr.  Sous  le 
règne  actuel ,  un  libraire  nommé  Williams  fut  de  même 
condamné  au  pilori  pour  un  libelle  du  même  genre.  Le 
peuple 
collecte  pour  lui. 
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qui  veulent  tout  ramener  aux  moyens  de  force ,  à 
la  puissance  ostensible,  et  négligent  cet  empire  plus 
durable  et  plus  doux  qu'on  exerce  par  la  confiance. 
Cependant  nous  ne  devons  point  espérer,  dans 
nos  constitutions  modernes ,  qu'un  législateur 
obtienne  sur  la  sanction  morale  cette  suprême 
influence  dont  on  a  vu  des  exemples  dans  les  petits 
Étals  populaires  de  la  Grèce  ou  de  l'Italie,  et  surtout 
dans  des  sociétés  naissantes.  La  première  raison 
de  cette  différence  est  que  ,  dans  les  Etats  monar- 
chiques, le  souverain  doit  la  couronne  à  la  nais- 
sance, et  non  à  ses  qualités  personnelles.  Les  lois 
reçoivent  le  sceau  de  son  autorité  ;  mais  on  ne  les 
regarde  pas  comme  son  ouvrage.  L'attouchement 
du  sceptre  royal  ne  leur  donne  pas  le  même  droit 
à  la  vénération  publique  qu'une  émanation  directe, 
qui  réunirait  la  splendeur  du  trône  à  l'éclat  du 
génie.  Qu'on  en  juge  d'après  les  princes  qui  ont 
régné  par  eux-mêmes. 

Dans  un  gouvernement  mixte  ,  comme  celui  de 
la  Grande-Bretagne,  le  législateur  multiple  n'a 
point  de  caractère  personnel.  C'est  un  être  abstrait, 
et ,  pour  ainsi  dire ,  fictif,  qui  ne  se  fait  connaître 
que  par  ses  statuts  :  on  y  découvre  l'esprit  qui 
l'anime ,  et  il  peut  inspirer  de  l'estime  et  de  la  con- 
fiance ;  mais  il  ne  fera  pas  sur  l'imagination  du 
peuple  la  même  impression  qu'un  personnage  réel 
et  connu. 

Dans  plusieurs  États  de  la  Grèce ,  la  législation 
était  sur  un  pied  différent.  Les  Zaleucus,  les  Solou,. 
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les  Lycurgue,  étaient  les  hommes  les  plus  popu- 
laires de  leurs  cités  respectives.  Leur  popularité 
seule  faisait  leur  titre.  Ils  étaient  philosophes  et 
moralistes  autant  que  législateurs.  Leurs  lois  étaient 
des  instructions  autant  que  des  ordres.  Le  respect 
du  peuple  avait  mis  entre  leurs  mains  le  pouvoir 
de  la  sanction  morale ,  avant  qu'on  les  eût  investis 
de  la  puissance  politique. 

Il  paraît  aussi  que ,  dans  ces  temps  reculés ,  les 
hommes  étaient  plus  sous  le  gouvernement  de  l'opi- 
nion qu'ils  ne  le  sont  de  nos  jours.  Leur  raison 
était  plus  soumise  à  celle  d'un  individu  :  dans  celte 
faible  aurore  des  connaissances  humaines  ,  un 
homme  savant  ou  réputé  savant  était  un  prodige  .* 
celui  qui  avait  recueilli  dans  des  voyages  lointains 
les  trésors  cachés  de  la  science,  avait  une  immense 
supériorité  sur  ses  concitoyens. 

te  Le  maître  l'a  dit ,  »  Ipse  dixit ,  est  une  expres- 
sion qui  prit  naissance  dans  l'aveugle  docilité  des 
disciples  de  Pythagore  ;  un  silence  de  cinq  ans  était 
le  noviciat  de  leurs  études  de  philosophie.  Cela  ne 
ressemble  guère  à  nos  lycées  modernes.  Il  n'y  a 
plus  de  croyance  à  crédit ,  plus  d'autorité  sur  parole: 
il  y  a  encore  des  hommes  supérieurs  ;  mais  ,  dans 
ce  degré  plus  élevé  ,  ils  ont  de  proches  voisins. 
Le  sommet  de  la  pyramide  est  devenu ,  pour  ainsi 
dire,  une  plate-forme  ,  et  l'empire  de  l'opinion  a 
passé  de  la  monarchie  à  la  république  *. 

1  Qu'il  me  soit  permis  d'éclairer  ce  qui  a  été  dit  du  pou- 
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CHAPITRE  IV. 

PEINES    PÉCUNIAIRES    ET    QUASI-PÉCUNIAIRES. 
DÉCHÉANCES  DE  PROPRIÉTÉ. 


Une  somme  d'argent  monnayé ,  exigée  par  sen- 
tence juridique ,  à  raison  d'un  délit ,  constitue  la 
peine  pécuniaire,  ou  l'amende. 

La  nature  de  cette  peine  ne  demande  pas  d'autre 
explication  ;  les  moyens  pour  la  faire  exécuter  en 


voir  des  anciens  législateurs  par  un  exemple  moderne  , 
emprunté  d'un  sujet  frivole  et  d'un  personnage  qui  ne  l'était 
pas  moins.  Il  ne  s'agit  que  d'un  maUve  des  cérémonies. 
Pendant  une  longue  suite  d'années ,  37/^/^,  surnommé  le 
beau  Nash,  fut  à  Balh  le  régulateur  de  la  nombreuse  société 
qui  s'y  rassemble  dans  la  saison  des  eaux  :  régulateur  des 
bienséances,  des  coutumes,  des  étiquettes,  de  la  succession 
des  bals  et  des  concerts,  elc.  Quelle  est  la  nature  et  la  force 
de  ses  règlements?  Qu'un  ne  fasse  pas,  dit  le  législateur, 
qu'il  ne  soit  pas  permis  de,  elc.  Que  l'assemblée  ail  lieu 
tel  jour,  qu'elle  commence  à  telle  heure,  qu'elle  finisse 
à  telle  heure,  etc.,  elc.  Laissant  à  part  l'extrême  disparité 
de  l'objet,  la  ressemblance  est  frappante  avec  ce  qui  nous 
reste  de  plusieurs  lois  de  l'antiquité.  Point  de  peines  pro- 
prement dites.  La  société  ,  se  fiant  à  la  prudence  d'un 
individu,  mettait  à  sa  disposition  une  certaine  quantité  du 
pouvoir  de  la  sanction  morale.  Le  cri  public  était  prêt  à 
s'élever  contre  les  infracteurs,  et  les  lois  les  plus  faibles  en 
apparence  étaient  pourtant  les  mieux  obéies. 
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demanderaient  beaucoup  :  nous  nous  bornerons  à 
les  énumérer. 

Premier  moyen  :  Oter  au  délinquant  la  somme 
en  question,  et  la  transférer  à  qui  de  droit  ;  après 
quoi  le  premier  ne  peut  plus  s'en  ressaisir  sans  être 
punissable  comme  pour  larcin. 

Second  moyen  :  Le  délinquant  n'a-t-il  pas  la 
somme  en  sa  possession ,  ou ,  ce  qui  revient  au 
même,  la  tient-il  cachée,  faire  la  saisie  de  ses 
effets ,  et  les  vendre  jusqu'au  montant  requis. 

Troisième  moyen  :  Employer  la  contrainte 
pour  l'obliger  à  produire  la  somme  en  question  : 
1°  par  une  peine  actuelle  qui  doit  cesser  après  le 
payement  ;  2°  par  la  menace  d'une  peine  future 
(  l'emprisonnement  par  exemple  ),  dans  le  cas 
où  son  obligation  ne  serait  pas  acquittée  à  telle 
époque. 

Quatrième  moyen  :  Faire  la  saisie  des  effets,  soit 
pécuniaires ,  soit  autres  valeurs  ,  sur  lesquels  il  a 
un  droit  légal,  et  qui  se  trouvent  en  mains  tierces. 
Cette  partie  de  sa  propriété  ne  pouvant ,  dans  plu- 
sieurs cas ,  être  connue  que  par  ses  aveux ,  les 
moyens  de  contrainte  seront  nécessaires  pour  le 
forcer  à  la  déclarer. 

Il  existe  une  grande  diversité  dans  les  différentes 
jurisprudences  ,  par  rapport  à  l'emploi  de  ces 
moyens.  Le  dernier  est  dans  la  loi  anglaise  une 
invention  comparativement  moderne.  Il  fut  d'abord 
appliqué  aux  gens  de  commerce  par  un  des  statuts 
contre  les  banqueroutes:  ensuite,  on  l'a  étendu  à 
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toutes  les  classes  de  personnes ,  quand  l'obligation 
pécuniaire  porte  le  nom  de  dette.    » 

Examen  des  peines  pécuniaires. 

1°  Tout  le  mal  produit  par  des  peines  de  cette 
espèce  se  réduit  à  la  simple  privation  ,  —  perte  de 
telle  ou  telle  somme. 

2"  Son  avantage  particulier  est  d'être  toute  co?i- 
vertible  en  profit,  —  et  par  là  si  éminemment 
propre  à  l'objet  de  l'indemnité. 

3°  Il  n'est  point  de  peine  qu'on  puisse  asseoir 
avec  plus  ^'égalité,  ni  mieux  proportionner  à  la 
fortune  des  délinquants.  Nous  avons  observé  ail- 
leurs que  telle  portion ,  par  rapport  au  capital 
entier,  était  la  mesure  la  plus  exacte  ou  la  moins 
fautive  des  peines  ou  des  plaisirs  qu'un  individu 
puisse  se  procurer.  Que  Pierre  et  Paul  perdent 
chacun  la  dixième  partie  de  leurs  fortunes  respec- 
tives, leurs  privations  seront  différentes  en  espèces, 
mais  la  somme  totale  en  sera  la  même.  La  suppo- 
sition que  la  loi  admet ,  et  qu'il  faut  nécessairement 
admettre ,  c'est  que  les  plaisirs  qu'on  peut  se  pro- 
curer avec  des  capitaux  respectifs  sont  respective- 
ment égaux.  Cette  supposition  est  très  vague ,  très- 
inexacte  ,  mais  elle  est  plus  près  de  la  vérité ,  plus 
sure  que  toute  autre. 

D'après  cette  supposition,  la  peine  sera  la  même 
pour  deux  individus,  s'ils  perdent  la  même  somme  : 
non  la  même  somme  nominale,  mais  la  même  pro- 
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portion  de  leur  capital.  Entre  deux  délinquants, 
possédant  l'un  cent  livres  et  l'autre  mille ,  pour  les 
punir  avec  égalité,  il  faut  ôter  à  l'un  dix  livres,  et 
à  l'autre  cent. 

4°  La  peine  pécuniaire  est  variable  en  perfec- 
tion :  elle  atteint  jusqu'aux  plus  bas  degrés  de 
l'échelle  pénale  :  en  cela  très-supérieure  aux  châti- 
ments corporels,  qui  ne  sont  point  propres  à  punir 
les  petits  délits ,  parce  qu'ils  ont  toujours  quelque 
mélange  d'infamie;  au  lieu  quil  ne  résulte  des 
peines  pécuniaires  rien  de  plus  que  la  honte  atta- 
chée à  la  conviction  de  la  faute. 

5°  La  peine  pécuniaire,  surtout  quand  sa  valeur 
relative  est  considérable  ,  est  sujette  à  un  désavan- 
tage. D'autres  personnes  que  le  délinquant,  et  des 
personnes  innocentes  ,  sont  exposées  à  en  souffrir 
avec  lui.  Tous  ceux  qui  composent  le  cercle  domes- 
tique dans  sa  dépendance  sont  appauvris  avec  leur 
chef  :  le  mal  ne  se  borne  pas  pour  eux  à  la  dimi- 
nution du  bien-être  auquel  ils  sont  accoutumés, 
c'est  de  plus  une  peine  positive  d'attente  trompée, 
une  peine  qui  ne  tombe  que  sur  eux ,  parce  qu'eux 
seuls,  en  vertu  de  leurs  relations  avec  leur  chef, 
ont  pu  fonder  des  espérances  habituelles  et  légitimes 
sur  une  fortune  à  laquelle  ils  doivent  participer  : 
c'est  là  une  considération  majeure  que  le  législa- 
teur ne  doit  pas  perdre  de  vue  dans  l'établissement 
de  ces  peines. 

6°  Comme  exemplaires ,  ces  peines  n'ont  point 
de  mérite  particulier.  Un  payement  fait  par  ordre 
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(\e  la  justice  ressemble  à  tout  autre  payement  :  cela 
ne  fait  point  spectacle  comme  les  plus  petites 
peines  corporelles  :  les  privations  qui  en  résultent 
ne  sont  pas  même  aperçues. 

Il  y  a  un  cas ,  en  Angleterre ,  où  la  peine  pécu- 
niaire est  comme  perdue  pour  l'exemple.  Dans  un 
grand  nombre  de  délits  mineurs,  la  peine  ordi- 
naire, souvent  la  peine  unique,  est  d'être  con- 
damné aux  frais  et  dépens.  Ces  dépens  ne  sont 
point  connus  ;  cette  peine  masquée  échappe  presque 
entièrement  au  public.  Celui  qui  la  subit  n'en  con- 
naît la  valeur  qu'au  moment  où  elle  s'exécute.  Elle 
blesse  sans  âïveffare.  C'est  un  inconvénient  auquel 
il  serait  facile  de  remédier. 

2.  Des  peines  quasi-pécuniaires. 

J'appelle  propriété  quasi-pécuniaire  toute  espèce 
de  propriété  autre  que  le  numéraire  ou  l'argent 
monnayé ,  mais  de  nature  à  être  vendue ,  ou 
échangée  contre  de  l'argent  monnayé. 

L'énumération  des  différentes  espèces  de  pro- 
priétés appartient  plus  à  un  traité  de  la  loi  civile 
qu'à  un  ouvrage  sur  les  peines  *. 

Autant  d'espèces  de  propriétés  ,  autant  d'espèces, 
de  déchéances. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  peines  pécu- 

1  Voyez  Traités  de  législation,  lom.  iv ,  titre  du  Code 
civil,  des  Choses.  . 
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niaires  s'applique  à  celles-ci,  en  g^énéral.  La  peine 
de  la  perte  peut  s'estimer  sur  le  pied  de  la  valeur 
pécuniaire  perdue  :  mais  il  y  a  une  exception  à  faire 
pour  les  objets  possédant  une  valeur  d'affection. 
L'équivalent  en  argent  ne  représente  point  les  plai- 
sirs attachés  à  la  possession  de  ces  objets.  La  perte 
d'une  terre  patrimoniale ,  d'une  maison  qui  a  passé 
de  père  en  fils  dans  la  même  famille,  ne  doit  pas 
s'estimer  par  le  prix  vénal  de  cette  terre  ou  de  cette 
maison. 

Ces  peines  sont  en  général  phts  exemplaires 
que  les  peines  pécuniaires.  La  confiscation  d'une 
terre,  d'un  domaine,  par  exemple,  porte  plus 
visiblement  le  caractère  de  peine ,  frappe  l'atten- 
tion d'un  plus  grand  nombre  de  personnes,  qu'une 
amende  de  la  même  ou  d'une  plus  grande  valeur. 
Le  fait  de  la  possession  est  un  fait  connu  dans  tout 
le  district,  un  fait  qu'un  grand  nombre  de  circon- 
stances tendent  sans  cesse  à  rappeler,  et  qui  se 
perpétue  d'une  génération  à  l'autre. 

Ceci  ouvrirait  un  vaste  champ  à  des  réflexions 
politiques  sur  l'usage  des  confiscations  de  pro- 
priétés territoriales,  surtout  dans  le  cas  de  ces  délits 
équivoques  qu'on  appelle  rébellions  ou  guerres 
civiles  :  elles  perpétuent  des  souvenirs  qu'on  devrait 
effacer.  Nous  en  parlerons  sous  le  chef  des  Peines 
déplacées  y  liv.  iv. 
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CHAPITRE  V. 

DÉCHÉANCES    AFFECTANT    LA    CONDITION. 


Quand  la  propriété  a  pour  objet  des  choses 
réelles  ,  comme  un  fonds  de  terre,  une  maison,  elle 
se  montre  sous  sa  forme  la  plus  simple  et  la  plus 
facile  à  concevoir.  Mais  quand  elle  a  pour  objet  des 
choses  incorporelles ,  on  ne  peut  la  désigner  que 
par  des  termes  abstraits,  et  pour  expliquer  ces 
termes  il  faut  les  ramener  aux  choses  réelles  dont 
ils  tirent  leur  existence  et  leur  signification.  Pour 
expliquer  wn^  condition ,  par  exemple  la  condition 
d'un  mari,  il  faut  expliquer  les  droits  que  la  loi  lui 
donne  sur  la  personne ,  les  biens  ,  les  services  d'un 
être  existant ,  —  la  femme  qu'il  a  prise  en  mariage. 
Pour  expliquer  une  dignité,  il  faut  expliquer  les 
droits  qu'elle  donne,  —  le  privilège  exclusif  de 
l)rendre  un  certain  titre ,  de  porter  un  certain 
costume  ,  d'avoir  un  certain  rang  dans  telle  ou  telle 
occasion  ,  ou  de  jouir  de  tout  autre  symbole  d'hon- 
neur attaché  par  l'usage  à  cette  dignité.  Voilà  ce 
qui  dépend  de  la  loi.  Quant  à  l'honneur  lui-même , 
qui  en  constitue  la  valeur ,  il  dépend  de  la  sanction 
morale.  C'est  encore  une  espèce  de  propriété; 
l'homme  revêtu  d'une  dignité  est  en  possession  de 
recevoir  de  la  communauté  des  services  inexigibles, 
des  services  de  déférence  qu'on  est  disposé  en 
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général  à  lui  rendre  en  conséquence  de  son  rang. 

Pour  expliquer  un  office,  office  constitutionnel 
ou  public,  il  faut  expliquer  le  pouvoir  qu'il  donne 
sur  les  personnes  subordonnées,  les  émoluments 
qui  y  sont  attachés,  et  les  avantages  inexigibles 
dont  il  est  la  source  :  c'est-à-dire,  en  conséquence 
d'une  disposition  des  individus  à  rendre  différentes 
espèces  de  services  libres  au  possesseur  de  l'office. 

C'est  avec  le  même  procédé  qu'on  explique  tous 
les  droits,  —  par  exemple,  le  droit  d'élection 
(pour  un  membre  du  parlement).  Celui  qui  a  ce 
droit  possède  le  privilège  de  donner  un  vote  par 
lequel  il  influe  sur  la  nomination  de  telle  personne 
qui  sera  revêtue  de  tel  pouvoir.  La  valeur  de  ce 
privilège  dépend  principalement  de  l'intérêt  qu'il 
donne  à  l'électeur  auprès  du  candidat  et  de  ses 
amis.  —  L'intégrité  dans  l'exercice  de  ce  droit  est 
un  moyen  de  réputation.  Il  en  résulte  aussi  pour 
quelques  âmes  nobles  un  plaisir  de  sympathie  fondé 
sur  la  perspective  du  bonheur  public,  c'est-à-dire 
sur  l'influence  que  le  choix  d'un  candidat  vertueux 
et  éclairé  peut  avoir  pour  l'avancement  du  bien 
général. 

Quand  on  a  expliqué  la  valeur  d'une  condition, 
d'un  droit,  d'un  privilège,  le  pouvoir,  le  profit, 
l'honneur,  c'est-à-dire  les  plaisirs  qui  en  résultent, 
on  a  tous  les  éléments  nécessaires  pour  évaluer  le 
mal  de  la  perte ,  la  peine  de  la  déchéance. 

Analyser  ainsi  toutes  les  espèces  de  propriété ,  et 
toutes  les  espèces  de  déchéance,  serait  un  travail 
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infini.  Nous  nous  bornerons  à  quelques  exemples , 
et  nous  prendrons  d'abord  celui  de  la  condition 
matrimoniale. 

1.  Condition  matrimoniale. 

Les  maux  résultant  pour  le  mari  de  la  déchéance 
de  condition  matrimoniale  consistent  dans  la  perte 
des  plaisirs  de  cette  condition. 

1.  Le  plaisir,  qui  est  le  principal  objet  de  l'insti- 
tution du  mariage  et  la  base  de  tous  ceux  qui  lui 
appartiennent.  11  peut  se  diviser  :  1°  plaisir  des 
sens;  2°  plaisir  provenant  de  la  perception  d'une 
beauté  particulière ,  qui  dépend  en  partie  des  sens , 
en  partie  de  l'imagination. 

2.  Les  innombrables  petits  plaisirs  de  toute  espèce 
résultant  des  services  exigibles  qui  tiennent  à  l'au- 
torité légale  du  mari.  Tout  variés  qu'ils  sont, on  peut 
les  ranger  sous  le  chef  de  plaisirs  de  possession. 

3.  Les  plaisirs  résultant  de  l'usage  actuel  des  pro- 
priétés de  la  femme,  appartenant  au  même  chef. 

4.  Le  plaisir  dérivé  de  l'espérance  d'hériter  le 
tout  ou  une  partie  de  ses  biens  :  plaisir  d'attente 
fondé  sur  le  plaisir  de  la  richesse. 

5.  Le  plaisir  résultant  de  la  perception  d'être 
aimé.  Celte  affection  est  la  source  d'une  multitude 
innombrable  de  services  inexigibles  qui  ont  tout  le 
charme  de  la  liberté ,  comme  ceux  d'un  ami  envers 
son  ami.  Ces  plaisirs  peuvent  se  rapporter  à  la 
sanction  morale.  , 
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6.  Le  plaisir  résultant  de  cette  bonne  réputation 
de  la  femme  qui  se  réfléchit  sur  le  mari ,  et  qui  a 
une  tendance  naturelle ,  comme  l'honneur  dérivé 
de  toute  autre  source,  à  lui  concilier  la  bienveil- 
lance et  l'estime  sociale.  La  sanction  morale  en  est 
de  même  le  principe. 

7.  Le  plaisir  d'être  témoin  de  son  bonheur,  et 
surtout  de  cette  portion  de  son  bonheur  qui  est  le 
fruit  de  ses  soins.  C'est  un  plaisir  des  affections 
bienveillantes. 

8.  Le  plaisir  résultant  de  tous  ces  services 
inexigibles  que  sont  disposés  à  lui  rendre  les  parents 
et  les  amis  de  la  famille  dans  laquelle  il  est  entré. 
Ceci  se  rapporte  à  la  sanction  morale. 

9.  Le  plaisir  du  pouvoir  ,  considéré  en  lui-même , 
indépendamment  de  tout  usage  spécifique,  con- 
stitué dans  le  mari,  par  le  droit  légal  de  punir  ou 
de  récompenser ,  en  vertu  de  son  droit  supérieur 
à  disposer  de  la  propriété  commune.  Ce  sentiment 
de  pouvoir  est  un  plaisir  de  l'imagination. 

10.  Le  plaisir  résultant  de  la  paternité.  Nous  au- 
rons occasion  de  l'analyser  en  considérant  les  maux 
qui  résultent  de  la  déchéance  de  l'état  de  père. 

Le  même  catalogue ,  avec  peu  de  variations  qui 
se  présentent  d'elles-mêmes  ,  est  applicable  à  la 
condition  de  la  femme. 

C'est  une  lâche  assez  ennuyeuse  que  d'avoir  à 
analyser  froidement  et  à  classer  sous  une  nomen- 
clalure  aride  un  sujet  si  propre  à  recevoir  tout  le 
charme  du  sentiment  et  les  couleurs  les  plus  bril- 
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lantes  de  l'imagination  :  c'est  l'herbier  du  natura- 
liste, et  non  la  palette  du  peintre. 

2.  Condition  paternelle. 

Les  maux  résultant  de  la  déchéance  de  la  con- 
dition de  père  consistent  principalement  dans  la 
perte  des  plaisirs  suivants  : 

1.  Le  plaisir  d'imaginer  sa  propre  existence 
comme  prolongée  dans  celle  de  son  enfant,  qu'il 
considère  ,  en  quelque  façon  ,  comme  faisant  partie 
de  la  sienne.  Ceci  est  un  plaisir  de  l'imagination. 

2.  Le  plaisir  dérivé  de  l'usage  de  ses  services 
exigibles,  durant  sa  minorité.  C'est  un  plaisir  de 
possession. 

o.  Le  plaisir  d'user,  sans  la  diminuer,  de  la  pro- 
priété de  l'enfant,  s'il  en  a  une  :  plaisir  double, 
celui  de  possession  en  tant  que  père ,  et  celui  qui 
appartient  à  la  condition  de  tuteur  (dont  il  sera 
parlé  sous  ce  chef  ). 

4.  Le  plaisir  résultant  de  l'affection  que  l'enfant 
lui  porte  :  plaisir  de  la  sanction  morale. 

5.  Le  plaisir  dérivé  de  l'honneur  (jui  réfléchit 
sur  lui  de  la  réputation  de  son  fils  :  plaisir  de  la 
sanction  morale. 

6.  Le  plaisir  de  contribuer  à  son  bonheur  : 
plaisir  de  bienveillance. 

7.  Le  plaisir  à  mesure  que  le  fils  avance  en  âge  , 
dérivé  de  ses  liaisons  et  de  son  intérêt  dans  le 
monde  :  plaisir  de  la  sanction  morale. 
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8.  Le  plaisir  résultant  du  sentiment  de  la  puis- 
sance maternelle  :  plaisir  de  l'imagination. 

9.  Dans  quelques  cas ,  le  plaisir  dérivé  de  l'espé- 
rance d'hériter  le  tout  ou  une  partie  de  ses  biens, 
ou ,  si  l'enfant  est  mort,  la  possession  même. 

3.  Condition  filiale. 

Plaisirs  appartenant  à  la  condition  filiale. 

1 .  Le  plaisir  dérivé  de  l'usage  des  services  exi- 
gibles du  père. 

2.  Celui  qui  résulte  de  l'usage  d'une  certaine 
portion  de  la  propriété  du  père. 

0.  Celui  qui  résulte  du  sentiment  d'être  aimé 
de  lui. 

4.  Celui  du  crédit  attaché  à  sa  réputation. 

D.  Celui  d'être  témoin  de  son  bonheur  et  d'y 
contribuer  :  plaisir  rendu  plus  vif  dans  le  cœur  des 
enfants  par  le  sentiment  de  la  reconnaissance. 

6.  Celui  qui  résulte  des  liaisons  du  père,  et  de 
son  intérêt  dans  le  monde. 

7.  Celui  qui  dérive  de  l'espérance  d'hériter  ses 
biens,  ou  une  portion  de  ses  biens,  ou,  s'il  est 
mort,  la  possession  même. 

4.  Condition  d'emploi  fiduciaire. 

Plaisirs  résultant  de  la  possession  de  pouvoirs 
fiduciaires  privés. 

1 .  Le  plaisir  fondé  sur  l'espérance  de  contribuer 
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aclivement  au  bonheur  de  l'individu  dont  l'intérêt 
est  en  question  :  plaisir  de  Ijienveiilance. 

2.  Le  plaisir  fondé  sur  l'espérance  des  services 
inexigibles  à  attendre  de  la  reconnaissance  de  cet 
individu  :  plaisir  de  la  sanction  morale. 

3.  Le  plaisir  fondé  sur  l'espérance  des  services 
inexigibles  à  attendre  de  la  part  des  personnes  à 
qui  l'on  procure  des  profits  mercantiles  par  le 
maniement  de  la  tutelle  en  question  :  plaisir  qui 
se  rapporte  de  même  à  la  sanction  morale. 

4.  Le  plaisir  fondé  sur  l'espérance  d'avoir  une 
part  dans  l'estime ,  la  bienveillance  et  les  services 
inexigibles  des  différentes  personnes  qui  auront  vu 
avec  approbation  la  capacité  et  l'intégrité  du  gérant  : 
plaisir  de  la  sanction  morale. 

3.  Quand  il  y  a  un  salaire  annexé  à  la  charge, 
plaisir  de  profit  pécuniaire. 

On  ne  sait  que  trop  que  tous  les  plaisirs  qui 
appartiennent  à  ces  divers  états  sont  sujets  à  s'éva- 
nouir, ou  du  moins  à  être  altérés  par  un  mélange 
de  peines  correspondantes.  La  valeur  de  toute  con- 
dition peut  être  positive  ou  négative,  c'est-à-dire 
qu'on  peut  s'en  trouver  bien  ou  mal.  La  valeur  est 
positive  quand,  après  la  déduction  des  peines,  la 
somme  des  plaisirs  l'emporte.  La  valeur  est  néga- 
tive quand,  après  la  déduction  des  plaisirs,  la 
somme  des  peines  est  prépondérante.  La  valeur  de 
la  condition  est-elle  négative ,  la  sentence  qui  en 
rompt  les  liens  opère ,  non  comme  une  peine ,  mais 
comme  une  récompense. 

6. 
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Par  rapport  aux  plaisirs  qui  appartiennent  en 
commun  à  ces  diverses  conditions .  quoique  nomi- 
nalement les  mêmes ,  ils  sont  bien  différents  en  fait 
de  valeur.  Le  plaisir  de  contribuer  au  bonheur  de 
l'individu  qui  est  l'autre  terme  de  la  relation  appar- 
tient à  l'état  de  tuteur,  comme  à  celui  de  père; 
mais  il  est  plus  certain,  et  généralement  beaucoup 
plus  vif  dans  le  père  que  dans  le  tuteur.  Je  n'entre 
pas  dans  ces  détails  que  chacun  peut  suppléer,  et 
qui  nous  conduiraient  de  la  politique  à  la  morale. 

Considérons  maintenant  par  quels  moyens  ces 
peines  de  déchéance  peuvent  être  infligées. 

Quant  à  la  perte  de  la  condition  matrimoniale , 
celte  peine  peut  s'infliger  par  la  sentence  du  juge , 
déclarant  que  le  délinquant  n'est  pas  ou  ne  sera 
plus  considéré  comme  étant  le  mari  ou  la  femme 
de  la  personne  en  question. 

L'effet  d'une  telle  sentence  serait  plulôt  de  rendre 
précaires  la  plupart  des  avantages  de  l'union  con- 
jugale que  de  les  détruire. 

Mais  une  fréquentation  continuée  et  sans  témoins 
mettrait  le  commerce  des  époux  divorcés  sur  le 
pied  du  concubinage  :  or,  cette  liaison  est  punie 
par  la  sanction  morale;  et  quand  elle  est  à  décou- 
vert, elle  l'est  aussi  en  plusieurs  pays  par  la  sanc- 
tion politique.  De  plus,  le  divorce  légal  priverait 
l'homme  en  tout  ou  en  partie  de  la  jouissance  des 
services  exigibles  dans  l'usage  de  la  propriété  de 
la  ft'mme ,  de  celle  surtout  qui  dépend  de  la  cohabi- 
tation ;  il  le  rendrait  dépendant  d'elle,  par  rapport 
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à  la  disposition  testamentaire  de  ses  biens,  si  la  loi 
lui  permettait  d'en  disposer  ;  ou  l'en  priverait  abso- 
lument, si  elle  n'avait  pas  ce  droit. 

Quant  au  plaisir  dérivé  de  la  paternité,  s'il  y  a 
des  enfants,  la  loi  ne  peut  pas  en  priver  le  père, 
mais  elle  peut  y  mêler  bien  de  l'amertume,  si  une 
sentence  rétrospective  les  déclare  illégitimes.  Pour 
ceux  qui  pourraient  naître  de  l'union  prohibée ,  la 
peine  serait  plus  certaine,  parce  que  l'opinion 
publique ,  qui  se  prêterait  difficilement  à  une  sen- 
tence de  dégradation  pour  des  enfants  nés  sous  la 
foi  du  mariage ,  n'aurait  pas  la  même  indulgence 
pour  ceux  qui  seraient  nés  sous  le  divorce. 

La  condition  paternelle  ou  filiale  peut,  autant 
que  la  nature  de  la  chose  le  permet ,  être  détruite 
de  la  même  manière  par  une  sentence  du  juge, 
déclarant  que  le  délinquant  n'est  pas  ou  ne  sera  pas 
considéré  comme  le  père  ou  l'enfant  de  la  personne 
en  question. 

Les  effets  certains  de  la  sentence,  par  rapport 
au  père,  seront  de  le  priver  de  tout  pouvoir  légal 
sur  la  personne  de  l'enfant  ;  —  par  rapport  à  l'en- 
fant ,  de  le  priver  de  la  succession  aux  biens  pater- 
nels ,  en  tant  que  la  disposition  ne  dépend  pas  de 
la  volonté  du  père. 

Quant  aux  autres  avantages  dérivés  de  ces  rela- 
tions ,  la  sentence  aura  son  effet  ou  n'en  aura  point , 
selon  les  dispositions  des  parties  intéressées  :  l'effet 
dépendra  du  père  et  du  fils  eux-mêmes,  —du  cercle 
particulier  de  leurs  liaisons  et  du  public  en  généraK 
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Quant  aux  offices  de  tutelle  et  autres  emplois 
fiduciaires,  la  sentence  sera  nécessairement  effec- 
tive dans  tous  ses  points  ;  une  interdiction  légale 
de  tous  les  actes  annule  tous  les  avantages  qui  en 
dérivent. 

On  trouvera  bien  extraordinaire,  au  premier 
aspect ,  que  j'attribue  au  magistrat  politique  le  pou- 
voir de  dissoudre  des  relations  naturelles.  C'est, 
dira-t-on ,  une  matière  de  fait ,  un  fait  passé  :  et 
comment  peut-il  être  dans  la  sphère  du  pouvoir 
humain  de  faire  qu'un  fait  soit  arrivé  autrement 
qu'il  n'est  arrivé?  Non,  sans  doute,  cela  ne  se 
peut  pas  :  mais  ce  qui  est  en  grande  partie  au  pou- 
voir du  magistrat ,  c'est  de  persuader  aux  hommes 
qu'un  fait  est  arrivé  autrement  qu'il  n'est  arrivé  en 
effet.  H  est  vrai  que  sur  les  parties  elles-mêmes , 
et  sur  un  petit  nombre  de  personnes  qui  ont  une 
connaissance  immédiate  du  fait ,  l'assertion  du 
magistrat  ne  pourra  rien,  mais  elle  aura  la  plus 
grande  influence  sur  le  monde  en  général.  Le  grand 
obstacle,  c'est  qu'une  déclaration  à  cet  effet,  comme 
moyen  pénal ,  porte  en  gros  caractères  la  preuve 
de  sa  fausseté.  Voici  le  dilemme  auquel  elle  ne  sau- 
rait échapper.  Le  délinquant  n'est-il  pas  le  père  de 
la  personne  en  question  ?  Déclarer  qu'il  ne  l'est 
pas,  ce  n'est  point  le  punir;  l'est-il  en  effet,  la 
déclaration  est  fausse. 

La  supposition  toutefois  qu'on  put  essayer, 
comme  mode  de  punir,  cette  expaternité,  ou  cette 
extîliation ,  n'est  pas  si  extravagante  qu'on  le  croi- 
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rait  d'abord.  Il  ne  faut  qu'observer  combien  de 
choses  à  peu  près  semblables  se  font  par  l'autorité 
du  magistrat. 

Il  y  a  deux  manières  de  procéder  pour  effectuer 
cet  objet  :  l'une  en  faisant  croire  que  le  délinquant 
n'a  jamais  eu  pour  père  ou  pour  fils  l'homme  re- 
gardé comme  tel  ;  l'autre  ,  en  faisant  croire  que  la 
filiation  a  manqué  de  quelque  condition  légale,  que 
la  ligne  de  parenté  est  illégitime. 

Un  cas  qui  a  quelque  analogie  avec  celui-là ,  est 
ce  cas  fameux  sur  lequel  on  a  tant  écrit  de  volumes, 
la  corruption  du  sang,  en  d'autres  termes,  la 
forfaiture  de  sang  héritable.  Le  simple  fait,  le  fait 
purement  réduit  à  lui-mèrne,  c'est  qu'on  ne  veut 
})as  qu'un  homme  puisse  hériter,  comme  il  aurait 
fait  si  cette  peine  n'eut  pas  été  prononcée  :  mais 
au  moyen  de  cette  expression  ,  on  voudrait  per- 
suader qu'on  produit  un  changement  réel  dans  le 
sang  de  l'individu ,  et  ({ue  c'est  là  une  partie  de  la' 
peine. 

Un  autre  exemple,  dans  lequel  on  paraît  pré- 
tendre exercer,  au  moins  en  paroles ,  un  empire 
du  même  genre  sur  les  faits,  est  celui  de  cette 
maxime  barbare,  qu'un  bâtai^d  n'est  le  fils  de 
personne;  maxime  qui  a  une  tendance  ,  autant  que 
des  mots  peuvent  l'avoir,  à  priver  un  homme  de 
toute  relation  de  parenté.  Ceci  toutefois  n'est  pas  un 
jugement  pénal. 

Un  autre  exemple ,  l'opposé  du  précédent ,  est 
cette  autre  maximedes  lois,  paterestquem  ?iuptiœ 
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demonstrant,  maxime  en  vert»  tîe  laquelle  on 
sanctionnait  une  fausseté  dans  des  cas  où  elle  était 
manifeste.  Des  décisions  plus  récentes  ont  adouci 
la  sévérité  de  cette  règle ,  en  établissant  que  le  fait 
du  mariage  sera  toujours  considéré  comme  une 
preuve  présomptive  de  la  paternité ,  mais  présomp- 
tion qui  cède  à  la  preuve  positive  de  l'impassibilité 
du  fait. 

En  France ,  il  y  a  eu  un  singulier  mode  de  punir, 
par  lequel  on  ne  prétendait  pas,  il  est  vrai,  détruire 
l'existence  du  fait  de  la  parenté  ;  mais  il  avait  pour 
but  d'en  abolir  la  mémoire,  en  imposant  à  une 
famille  l'obligation  de  changer  de  nom  *. 

La  même  peine  a  été  pratiquée  en  Portugal  ^. 

La  peine  dedéchéance  de  crédibilité  est  un  autre 
exemple  d'une  prétention  non  moins  arbitraire  d'au- 
torité sur  l'opinion  des  hommes.  A  la  suite  d'un 
délit  qui  souvent  n'a  rien  de  commun  avec  la  véra- 
cité ,  et  comme  partie  de  la  peine  ,  le  délinquant  est 
déclaré  déchu  de  toute  créance ,  c'est-à-dire  qu'il 
est  enjoint  aux  juges  de  ne  plus  croire  à  son  témoi- 
gnage, et,  pour  plus  grande  sûreté,  de  ne  pas 
même  l'entendre. 

La  déchéance  de  la  condition  conjugale  est  sou- 
vent une  des  conséquences  de  l'emprisonnement , 
surtout  dans  le  cas  où  l'emprisonnement  est  com- 

1  Dans  le  cas  de  Damiens  et  de  Ravaillac,  etc. 
-  Dans  les  cas  de  quelques-unes  des  personnes  convaincues 
d'un  aUentat  sur  la  personne  du  feu  roi. 
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biné  avec  le  travail  pénal.  Cette  partie  de  la  peine 
n'est  pas  formellement  énoncée ,  mais  elle  n'en  est 
pas  moins  réelle.  On  ne  déclare  pas,  en  termes 
exprès  ,  que  l'homme  est  divesti  de  cette  condition  ; 
il  est  toutefois  exclu  de  ses  principales  jouissances  ; 
et  la  condition  ,  séparée  des  plaisirs  qui  lui  appar- 
tiennent, n'est  plus  évidemment  qu'un  nom.  La 
déchéance  est  temporaire  ou  perpétuelle,  selon  que 
l'emprisonnement  est  l'un  ou  l'autre. 

5.  Condition  de  liberté. 

L'état  de  liberté  n'étant  qu'une  idée  négative 
(  exemption  d'obligation  ) ,  il  s'ensuit  que  la  perle 
de  cet  état  est  une  idée  toute  positive.  Perdre  l'état  \ 
d'homme  libre,  c'est  être  réduit  à  l'état  d'esclavage. 
Mais  l'idée  d'esclavage  n'emporte  rien  de  déter- 
miné, rien  d'applicable  universellement  à  toutes  les 
nations.  Il  est  des  contrées  où  il  n'y  a  point  de 
classe  d'hommes  connus  sous  le  nom  d'esclaves. 
Dans  celles  où  l'esclavage  est  admis ,  il  comporte 
différentes  formes  ;  il  peut  y  avoir  des  esclaves  de 
différentes  classes.  La  peine  de  servitude  différera 
beaucoup,  selon  la  classe  à  laquelle  l'individu  sera 
agrégé. 

L'esclavage  se  divise  en  deux  classes  :  les  esclaves 
qui  dépendent  du  gouvernement ,  ceux  qui  dé- 
pendent des  individus. 

La  condition  des  esclaves  publics,  si  elle  est 
modifiée  par  des  règlements  qui  déterminent  la 
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nature  du  travail  et  de  ses  peines  coercitives ,  n'est 
autre  que  la  condition  de  ceux  qui  sont  soumis  aux 
travaux  pénaux  :  si  elle  n'est  point  modifiée  par  de 
tels  règlements,  elle  est  à  peu  près  sur  le  même 
pied  que  l'esclavage  privé.  Un  esclave  public  ainsi 
placé  est  soumis  à  un  inspecteur,  qui  n'est  tenu 
qu'à  l'employer,  au  profit  du  public,  dans  un  cer- 
tain genre  d'occupation  :  ce  pouvoir,  tout  arbi- 
traire qu'il  est,  ne  va  pas  toutefois  jusqu'à  lui 
donner  le  droit  de  vie  et  de  mort.  Cet  état  diffère 
très-peu  de  l'esclavage  privé.  Un  nègre,  par  exemple, 
employé  sur  une  plantation  du  gouvernement,  n'est 
pas,  par  celte  circonstance,  dans  une  condition 
beaucoup  meilleure  que  s'il  appartenait  à  un  maître 
privé,  qui,  au  lieu  de  régir  par  lui-même ,  emploie- 
rait un  agent. 

Le  moyen  le  plus  simple  de  concevoir  tous  les 
degrés  possibles  d'esclavage ,  c'est  de  le  considérer 
d'abord  comme  absolu  et  illimité.  L'esclavage  dans 
ce  cas  est  exposé  à  toutes  les  espèces  possibles  de 
maux.  La  peine  comprise  sous  le  nom  de  dé- 
chéajice  de  condition  libi^e  n'est  alors  rien  moins 
que  la  chance  plus  ou  moins  grande,  selon  ie  carac- 
tère du  maître,  de  souffrir  toutes  sortes  de  maux, 
c'est-à-dire  tous  les  maux  qui  appartiennent  à  tous 
les  différents  modes  de  punir.  Pour  se  faire  une 
idée  exacte  de  la  nature  et  de  l'étendue  d'une  telle 
peine,  il  ne  faut  que  parcourir  le  tableau  qui  exhibe 
tous  les  genres  possibles  de  punition.  C'est,  en  un 
mot,  la  perte  absolue  de  protection  légale  pour 
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l'esclave  relativement  à  l'individu  constitué  m  02  treK 
Telle  est  la  nature  de  l'esclavage  dans  sa  forme 
la  plus  simple  ;  telle  est  la  nature  de  la  perte  totale 
de  la  liberté.  Les  différentes  restrictions  qu'on 
peut  donner  à  l'exercice  de  ce  pouvoir  constituent 
différents  degrés  d'adoucissement  dans  la  servi- 
tude. 

Les  maux  de  cette  condition  sont  donc  :  1<»  la 
chance  pour  l'esclave  de  subir  toutes  les  espèces 
de  souffrances  qu'il  n'est  pas  expressément  défendu 
au  maître  d'infliger  ;  2°  l'appréhension  continuelle 
de  ces  souffrances. 

6.  Condition  de  liberté  politique. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  un  sujet  qui  deman- 
derait un  volume. 

La  perte  de  liberté  constitutionnelle  s'opère  par 
une  révolution  dans  la  condition  ,  non  d'une  per- 
sonne en  particulier  ,  mais  de  la  communauté  en- 
tière. Cette  perte  de  liberté  est  le  résultat  d'une 
nouvelle  distribution  des  pouvoirs  dans  le  corps 
gouvernant ,  —  distribution  qui  rend  les  personnes 

*  Ce  sort,  comme  punition,  parait  trop  rigoureux  pour 
des  criminels;  c'est  à  des  innocents  qu'il  est  réservé.  11  est 
vrai,  comme  dit  Montesquieu,  que  ce  sont  des  hommes 
noirs  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tête, 

N.B.  On  a  repioché  à  cet  illustre  publiciste  le  ton  de  son 
chapitre  sur  l'esclavage  des  nègres  ;  mais  n'est-ce  pas 
l'ironie  amère  de  l'indignation? 

BENTHAM.  —  PEINES  ET  RÉCOMPEXSES.  T.  II.  7 
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investies  d'autorité  moins  dépendantes  de  la  volonté 
des  gouvernés. 

Mais  le  pouvoir  de  commander  ne  peut  être  fondé 
que  sur  une  disposition  correspondante  à  obéir. 
Or,  comment  se  fait-il  que  la  communauté  se  prête 
à  l'obéissance  envers  ceux  qui  attaquent  sa  liberté? 
Cela  ne  peut  arriver  que  par  une  conquête  qui  sou- 
met le  peuple  vaincu  à  une  force  irrésistible ,  — 
ou  par  l'habileté  d'un  chef  qui  séduit,  corrompt, 
intimide  et  fait  graduellemnet  plier  les  mœurs  et 
les  lois  à  ses  volontés  :  mais,  en  dernière  analyse,  la 
liberté  politique  d'une  nation  ne  peut  être  détruite 
que  par  le  lâche  consentement  de  la  nation  elle- 
même. 


CHAPITRE  VI. 

DÉCHÉANCE  DE  PROTECTION  LÉGALE. 


Oter  à  un  individu  la  protection  légale,  ou  le 
mettre  hors  de  la  loi,  est  une  peine  usitée  dans 
plusieurs  jurisprudences. 

Dans  celle  d'Angleterre,  V ex-loi  {out-lawry) 
entraîne  les  peines  suivantes  : 

1°  Incapacité  de  recourir  à  la  protection  des  tri- 
bunaux ; 
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2"  Forfaiture  des  biens  personnels  ; 

5°  Forfaiture  des  profits  croissants  des  biens 
réels  ; 

4°  Emprisonnement  à  vie. 

Telle  est  la  peine  infligée  pour  le  délit  de  s'abs- 
conder  de  justice,  c'est-à-dire  de  ne  point  se  rendre 
à  ses  sommations,  de  se  cacher.  Elle  a  lieu  dans 
tous  les  cas,  excepté  quand  le  délit  principal  est 
félonie  :  dans  ce  cas-ci,  l'homme  qui  a  subi  une 
sentence  d'ex-loi  est  puni  comme  s'il  eût  été  con- 
vaincu du  délit  principal. 

Comme  le  délit  de  s'absconder  est  un  délit  chro- 
nique, la  peine  devrait  être  aussi  une  peine  chro- 
nique, afin  que,  cessant  d'opérer  quand  le  délit 
cesse,  elle  ne  fût  autre  qu'un  moyen  de  contrainte. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  loi  ni  dans  l'ancienne 
pratique  :  mais  peu  à  peu  l'on  en  est  venu  là ,  et 
l'usage  moderne  a  corrigé  l'excessive  rigueur  de 
l'institution  originau'e. 

La  peine  s'applique  dans  tous  les  cas  criminels , 
mais  non  dans  tous  les  procès  civils  :  cela  dépend 
de  la  cour  où  le  procès  a  été  commencé  :  la  gravité 
du  fait  n'y  entre  pour  rien. 

La  première  de  ces  peines,  c'est-à-dire  la  simple 
incapacité  de  recourir  à  la  protection  des  tribu- 
naux, est  appliquée  à  une  multitude  de  délits  avec 
lesquels  elle  n'a  aucun  rapport  de  convenance. 

Cette  peine  n'est  convenable  que  dans  un  cas; 
lorsque  l'individu  qui  se  soustrait  à  la  justice  n'a 
point  de  propriété  visible,  ou  n'en  a  pas  une  suffi- 
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santé  pour  répondre  à  ce  qu'on  réclame  de  lui. 
Pourquoi  cette  peine  est-elle  convenable  dans  ce 
cas?  C'est  qu'elle  est  la  seule  à  laquelle  on  puisse 
avoir  recours  :  car,  d'ailleurs,  comme  nous  le  ver- 
rons bientôt,  elle  n'est  point  bonne  en  elle-même. 

Quand  un  individu  qui  n'a  point  de  propriété 
visible  dans  son  propre  pays  s'échappe  et  s'enfuit 
dans  un  autre,  généralement  parlant,  la  justice  de 
son  pays  n'a  plus  de  prise  sur  lui.  Ce  sera  là  le  cas 
le  plus  fréquent.  Mais  il  peut  arriver  qu'il  ait  des 
créances,  et  qu'il  ait  besoin,  pour  les  recouvrer,  de 
l'assistance  des  tribunaux  de  son  pays.  Cette  créance 
est-elle  pour  lui  plus  qu'équivalente  à  la  peine  du 
délit  pour  lequel  il  s'est  enfui ,  il  reviendra  de  lui- 
même  se  soumettre  à  la  justice.  La  peine  aura  son 
effet ,  et  elle  est  convenable ,  parce  qu'elle  donne 
une  chance  de  succès  dans  un  cas  où  toute  autre 
peine  est  inapplicable  ou  inefficace. 

Une  anecdote ,  conservée  par  Selden  dans  son 
Ana  (  Table-Talk) ,  montre  comment  ce  mode  de 
peine  opère  sur  un  individu  inattaquable  par  tout 
autre  moyen. 

Un  marchand  avait  une  réclamation  sur  le  roi 
d'Espagne,  à  laquelle  ce  roi  ne  faisait  pas  justice. 
Le  marchand  avait  déjà  intenté  son  action.  Selden, 
qui  était  son  avocat,  lui  conseilla  de  procéder  contre 
le  souverain  étranger  par  une  mise  hors  de  la  loi. 
Décrets  sur  décrets  expédiés  au  shérif  pour  se  saisir 
de  Sa  Majesté ,  et  l'amener  en  personne  devant  les 
juges  de  Westminster.  Sa  Majesté   ne  se   trouva 
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point.  Après  d'autres  proclamations  usitées ,  Sa 
Majesté,  toujours  introuvable,  fut  déclarée  hors 
de  la  loi  :  et ,  selon  les  formes  requises,  il  fut  pro- 
noncé qu'elle  avait  une  tête  de  loup  :  chacun  pou- 
vait s'en  saisir  et  la  traîner  en  prison.  Il  est  bien 
possible  que  le  roi  ne  se  fût  pas  rendu ,  malgré  le 
caput  lupinum;  mais  heureusement  il  avait  alors 
diverses  réclamations  à  faire  valoir  sur  des  mar- 
chands anglais ,  et  tant  que  la  sentence  subsistait , 
il  n'avait  aucun  accès  aux  tribunaux.  En  cette  con- 
sidération, son  ambassadeur,  Gondomar,  se  soumit 
et  paya  la  dette  :  après  quoi,  la  tète  de  loup  futôtée, 
et  celle  du  roi  remise  à  sa  place. 

Examen  de  cette  peine. 

Vinégalité.  —  Voilà  l'objection  qui  tombe  avec 
une  force  particulière  sur  ce  mode  de  punir.  Un 
individu  tire  sa  substance  de  son  travail  ou  de  sa 
propriété  :  sa  propriété  est  meuble  ou  immeuble  : 
elle  est  dans  ses  mains  ou  dans  celles  d'autrui. 

Celui  qui  vit  de  son  travail  est  à  peine  touché 
par  ce  mode  de  punition.  Il  est  payé  d'avance  ou 
en  détail ,  à  mesure  que  l'ouvrage  est  fait.  Il  a  peu 
de  risques  à  courir,  et  il  peut  même  n'en  courir 
aucun. 

Celui  qui  tire  sa  substance  de  biens  immeubles 
est  très-peu  affecté  par  cette  déchéance ,  si  ses 
biens  sont  dans  son  propre  maniement.  Le  plus 
grand  inconvénient  qui  en  résulte  est  dans  la  gène 
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de  ne  rien  vendre  à  crédit.  Sa  propriété  est-elle 
dans  les  fonds  publics,  il  reste  intact.  11  n'est  pas 
probable  que  la  ceux  qui  ont  le  maniement  de  ces 
fonds  refusent  de  lui  payer  son  dividende,  sous  le 
prétexte  que  la  loi  ne  les  y  oblige  pas.  Il  n'y  a,  de 
leur  part,  aucun  intérêt  à  ce  refus,  et  comme  dé- 
positaires d'un  fonds  national,  il  leur  importe, 
pour  conserver  le  crédit  public,  de  ne  point  se 
départir  d'un  engagement  général. 

Sa  propriété  consiste-t-elle  en  mobilier,  par 
exemple  en  effets  de  commerce,  la  peine  qui  le 
rend  inhabile  à  réclamer  des  créances  peut  lui 
nuire  jusqu'à  un  certain  point,  en  l'empêchant  de 
vendre  à  crédit  ;  mais  cela  ne  va  pas  jusqu'à  l'em- 
pêcher d'acheter  à  crédit  ,  car  il  reste  soumis  à 
l'appel  en  justice ,  quoiqu'il  ne  puisse  y  appeler 
personne. 

Le  seul  cas  où  cette  interdiction  légale  soit  de 
nature  à  l'affecter  profondément  est  celui  où  sa 
propriété  consisterait  en  créances ,  en  immeubles 
entre  les  mains  d'un  tenancier.  La  sentence  peut 
entraîner  sa  ruine  totale. 

Dans  ce  cas ,  tout  l'effet  de  la  loi  de  quoi  dé- 
pend-d?  De  l'honnêteté  morale  de  ceux  qui  ont  sa 
fortune  entre  leurs  mains. 

Ainsi  la  peine  dépend  de  deux  circonstances  ; 
1°  la  nature  des  fonds  dont  il  dérive  son  entretien  ; 
i2°  la  probité  de  ses  créanciers.  Mais  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  deux  circonstances  n'a  de  liaison  avec 
le  crime.  De  deux  hommes  ainsi  punis  pour  le 
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même  délit,  l'un  sera  ruiné,  l'autre  ne  sera  pas 
même  effleuré.  Le  hasard  en  décide. 

Une  autre  objection  contre  ce  mode  de  punir  se 
lire  de  son  immoralité.  La  peine  étant  pécuniaire , 
il  en  résulte  un  profit  en  faveur  de  quelqu'un  ;  mais 
à  qui  ce  profit  est-il  accordé?  A  l'homme  qui ,  ayant 
contracté  avec  le  délinquant  un  engagement,  se 
laisse  induire  par  l'appât  du  lucre  à  le  violer.  Oa 
dira  peut-être  que  ,  par  la  supposition,  le  contrat 
étant  nul ,  il  n'y  a  point  de  mal  à  ne  pas  le  tenir. 
—  Nul  !  il  l'est  pour  la  sanction  politique ,  il  ne  l'est 
pas  pour  la  sanction  morale.  Tout  ce  que  fait  la 
loi ,  c'est  de  ne  pas  forcer  le  créancier  à  payer  : 
mais  l'intérêt  de  la  société  demande  ,  et,  en  consé- 
quence, la  sanction  morale  exige  qu'un  homme 
soit  prêt  à  remplir  ses  engagements,  lors  même 
que  la  loi  ne  l'y  contraint  pas.  Quiconque  se  prévaut 
d'une  telle  dispense,  pour  violer  sa  parole,  est  un 
homme  en  qui  l'intérêt  sordide  l'emporte  sur  la 
probité  et  l'honneur. 

La  sanction  politique  se  met,  dans  ce  cas,  en 
opposition  avec  la  sanction  morale.  Elle  invite  à 
faire  un  acte,  défendu  par  une  loi  de  l'honneur 
qu'il  faudrait  chercher  à  faire  naître  si  elle  n'exis- 
tait pas. 


LIVRE  OUATRIEME. 

DES     PEINES     DÉPLACÉES. 


Un  délit  a  élé  commis.  Qui  doit  en  j)orttr  la 
peine?  —  Cette  question  s'adresse-t-elle  à  des 
hommes  raisonnables  ,  et  faut-il  y  répondre  sérieu- 
sement ? 

Avant  d'entrer  dans  un  examen  qui  ne  prouvera 
que  trop  la  nécessité  de  traiter  ce  sujet ,  commen- 
çons par  expliquer  le  terme  lui-même.  La  peine 
déplacée,  ou  mal  assise,  ou  aberrante,  est  celle 
qui ,  au  lieu  de  tomber  exclusivement  sur  l'auteur 
du  délit,  va  tomber  en  tout  ou  en  partie  sur  des 
innocents.  Cette  peine,  qui  sort  de  son  assiette 
naturelle,  ne  serait  pas  toujours  rigoureusement 
ce  qu'on  appelle  une  peine,  d'après  la  définition 
du  mot  1.  La  loi  ne  lui  donne  pas  le  nom  de  peine. 
Il  n'y  a  point  de  loi  assez  absurde  pour  déclarer 
qu'elle  punit  un  innocent  :  mais  ce  n'est  là  qu'une 
dispute  verbale.  Le  législateur,  à  l'occasion  d'un 
délit  de  Titius ,  inflige  un  mal  à  des  individus  qui 
n'ont  aucune  part  à  ce  délit,  soit  pour  augmenter 
la  peine  de  Titius,  soit  par  un  sentiment  aveugle  d'an- 

*  Voyez,  liv.  i,  ch.ip.  i. 
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tipathie.  C'est  là  ce  que  j'appelle  une  peine  déplacée. 
Pour  ne  rien  confondre,  il  faut  d'abord  distin- 
guer deux  cas ,  l'un  où  la  responsabilité  d'un  délit 
doit  porter  sur  ceux  qui  n'en  sont  pas  les  auteurs  ; 
l'autre,  où  le  mal  de  la  peine  affecte  des  innocents  , 
sans  aucune  intention  de  la  part  du  législateur,  et 
sans  qu'il  puisse  le  prévenir. 

PREMIÈRE    SECTION. 

Responsabilité  civile. 

Il  est  des  cas  où  la  peine  ,  déplacée  en  apparence, 
ne  l'est  pas  en  réalité.  Le  délit  est  commis  par  Â, 
qui  agit  sous  pouvoir;  la  peine  est  infligée  à  5,  en  qui 
le  pouvoir  en  question  réside.  Le  supérieur,  en  d'au- 
tres termes ,  est  responsable  pour  son  subordonné. 

/  du  mari  pour  sa  femme  ; 

du  père  pour  ses  enfants  5 

du  tuteur  pour  son  pupille  ; 

du  maître  pour  ses  domestiques  ; 

, .,    ,       du  geôlier  pour  ses  prisonniers  ; 
ixesponsauiiite  <     ,      t  '  -n  1        ■.!• 

^  \  du  sherif  pour  le  geôlier  ; 

du  commandant  militaire  pour 

ceux  qui  sont  sous  ses  ordres  ; 

du  gardien  de  personnes  en  dé- 

\       menée. 

Le  fait  est  que,  dans  tous  ces  cas  ,  la  peine  de  la 
responsabilité  est  fondée  sur  la  présomption  d'un 
délit  de  la  part  du  supérieur,  un  délit  de  négligence 
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dans  le  choix  de  ses  subordonnés,  ou  dans  l'in- 
spection de  leur  conduite.  C'est  de  sa  part  un  délit 
négatif,  consistant  dans  l'omission  des  précautions 
qu'il  aurait  du  prendre  pour  prévenir  le  délit  positif 
de  ceux  qui  lui  sont  soumis. 

Le  shérif  est  punissable  par  la  loi  d'Angleterre 
dans  le  cas  où  le  geôlier  a  laissé  échapper  quelque 
prisonnier.  Le  shérif  n'en  a  pas  la  garde  immé- 
diate :  il  a  des  fonctions  incompatibles  avec  celle-là. 
On  n'a  donc  point  de  raison  pour  le  croire  com- 
piice  du  délit,  sur  cette  seule  donnée.  Mais  il  a  la 
nomination  du  geôlier,  et  l'objet  de  la  loi  est  de  le 
rendre  circonspect  dans  son  choix.  Le  geôlier  lui- 
même  est  le  premier  responsable ,  mais  comme  la 
garde  des  prisonniers  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance ,  la  peine  suspendue  sur  la  tête  du  shérif  est 
une  précaution  que  la  prudence  justifie,  d'autant 
plus  que  cette  peine  peut  être,  en  certains  cas,  pro- 
portionnée par  le  juge  aux  circonstances. 

Cette  responsabilité,  de  la  part  de  différents  supé- 
rieurs, est  fondée,  non-seulement  sur  cette  raison , 
mais  sur  d'autres  non  moins  solides.  Elles  ont  été 
développées  dans  les  Traités  de  législation,  t.  III, 
chap.  XVII. 

SECONDE    SECTION. 

Maux  inévilal)les  dérivés  de  la  peine. 

Toutes  les  peines ,  ou  du  moins  presque  toutes, 
affectent  plus  d'une  personne  ,  outre  le  délinquant 
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qui  les  subit.  Il  a  des  relations ,  tles  amis ,  des  asso- 
ciés ,  des  créanciers  qui  en  souffrent  par  sympathie 
ou  par  contre-coup.  C'est  une  partie  de  la  peine 
qui  s'exlravase ,  qui  se  déborde  hors  de  son  lit 
naturel,  et  se  répand  sur  des  innocents.  C'est  là  un 
mal  inévitable  à  moins  d'établir  une  impunité  ab- 
solue. 

Mais  si  ce  mal  est  inévitable ,  il  faut  le  réduire , 
autant  que  possible  ,  à  son  moindre  terme.  Quand 
le  législateur  fixe  une  peine ,  elle  lui  paraît  suffi- 
sante pour  celui  qui  n'a  point  de  femme  et  d'en- 
fants :  la  même  peine  nominale ,  dans  le  cours 
ordinaire  des  choses ,  sera  donc  plus  forte  en 
réalité  pour  l'homme  marié  et  père  de  famille.  La 
diminuer  par  cette  considération  jusqu'à  un  cer- 
tain point ,  ce  serait  la  laisser  égale  à  ce  qu'elle  est 
dans  sa  totalité  pour  le  célibataire;  et  quand  on 
joint  à  ce  titre  l'intérêt  de  la  femme  et  des  enfants, 
on  sera  porté  à  conclure  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
peine  infamante,  d'une  peine  pécuniaire,  d'un 
emprisonnement,  d'un  bannissement,  un  certain 
rabais  de  la  peine  pourrait  avoir  lieu  en  faveur  de 
l'individu  qui  a  ces  liens  domestiques.  Il  est  vrai  que 
cette  présomption  d'une  plus  grande  sensibilite.de 
sa  part  ne  devrait  pas  tenir  contre  une  preuve  de 
fait  ;  par  exemple ,  s'il  avait  réduit  sa  femme  à  se 
séparer  de  lui  par  de  mauvais  traitements ,  s'il  avait 
abandonné  ses  enfants,  il  ne  faudrait  pas  lui 
accorder  un  rabais  de  peine,  à  titre  de  père  et 
d'époux. 
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Dans  le  cas  où  la  peine  principale  porterait  sur  la 
fortune  du  délinquant ,  l'intérêt  de  la  femme  et  des 
enfants  innocents  devrait  être  préféré  à  l'intérêt  du 
fisc  ;  mais  cette  indulgence  a  des  limites  :  car  il 
faut  que  l'homme  soit  puni  ;  et  il  pourrait  bien  ne 
pas  l'être,  si  on  rendait  à  ceux  qui  dépendent  de 
lui  tout  ce  qu'on  lui  ôte  à  lui-même. 

Par  rapport  à  des  créanciers  d'un  autre  genre,  à 
ceux  qui  ne  sont  unis  avec  lui  que  par  un  rapport 
d'affaires  mercantiles ,  la  règle  de  préférer  leur 
intérêt  à  celui  du  fisc  doit  être  appliquée  sans 
réserve  et  dans  toute  son  étendue.  De  tout  ce  qu'on 
fait  payer  au  délinquant,  à  titre  de  peine  pour  son 
délit,  pas  une  obole  ne  doit  entrer  dans  le  trésor 
public,  qu'après  qu'on  a  satisfait  en  plein  et  de  bonne 
foi  à  toutes  les  réclamations  des  créanciers  légitimes. 

TROISIÈME    SECTION. 

Division  des  peines  déplacées. 

La  peine  est  déplacée  ou  mal  assise  dans  deux 
cas.  —  1°  Si  le  délinquant  n'étant  pas  puni,  un 
autre  l'est  à  sa  place.  —  2"  Si  le  délinquant  étant 
puni ,  quelque  personne  innocente  est  punie  avec 
lui  en  vertu  d'une  clause  expresse  de  la  loi. 

Le  délinquant  n'étant  pas  puni,  si  un  autre  l'est  à 
sa  place ,  la  peine  peut  s'appeler  vicaire. 

La  peine  passe-t-elle  du  délinquant  sur  une  autre 
personne  liée  avec  lui,  elle  peut  s'appeler  transitive. 

Un  nombre  d'individus  formant  une  société  sont- 
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ils  punis  tous  ensemble ,  sons  la  présomption  que 
le  délinquant  ou  les  délinquants  font  partie  de  ce 
corps,  on  peut  appeler  cet  acte  pente  collective. 

I.a  peine  du  délinquant  est-elle  assise  de  manière 
qu'elle  doive  tomber  en  partie  et  accidentellement 
sur  quelque  personne  étrangère  au  délit  et  au  dé- 
linquant, c'est  ce  que  j'appelle  peine  fortuite. 
A  proprement  parler,  c'est  une  loterie  de  peines. 

La  peine  par  sort,  telle  qu'on  la  pratique  quel- 
quefois quand  les  délinquants  sont  nombreux  et 
redoutables,  par  exemple,  la  décimalion  dans  une 
armée,  n'est  pas  un  exemple  de  peine  fortuite. 
Les  individus  qui  participent  à  ce  tirage  sont  tous 
censés  coupables  :  ce  n'est  pas  la  peine  qui  est  dis- 
tribuée au  hasard  ,  c'est  le  pardon. 

Dans  \di  peine  vicaire,  un  innocent  est  puni  seul. 
Dans  la  peine  transitive ,  un  innocent  est  puni 
avec  le  délinquant,  en  vertu  de  sa  liaison  avec  lui. 
Dans  la  peine  collective ,  une  société  de  personnes 
innocentes  est  punie  dans  le  but  d'envelopper  les 
coupables. 

Dans  \di  peine  fortuite,  la  personne  punie  avec 
le  délinquant  est  absolument  étrangère  au  délin- 
quant et  au  délit. 

QUATRIÈME    SECTION. 

Des  peines  vicaires. 

Le  cas  où  la  peine  est  le  plus  sensiblement  dé- 
placée est  celui  où  elle  porte  l'appellation  de  vicaire. 

TOÏK  II.  8 
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L'auteur  du  délit  est  impuni  :  il  y  a  toutefois  une 
punition,  mais  on  la  fait  tomber  sciemment  sur 
une  personne  qui  n'a  point  eu  de  part  au  délit. 

Sous  le  règne  de  Jacques  P"",  florissait ,  en  Angle- 
terre, un  illustre  chevalier  presque  oublié  de  nos 
jours,  sir  Kenelm  Digby,  homme  de  qualité,  et 
profond  adepte  dans  la  science  médicale.  Ayant 
observé  que  le  traitement  des  blessures  était  une 
opération  douloureuse,  ce  bienfaiteur  de  l'huma- 
nité inventa  une  poudre  sympathique  d'un  effet 
merveilleux  :  qu'on  lui  envoyât  dans  une  fiole  une 
petite  quantité  du  sang  qui  avait  coulé  dans  la 
blessure,  c'était  assez;  il  le  mêlait  à  sa  poutre  sym- 
pathique, la  blessure  se  fermait  d'elle-même,  et  la 
cure  était  radicale.  La  présence  du  malade  n'était 
pas  plus  nécessaire  au  chevalier  qu'au  célèbre  mé- 
decin de  la  montagne-  Pendant  que  la  poudre 
agissait  sur  le  sang  du  blessé,  il  pouvait  être  aux 
antipodes.  Quel  dommage  pour  nos  armées  qu'on 
ait  laissé  perdre  ce  secret!  Ce  n'est  pas  la  faute  de 
l'inventeur,  il  en  a  consigné  la  préparation  et  l'em- 
ploi dans  ses  ouvrages,  où  les  lecteurs  curieux 
peuvent  les  trouver. 

Ce  qu'est  la  poudre  sympathique  à  l'art  médical , 
la  peine  vicaire  l'est  à  la  législation. 

J'allais  raisonner,  mais  à  quoi  sert?  —  Qu'un 
homme  soit  puni  pour  le  délit  d'un  autre,  le  seul 
exposé  de  ce  fait  produit  une  impression  plus  forte 
sur  l'esprit  que  tous  les  arguments  de  la  logique  et 
toutes  les  couleurs  de  la  rhétorique. 
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Une  telle  erreur  n'a  jamais  \)U  se  faire  adopter 
que  par  une  confusion  d'idées  ou  par  des  supposi- 
tions dont  on  se  cachait  toute  l'invraisemblance. 

La  confiscation  des  biens  du  suicide ,  telle  qu'elle 
est  ordonnée  par  la  loi  anglaise ,  est  un  exemple  de 
ces  peines  vicaires.  On  dira  que  l'homme  est  puni 
autant  qu'il  peut  l'être,  que  son  cadavre  est  em- 
palé, qu'il  est  enterré  avec  ignominie,  qu'on  fait 
par  rapport  à  lui  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire. 
Mais  qu'est-ce  que  ce  tout,  comparé  à  la  peine 
réelle  qu'on  inflige  à  sa  femme,  à  ses  enfants,  à 
ses  créanciers?  La  supposition  que  son  affection 
pour  eux  retiendrait  son  bras,  dans  les  accès  du 
désespoir,  est  démontrée  fausse  :  le  dégoût  de  la 
vie  a  prévalu.  La  famille  a  perdu  son  chef,  et  c'est 
le  moment  que  prend  la  loi  pour  la  réduire  à  la 
misère. 

Je  n'ignore  pas  ce  qu'on  peut  répondre  ;  et  sans 
parler  ici  des  distinctions  subtiles  et  même  vaines 
sur  les  différentes  espèces  de  propriétés  confis- 
cables  et  inconfiscables,  on  ne  manquera  point  de 
dire  que  cette  loi  n'est  pas  exécutée .  que  le  jury 
l'élude  en  déclarant  que  le  suicide  était  hors  de 
sens,  et  qu'enfin  le  roi  a  toujours  eu  son  pouvoir 
de  rendre  à  la  veuve  et  aux  orphelins  les  biens 
paternels. 

Les  dispositions  des  jurés  et  celles  du  chef 
suprême  de  l'État  ne  sont  pas  douteuses  :  mais 
est-ce  là  une  raison  pour  conserver  dans  le  code 
national  une  loi  qui  a  toujours  besoin  d'être  éludée? 
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Et  quel  est  le  moyen  de  l'éluder  ?  11  consiste  à  dé- 
clarer, par  serment,  que  le  suicide  avait  l'esprit 
dérangé,  lors  même  que  toutes  les  circonstances 
annoncent  la  délibération  la  plus  soutenue  et  la 
plus  mûre.  En  conséquence,  tout  homme  qui  a 
quelque  propriété  à  laisser  après  lui ,  est  déclaré, 
en  cas  de  suicide,  non  cotnpos  mPMtis.  Les  plus 
misérables,  les  plus  indigents,  qui,  après  avoir 
fait  le  même  calcul  que  Caton  ,  se  déterminent 
comme  lui,  sont  les  seuls  qui  soient  jugés  dans 
toute  la  sévérité  de  la  loi.  Le  remède  de  toutes  ces 
lois  violentes  est  dans  le  parjure;  le  parjure  est  une 
panacée  :  et  c'est  la  loi  qui  met  en  opposition  la 
religion  et  l'humanité. 

Je  ne  dois  pas  omettre,  en  parlant  des  peines 
vicaires,  un  cas  singulier  dans  le  droit  internatio- 
nal, un  cas  qui  présente  une  exception ,  et  qu'il  ne 
s'agit  point  de  traiter  ici  dans  toute  son  étendue. 
C'est  celui  des  représailles.  II  s'agit  de  livrer  des 
innocents  à  des  souffrances  rigoureuses,  à  la  dé- 
tention ,  à  la  mort  même ,  parce  qu'on  ne  peut  in- 
fliger aucune  peine  directe  aux  auteurs  du  délit.  Ce 
droit  est  pourtant  justifié  par  sa  nécessité  ,  c'est-à- 
dire  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  pour 
réprimer  des  violences  inusitées,  ou  pour  faire 
cesser  des  actes  d'injustice. 

Les  représailles  exercées  sur  les  sujets  d'un  sou- 
verain peuvent  influer  sur  le  souverain  même,  soit 
par  la  compassion  pour  les  souffrances  de  ses 
sujets  ,  soit  par  la  crainte  d'aliéner  les  affections  de 


DES  PElNEfe  DEPLACEES.  81 

son  peuple.  C'est  surtout  un  frein  nécessaire  entre 
des  armées  ennemies.  Les  lois  de  la  guerre  sont 
sous  la  sanction  de  l'honneur,  mais  elles  ne  suffi- 
raient pas  sans  la  crainte  des  représailles.  Ce  que 
l'humanité  prescrit,  c'est  de  les  réduire  à  leur 
moindre  terme  ,  de  leur  donner  la  plus  grande 
publicité  possible ,  et  de  les  faire  précéder  par  des 
déclarations. 

Encore  un  mot.  L'histoire  nous  présente  des 
actes  de  dévouement  par  lesquels  une  personne 
innocente,  s'étant  offerte  d'elle-même  pour  apaiser 
le  ressentiment  de  l'offensé,  a  été  reçue  comme 
une  victime  expiatoire.  L'offensé,  qui  faisait  périr 
l'ami  généreux,  de  quoi  jouissait-il?  De  la  souf- 
france et  de  l'humiliation  du  survivant.  La  gloire 
de  l'un  faisait  la  honte  de  l'autre. 

Y  aurait-il  des  cas  où  un  juge  sans  passion  put 
admettre  un  individu  à  subir  volontairement  une 
peine  pour  un  autre  ,  le  tils  pour  son  père  ,  le  mari 
pour  sa  femme ,  l'ami  pour  son  ami  ?  —  On  pour- 
rait imaginer  des  cas  singuliers  où  cette  espèce 
d'héroïsme  pourrait  être  acceptée  ,  mais  il  est  inu- 
tile de  nous  arrêter  à  des  déviations  du  cours  ordi- 
naire des  choses. 

CINQUIÈME    SECTION. 

Peines  transitives. 

^ous  avons  vu  que  toutes  les  peines  affectaient 
non-seulement  celui  qui  les  subit ,   mais  encore 
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ceux  qui  ont  {\e:i  liaisons  naturelles  avec  lui ,  et  que 
leur  participation  à  sa  souffrance  était  inévitable. 
Il  ne  s'agit  donc  ici  que  des  peines  (]ue  le  législa- 
teur, par  une  loi  expresse,  fait  tomber  sur  les  per- 
sonnes liées  avec  les  délinquants ,  des  peines  qui  ne 
dépendent  que  de  lui ,  et  qu'il  peut  faire  cesser 
parce  qu'il  les  a  créées.  Ainsi,  en  Angleterre,  en 
certain  cas,  le  petit-fils  innocent  ne  peut  hériter 
du  grand-père  innocent ,  parce  que  ses  droits  se 
sont  altérés  et  perdus  en  passant  par  le  sang  du 
père  coupable  :  ce  que  les  jurisconsultes  anglais 
appellent  corruption  du  sang. 

Tout  l'argument  gît  dans  la  métaphore.  Ce  terme 
cabalistique  répond  à  tout;  et  la  justesse  de  cette 
métaphore  ne  roule  que  sur  deux  suppositions. 

L'une  est  que,  quand  un  homme  a  commis  un 
de  ces  délits  ^e  félonie,  son  sang  éprouve  immé- 
diatement une  fermentation  putride,  et  que  ce 
sang  est  réellement  corrompu. 

L'autre  est  qu'après  cette  fermentation  putride 
et  cette  corruption  de  sang,  il  devient  juste  et 
nécessaire  de  priver  sa  femme  et  ses  enfants  de 
toutes  les  propriétés  qu'il  avait  possédées ,  et  non- 
seulement  de  celles  qu'il  avait  possédées ,  mais  de 
celles  qu'il  aurait  possédées  dans  un  temps  futur , 
et  qui  leur  auraient  été  transmises  en  passant  par 
lui. 

N'entrons  pas  dans  cette  polémique.  Laissons  ce 
honteux  jargon.  Voyons  ce  qu'on  peut  dire  pour 
justifier  les  peines  transitives. 
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Après  la  peine  qui  m'est  personnelle,  une  peine 
qui  tombe  sur  ceux  qui  me  sont  chers  est  encore 
une  peine  contre  moi-même.  Je  participe  aux  souf- 
frances de  ceux  auxquels  je  suis  attaché  par  les  plus 
fortes  sympathies.  Je  pourrais  braver  des  maux  qui 
ne  seraient  que  pour  moi  :  je  serai  retenu  par  la 
crainte  d'entraîner  dans  ma  ruine  ceux  qui  sont  les 
premiers  objets  de  mes  affections. 

Les  peines  contre  la  famille  d'un  délinquant  sont 
donc  des  peines  contre  lui-même. 

Ce  principe  est  vrai  :  mais  est-il  bon?  Est-il  con- 
forme à  l'utilité  *? 

Demander  si  une  peine  de  sympathie  agit  avec 
autantde  force  qu'une  peine  directe,  c'est  demander 
si,  en  général,  l'attachement  qu'on  porte  à  autrui  est 
aussi  fort  que  l'amour  de  soi-même. 

Si  l'amour  de  soi-même  est  le  sentiment  le  plus 
fort,  il  s'ensuit  qu'on  ne  devrait  recourir  aux  peines 
de  sympathie  qu'après  avoir  épuisé  tout  ce  que  la 
nature  humaine  peut  souffrir  en  fait  de  peines  di- 
rectes. Point  de  torture  si  cruelle  qu'on  ne  dût 
employer  avant  de  punir  l'épouse  pour  le  fait  de 
l'époux ,  et  les  enfants  pour  le  fait  du  père. 

Je  vois  dans  ces  peines  déplacées  quatre  vices 
principaux. 

1°  Que  penser  d'une  peine  qui  doit  souvent  man- 

1  Traités  de  lég'islalion ,  t.  ii.  Des  Peines  aberrantes 
ou  déplacées.  On  transcrit  ici  deux  ou  trois  paragraphes 
pour  éviter  des  renvois. 
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quer,  faute  d'objets  sur  lesquels  on  puisse  l'asseoir? 
Il  y  a  beaucoup  d'hommes  qui  n'ont  plus  leur  père 
ni  leur  mère ,  qui  n'ont  ni  femme  ni  enfants.  H  faut 
donc  appliquer  à  celte  classe  d'hommes  une  peine 
directe  ;  mais  dès  qu'il  y  a  une  peine  directe  contre 
ceux-ci ,  pourquoi  ne  suffirait-elle  pas  contre  les 
autres  ? 

2°  Et  cette  peine  ne  suppose-t-elle  pas  des  senti- 
ments qui  peuvent  ne  point  exister?  Si  le  délinquant 
ne  se  soucie  ni  de  sa  femme  ni  de  ses  enfants,  s'il 
les  a  pris  en  haine  ,  s'il  est  indifférent  tout  au  moins 
au  mal  qui  les  concerne  ,  cette  partie  de  la  peine  est 
nulle  pour  lui. 

5°  Mais  ce  qu'il  y  a  d'effrayant  dans  ce  système  , 
c'est  la  profusion  ,  la  multiplication  des  maux. 
Considérez  la  chaîne  des  liaisons  domestiques  , 
calculez  le  nombre  des  descendants  qu'un  homme 
peut  avoir  :  la  peine  se  communique  de  l'un  à  l'autre, 
elle  enveloppe  une  foule  d'individus.  Pour  produire 
une  peine  directe  qui  é(juivaudrait  à  un  ,  il  faut 
créer  une  peine  indirecte  et  improprement  assise 
(lui  équivaut  à  dix,  à  vingt,  à  trente,  à  cent,  à 
mille,  etc. 

4"  La  peine,  ainsi  détournée  de  son  cours  natu- 
rel, n'a  pas  même  l'avantage  d'être  conforme  au 
sentiment  public  de  sympathie  ou  d'antipathie. 
Ouand  le  délinquant  a  payé  sa  dette  personnelle  à 
la  justice,  la  vengeance  publique  est  assouvie,  et 
ne  demande  rien  de  plus.  Si  vous  le  poursuivez  au 
delà  du  tombeau ,  sur  une  famille  innocente  et 
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malheureuse  ,  bientôt  la  pitié  publique  se  réveille  : 
un  sentiment  confus  accuse  vos  lois  d'injustice , 
l'humanité  se  déclare  contre  vous .  le  respect  et  la 
confiance  pour  le  gouvernement  s'affaiblissent  dans 
tous  les  cœurs. 

Mais ,  par  rapport  aux  délits  politiques ,  les  con- 
spirations, les  rébellions,  où  les  hommes  riches 
sont  les  plus  dangereux,  la  confiscation  n'opère- 
t-elle  pas  comme  un  moyen  de  silreté  générale  ? 

Je  réponds  qu'on  peut  arriver  au  même  but  par 
un  moyen  qui  laisse  tout  à  la  justice,  sans  rien 
ôter  à  la  sûreté.  Dans  le  cas  de  rébellion ,  la  saisie 
des  biens  est  moins  une  peine  qu'une  mesure  dé- 
fensive ;  par  conséquent,  elle  devrait  être  limitée  à 
cette  fin  ,  et  simplement  temporaire.  Je  dis  mesure 
défensive,  car,  après  le  chef  ou  les  chefs  de  la 
rébellion,  qui  ,  dans  le  cas  supposé,  ont  payé  la 
dette  de  leur  erreur  ou  de  leur  crime,  leurs  adhé- 
rents sont  encore  dangereux.  La  femme,  les  en- 
fants, les  frères,  les  parents  peuvent  avoir  été  liés 
d'affection  dans  la  même  cause  :  mais  il  n'y  a  rien 
de  moins  certain  que  ces  présomptions.  Au  lieu  de 
présumer  le  crime  il  faut  présumer  l'innocence  ;  il 
ne  faut  condamner  que  sur  les  preuves  les  plus 
positives.  Je  voudrais  que,  par  un  acte  pour  les 
biens  ,  semblable  à  la  suspension  temporaire  de 
Xhabeas  corpus  pour  la  liberté  des  personnes  ,  le 
souverain  pût  saisir  toutes  les  possessions  des  indi- 
vidus suspects,  unis  par  des  degrés  de  parenté 
au  rebelle.  Ce  serait  là  une  sûreté  réelle ,  et  une 
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grande  mesure  pour  des  cirronstances  extraordi- 
naires :  c'est  ôter  les  provisions  à  un  ennemi  :  mais 
ce  qui  convient  à  un  temps  de  guerre,  ne  convient 
pas  au  régime  de  paix.  Dès  que  le  danger  est  passé , 
toute  personne  qui  n'est  pas  prouvée  coupable  est 
présumée  innocente  ;  toutes  les  projjriétés  doivent 
être  rendues. 

Les  crimes  d'EtU  peuvent  naître  de  différentes 
causes,  telles  que  l'indigence,  le  ressentiment  ou 
l'ambition  :  mais  en  phisieurs  cas  ce  sont  des  actes 
fondés  sur  les  motifs  les  plus  purs. 

Quand  nos  hommes  de  loi  parlent  de  la  rébel- 
lion, ils  se  croient  obligés  d'exprimer  leur  horreur 
par  les  termes  les  plus  passionnés  ,  comme  si  un 
homme  ne  pouvait  en  concevoir  la  pensée  sans 
avoir  fait  un  pacte  avec  le  diable.  Ils  ne  voient  pas 
ou  ils  ne  font  pas  semblant  de  voir  que  le  carac- 
tère de  rebelle  ou  de  loyaliste  Aty^^wà.  des  accidents 
de  la  guerre  ,  que  les  individus  les  plus  sages ,  avec 
les  intentions  les  plus  innocentes,  diffèrent  d'opi- 
nion sur  le  titre  des  prétendants  à  la  couronne,  ou 
sur  des  questions  de  loi  constitutionnelle ,  et  qu'il 
ne  faut  rien  moins  qu'une  aveugle  bigoterie  de 
parti  pour  faire  de  rebelle  et  de  scélérat  des  termes 
synonymes.  Dans  ces  temps  malheureux,  où  les 
devoirs  et  les  droits  deviennent  problématiques . 
les  Hydes  et  les  Falklands,  les  Seldens  et  les 
Hambdens  ,  se  jettent  dans  des  partis  différents  : 
qui  peut  lire  dans  le  secret  des  cœurs?  Les  uns 
embrassent  la  bonne  cause  par  les  motifs  les  plus 
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sordides  ;  d'autres  embrassent  la  mauvaise  par  les 
motifs  les  plus  exaltés.  Quand  la  rébellion  du  chef 
est  fondée  sur  des  sentiments  consciencieux  ,  il  est 
probable  que  ses  enfants  et  ses  dépendants  sont 
animés  des  mêmes  dispositions.  La  rébellion  peut 
être  alors  un  délit  de  famille. 

Mais,  dans  le  cas  des  trahisons  secrètes,  si ,  par 
exemple ,  un  chef  se  vend  à  l'ennemi ,  s'il  commet 
un  de  ces  crimes  toujours  accompagnés  de  mau- 
vaise foi  ,  toujours  produits  par  un  motif  sordide  , 
et  condamnés  par  la  voix  du  genre  humain,  il  n'y 
a  aucune  raison  de  regarder  de  tels  crimes  comme 
des  délits  de  famille  :  sa  femme,  ses  enfants,  ses 
amis,  sont  probablement  étrangers  à  ses  intrigues, 
il  s'est  caché  d'eux  comme  de  tous  autres.  Ce  ne 
sont  pas  plus  des  délits  de  famille  que  le  meurtre 
et  le  brigandage.  Ce  sont  des  crimes  personnels  ; 
et  tout  ce  qu'on  ferait  soutfrir  à  des  innocents 
serait  du  mal  en  pure  perte. 

SIXIÈME    SECTION. 

Peines  collectives. 

Par  peines  collectives,  j'entends  les  peines  infli- 
gées à  des  sociétés  ou  des  corporations  pour  des 
délits  dont  les  auteurs  ne  sont  pas  connus  séparé- 
ment, mais  qu'on  présume  appartenir  comme 
membres  à  la  corporation  qui  est  punie. 

On  trouve  des  peines  de  ce  genre  dans  toutes  les 
jurisprudences. 
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Pour  justifier  ce  traitement,  il  y  a  deux  points 
à  prouver  :  1"  que  le  coupable  ne  peut  pas  èlre 
puni  sans  l'innocent  ;  2°  que  la  peine  de  l'innocent 
ajoutée  à  celle  du  coupable  est  un  moindre  mal  que 
le  mal  de  l'impunité. 

De  ces  deux  points  de  fait ,  le  premier  est  sus- 
ceptible de  preuves,  le  second  est  conjectural. 

Par  la  loi  commune  d'Angleterre  ,  une  corpora- 
tion est  punissable  par  la  perte  de  ses  privilèges 
pour  les  fautes  des  corporateurs.  Ces  privilèges 
sont  un  bénéfice  commun  à  tous  ceux  qui  ont  le 
droit  de  bourgeoisie  :  par  conséquent,  les  gou- 
vernés sont  punis  pour  la  faute  de  ceux  qui  les 
gouvernent. 

Cette  peine  a  été  rarement  appliquée.  Sous  le 
règne  de  Charles  II,  on  voulut  faire  de  cette  loi  un 
usage  insidieux  et  inconstitutionnel  pour  abolir  les 
privilèges  de  la  cité  de  Londres  :  tentative  infruc- 
tueuse qui  jeta  de  l'odieux  sur  cette  doctrine  de  la 
loi  commune,  et  qu'il  est  peu  probable  qu'on  entre- 
prenne de  renouveler. 

Une  telle  peine  est  aussi  peu  nécessaire  que 
convenable.  Les  délinquants  sont  toujours  connus  : 
le  délit  est  notoire  autant  que  les  délits  ordi- 
naires. 

Il  y  eut,  en  1736,  une  émeute  dans  la  ville  d'Edim- 
bourg; le  peuple,  s'étant  soulevé  et  ayant  pris  les 
armes ,  s'empara  des  })ortes  de  la  ville ,  désarma  la 
garnison,  et  massacra  un  capitaine,  Porteus ,  qui 
avait  été  condamné  à  mort,  mais  dont  la  reine  avait 
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suspendu  la  sentence.  Cet  outrage  occasionna  un 
acte  (lu  parlement  :  le  lord  prévôt  fut  soumis  à  une 
peine  particulière  pour  avoir  négligé  les  précau- 
tions de  sa  charge ,  et  la  corporation  fut  mise  à 
l'amende.  Les  coupables  qui  avaient  pris  la  fuite 
furent  condamnés  à  mort,  s'ils  ne  venaient  se  sou- 
mettre à  la  justice  dans  un  temps  donné. 

L'amende  était  une  peine  collective,  elle  pouvait 
tomber  sur  des  innocents  :  mais  comme  peine  géné- 
rale, destinée  à  tourmenter  l'opinion  publique  contre 
le  délit ,  elle  était  utile  ;  elle  tendait  à  imprimer 
dans  l'esprit  du  peuple  l'idée  salutaire  que  chacun 
est  intéressé  à  prévenir  les  mouvements  séditieux 
de  la  populace  *. 

Ce  sont  des  cas  où,  sans  pouvoir  prévenir  une 
complicité  de  fait ,  on  est  fondé  à  supi)oser  une 
complicité  d'affection  ,  en  vertu  de  laquelle  chacun 
s'efforce  de  soustraire  les  coupables  à  la  poursuite 
de  la  loi. 

1  Après  une  émeute  dans  la  ville  de  Rennes,  entre  autres 
sévérités ,  on  exerça  une  de  ces  vengeances  collectives ,  qui 
est  décrite  par  madame  de  Sévigné. 

<(  On  a  chassé  et  banni  toute  une  grande  rue ,  et  défendu 
de  les  recueillir  sous  peine  de  la  vie;  de  sorte  qu'on  voyait 
tous  ces  misérables,  femmes  accouchées,  vieillards,  enfants, 
errer  en  pleurs  au  sortir  de  cette  ville ,  sans  savoir  où  aller, 
sans  avoir  de  nourriture  ni  de  quoi  se  coucher.  Celte  pro- 
vince est  un  bel  exemple  pour  les  autres,  et  surtout  de 
respecter  les  gouverneurs  et  les  gouvernantes,  de  ne  point 
leur  dire  d'injures  ni  de  jeter  des  pierres  dans  leur  jardin.» 
Lettres  268. 

TOME    H.  9 
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Je  citerai  un  autre  cas  de  peine  infligée  aux  cor- 
purateurs ,  sans  détruire  les  privilèges  de  la  corpo- 
ration. 

Dans  le  bourg  de  JSetvShoreha77i,  il  s'était  formé 
une  société  sous  le  nom  de  Société  chrétienne, 
composée  de  la  très-grande  majorité  des  électeurs, 
ayant  pour  objet  de  tirer  le  parti  le  plus  lucratif 
possible  de  leur   droit   d'élection    parlementaire. 
Ce  trafic  avait  duré  plusieurs  années.  Le  délit  fut 
prouvé  :  le  droit  d'élection  fut  ôté  à  tous  les  cou- 
pables, qui  furent  désignés  chacun  par  leur  nom  *. 
F.e  droit  d'élection  n'est  pas  une  propriété  dont 
on  ait  fait  l'usufruit  :  c'est  une  possession  fidu- 
claire,  qu'un  homme  tient  non  pour  son  bénéfice 
seul,  mais  pour  le  bénéfice  de  la  communauté.  Les 
électeurs  trouvent  souvent  le  moyen  d'en  tirer  un 
gain  personnel;  mais  c'est  là  un  usage  de  la  chose 
en  opposition  directe  avec  le  bien  général  :  en 
sorte  qu'on  peut  dire  de  ce  droit  qu'il  a  d'autant 
moins  de  valeur  lucrative  qu'on  en  use  avec  plus 
de  probité. 

Les  législateurs  allèrent  plus  loin.  Après  avoir 
incapacité  la  majorité  des  électeurs ,  ils  communi- 
quèrent le  droit  d'élection,  sur  la  base  de  la  pro- 
priété, à  un  grand  nombre  d'individus  dans  le 
même  district.  Excellente  mesure  de  réformation , 
puisqu'en  étendant  à  une  classe  plus  nombreuse  le 
privilège  d'élire,  elle  augmente  les  chances  d'une 

1  Sialut  II,  Georg.  5,  c.  5a. 
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élection  dirigée  dans  le  sens  de  l'intérêt  général. 

L'ne  idée  qui  peut-être  sera  renvoyée  à  l'utopie, 
serait  celle  d'avoir  accordé  une  récompense  aux 
électeurs  qui  avaient  été  trouvés  irréprochables 
dans  l'exercice  de  leur  droit.  J'aurais  voulu  que 
leurs  suffrages  pris  ensemble  eussent  conservé,  sous 
la  nouvelle  constitution  ,  la  même  proportion  (ju'ils 
avaient  dans  l'ancienne.  Ce  privilège  n'eût  été  qu'à 
^\e  :  il  aurait  conféré  à  ces  membres  intègres  de  la 
corporation  une  distinction  honorable.  Mais  au  lieu 
d'être  récompensés,  ils  étaient  en  quelque  façon 
punis,  par  l'extension  du  droit  d'élire  qui  diminuait 
la  valeur  du  suffrage  qu'ils  possédaient  avant  la 
réforme.  Je  ne  craindrais  pas  de  porter  jusqu'au 
scruj>ule  le  ménagement  de  tous  les  intérêts  dans 
la  correction  des  abus.  Je  dirais  aux  réformateurs  : 
Servez  le  public,  mais  n'oubliez  pas  que  chaque 
membre  en  fait  partie. 

Il  est  pourtant  vrai  ({ue,  dans  la  rigueur  des  prin- 
cipes, les  électeurs  n'ont  aucun  droit  de  se  plaindie 
quand  on  étend  la  franchise  des  élections.  J.e 
dilemme  est  clair.  Si  vous  ne  vous  en  servez  pas  con- 
sciencieusement ,  vous  ne  méritez  pas  qu'on  vous  le 
confie;  si  vous  n'en  faites  qu'un  usage  honnête,  il 
ne  vous  rapporte  aucun  profil ,  et  vous  ne  perdez 
rien  par  son  extension  *. 

1  Le  dilemme  est  sans  réplique  pour  le  profit  pécuniaire, 
mais  pour  ce  point  seulement  :  car  ceux  qui  possèiienL  le 
privilège   peuvent   craindre   qu'en   lui  donnant   beancou[t 
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SEPTIÈME    SECTION. 

Peines  fortuites. 

J'ai  appelé  peine  fortuite  ou  distribuée  au  hasard, 
celle  que  la  loi  fait  tomber  accidentellement  sur 
un  innocent,  qui  peut  être  tout  individu  aussi  bien 
que  tout  autre,  étranger  au  délinquant  comme  au 
délit. 

En  voici  trois  exemples  tirés  de  la  loi  anglaise  : 
1°  une  espèce  de  confiscation;  2°  les  déodandes; 
3°  l'inadmissibilité  à  témoigner. 

I.  Cas  de  confiscation.  —  Le  possesseur  d'une 
terre  franche  {freehold)  commet  un  de  ces  délits 
qui  entraînent  la  confiscation  :  ensuite  il  vend  cette 
terre ,  il  l'hypothèque  ou  il  en  dispose  :  —  son 
délit  vient-il  à  être  reconnu  et  prouvé ,  la  loi  con- 
fisque la  terre  sans  s'enquérir  si  les  intéressés 
actuellement  en  possession  avaient  eu  connaissance 
du  délit.  Je  commets  un  meurtre  secret  :  je  vends 
mon  domaine  à  vous:  vingt  ans  après,  je  suis 
découvert,  poursuivi,  condamné:  le  roi  se  saisit 
du  domaine.  Que  vous  l'ayez  vendu,  hypothéqué, 
engagé ,  qu'il  ait  passé  depuis  par  cinquante  mains , 
cela  ne  fait  aucune  différence.  Si  c'était  votre  femme 
que  j'eusse  tuée,   le  cas   serait  le   même.   Vous 

trélendue,  on  ne  le  communiquât  à  des  individus  qui  en 
feraient  un  mauvais  usage. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  explications  que  ceci  deman- 
derait :  c'est  déjà  trop  pour  une  digression. 
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auriez  perdu  voire  femme  par  mon  délit ,  et  votre 
fortune  par  la  peine  que  j'ai  encourue. 

On  pourrait  croire  que  la  loi  s'est  trouvée  réduite 
à  cet  expédient  par  la  crainte  des  ventes  fraudu- 
leuses. Mais  non  :  car,  par  rapport  aux  propriétés 
mobilières  et  personnelles ,  on  a  su  distinguer  les 
ventes  frauduleuses  de  celles  qui  ne  le  sont  pas  : 
on  a  confirmé  celles-ci  :  les  autres  seules  ont  été 
annulées. 

11  faut  entendre  l'auteur  des  Commentaires  sur 
cette  singulière  loi  :  <;  Elle  peut  être  dure,  dit-il, 
«t  pour  ceux  qui  se  sont  engagés  par  mégarde  avec 
«c  le  délinquant.  —  Toutefois  le  blâme  et  la  cruauté 
«t  ne  doivent  pas  être  imputés  à  la  loi,  mais  au 
u  criminel,  qui,  avec  connaissance  de  cause,  a  eu 
u  la  mauvaise  foi  d'envelopper  d'autres  personnes 
«  dans  ses  calamités  *.  ;>  Avec  une  maxime  pareille, 
il  n'y  a  point  de  tyrannie  qui  ne  puisse  être  jus- 
tifiée. 

II.  Déodandes.  —  Vous  êtes  fermier  ;  vous 
employez  votre  fils  à  conduire  un  chariot  :  il  en 
tombe  accidentellement ,  les  roues  lui  passent  sur 
le  corps,  il  est  tué.  Le  roi,  ou  quelque  autre  per- 
sonne en  son  nom,  doit  avoir  votre  chariot.  C'est 
la  seule  consolation  que  la  loi  d'Angleterre  vous 
donne  pour  la  perte  de  votre  fils. 

Si ,  au  lieu  d'un  chariot ,  c'est  un  vaisseau  ([ui , 
en  se  mouvant ,  a  occasionné  la  mort  de  votre  fils , 

1  RIackstone,  liv.  iv,  ch;ip.  xxfx. 
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il  en  serait  de  même.  Le  vaisseau,  fût-il  chargé 
des  trésors  (ies  Indes ,  appartiendrait  au  roi  *. 

Ce  droit  remonte  au  temps  où  l'on  rachetait 
l'âme  du  défunt  au  moyen  du  faux-bourdon  chanté 
dans  la  messe.  Le  pouvoir  de  la  musique  sur  les 
âmes  en  purgatoire  était  alors  généralement  reconnu . 
Il  fallait  payer  les  musiciens  qui  avaient  le  secret 
de  cette  magie.  La  chose  qui  avait  causé  la  mort 
du  défunt  auquel  on  rendait  ce  service  était  la 
première  valeur  saisissable,  et  servait  à  le  payer  2. 

Les  Athéniens  bannirent  de  leur  territoire  une 
pierre  qui  en  tombant  avait  occasionné  la  mort 
d'un  homme.  La  pierre  fut  transportée  sur  un  ter- 
ritoire étranger.  Mais  on  ne  pensa  pas  à  confisquer 
la  maison  ou  le  fonds  dont  elle  faisait  partie. 

III.  Inadmissibilité  à  témoigner.  —  Il  y  a  un 
mode  de  punir  où,  pour  faire  une  égratignure  au 
coupable ,  on  passe  une  épée  au  travers  du  corps 
d'un  innocent.  —  Je  veux  parler  de  cette  peine 
infamante  qui  rend  inadmissible  à  témoigner. 

Les  Romains ,  qui  nous  l'ont  transmise  ,  la 
tenaient  eux-mêmes  des  Grecs  ;  nation  singulière- 
ment sujette  à  être  gouvernée  par  des  caprices, 
des  subtilités  et  des  raffinements  d'imagination. 

L'avantage  de  cette  peine  est  nul,  car  la  peine 
même  est  cachée.  La  loi  n'en  dit  rien  :  la  sentence 

1  Ceci  n'a  pas  lieu  si  le  vaisseau  esl  en  mer,  en  eau 
salée. 

^  Omnia  quœ  movent  ad  mortem  sunt  Deo  danda. 
Voyez  Blackslone,  liv.  r,  chap.  viii. 
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n'en  fait  pas  mention.  L'exclusion  est  tout  d'un 
coup  tirée  des  lénèjjres  comme  une  conséquence 
prétendue  d'autres  peines  ;  et  jamais  elle  ne  se 
montre  que  pour  faire  du  mal,  pour  donner  l'im- 
punité à  un  criminel,  ou  pour  éluder  le  bon  droit 
par  une  nullité. 

Je  ne  saurais  dire  en  combien  de  cas  un  témoin 
est  exclus  à  raison  de  délit  :  cette  partie  de  la  juris- 
prudence anglaise ,  de  même  que  toute  la  loi  com- 
mune, est  enveloppée  d'obscurités  :  parmi  les 
auteurs  ,  il  y  a  des  doutes  sur  plusieurs  points ,  des 
contradictions  sur  d'autres  :  la  liste  des  délits  qui 
entraînent  cette  incapacité  les  comprend  presque 
tous,  la  trahison,  le  parjure,  le  larcin,  tous  les 
crimes  réputés  infâmes,  les  félonies:  —  or  la  félonie 
n'est  pas  un  crime  particulier,  mais  une  collection 
de  crimes  aussi  hétérogènes  qu'on  puisse  les  con- 
cevoir :  un  homicide  commis  dans  la  chaleur  de  la 
passion  est  félonie;  un  coup  malheureux  est  félo- 
nie ;  un  viol  est  félonie  ;  des  crimes  d'incontinence 
sont  félonie.  —  Qu'est-ce  qui  n'est  pas  félonie  ? 

Le  témoignage  des  excommuniés  n'est  pas  reçu. 
Les  uns  ont  supposé  que  les  excommuniés  étaient 
des  hommes  perdus  sur  qui  la  religion  n'avait 
aucune  influence.  D'autres  ont  dit  gravement  qu'ils 
ne  pouvaient  être  entendus  comme  témoins,  étant 
exclus  de  la  conversation  humaine,  «i  jSos  lois  vont 
«c  si  loin ,  dit  un  juriste  ,  que  d'excommunier  aussi 
«  ceux  qui  s'entretiennent  avec  eux ,  et,  par  cousé- 
«  quent,  un  juge  ne  peut  pas  leur  adresser  des  ques- 
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«!  lions.  )•  Voilà  un  échantillon  des  arguments  qu'on 
trouve  si  fréquemment  dans  les  livres  de  jurispru- 
dence anglaise. 

Sans  nous  arrêter  plus  longtemps  sur  la  question 
de  fait ,  examinons  si  cette  peine  est  convenable  , 
c'est-à-dire  s'il  y  a  des  cas  où  ,  à  raison  d'un  délit , 
un  témoin  doive  être  rejeté. 

La  seule  raison  pour  rejeter  un  témoin  est  la 
crainte  que  son  témoignage  ne  soit  plus  propre  à 
égarer  les  juges  qu'à  les  éclairer.  Ce  qu'on  doit 
craindre  de  lui ,  ce  n'est  pas  précisément  qu'il 
mente,  car  son  mensonge  même  peut  être  un 
moyen  d'arriver  au  vrai.  Son  défaut  de  véracité 
n'est  donc  une  objection  contre  lui  qu'autant  qu'il 
aurait  la  faculté  de  donner  au  mensonge  un  carac- 
tère plausible  et  conséquent,  et  de  le  soutenir  jus- 
qu'au bout. 

Le  menteur  le  plus  déterminé  ne  ment  que  par 
occasion  :  la  peine  naturelle  est  de  parler  vrai.  Il 
faut  quelque  intérêt  pour  surmonter  ce  penchant. 
Quelques-uns  mentent  par  des  motifs  très-légers, 
mais  personne  ne  ment  sans  motif. 

Supposez  donc  un  cas  où  l'intérêt  à  mentir  soit 
nul,  le  témoignage  du  plus  pervers  serait  aussi  sur 
que  celui  du  plus  intègre.  Où  est  donc  la  diffé- 
rence? Elle  est  en  ceci,  que  l'homme  dépravé  ment 
s'il  a  quelque  intérêt  à  mentir,  et  que  l'homme 
intègre  résiste  à  cette  tentation.  Le  degré  de  force 
à  employer  pour  séduire  deux  individus ,  fait  la 
différence  de  leur  {)robité. 
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QuMl  s'agisse  de  témoigner  devant  un  tribunal , 
il  n'y  a  pas  d'homme,  à  moins  d'imbécillité  ou  de 
folie,  qui  ne  sente  en  soi-même  un  motif  à  dire  la 
vérité  :  ce  motif  est  dans  la  sanction  politique  qui 
dénonce  des  peines  au  parjure  ;  dans  la  sanction 
morale ,  par  l'infamie  attachée  à  ce  délit  ;  dans  la 
sanction  religieuse ,  à  moins  qu'il  ne  soit  athée  ,  ou 
qu'il  ne  compte  sur  des  dispenses  et  des  abso- 
lutions. 

L'intérêt  à  mentir  peut  être  naturel  ou  «r///?- 
Cîe/;  l'intérêt  naturel  n'a  pas  besoin  d'être  expliqué, 
l'intérêt  artificiel  est  une  récompense  donnée  ou 
promise.  Vous  êtes  en  procès  pour  un  fonds  de 
terre ,  vous  avez  un  intérêt  naturel  à  ce  que  je  rap- 
porte un  fait  vrai  ou  faux ,  servant  à  établir  votre 
titre.  Moi,  payé  pour  rapporter  ce  fait,  j'y  ai  un 
intérêt  artificiel  ,  qui  est  votre  ouvrage. 

Qu'un  homme,  dans  le  fait  en  litige,  ait  ou  n'ait 
pas  un  intérêt  naturel ,  rien  n'est  plus  facile  à  con- 
naître :  c'est  là  le  fond  de  la  question ,  et  quand  il 
est  établi  qu'il  a  cet  intérêt,  la  loi  a  une  tendance, 
d'après  cette  raison  seule,  à  rejeter  son  témoignage, 
sans  égard  à  sa  probité. 

Le  doute  est  par  rapport  à  cet  intérêt  artificiel 
dont  l'existence  ou  la  non-existence  n'est  pas  si 
facile  à  prouver.  On  n'en  peut  juger  que  par  les 
circonstances  qui  affectent  le  caractère  général  de 
l'individu.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  certain  ,  c'est 
qu'en  proportion  qu'un  homme  est  plus  ou  moins 
confirmé  dans  la  vertu  ,  il  est  plus  ou  moins  pro- 
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bable  qu'un  intérêt  artificiel  ait  pu  l'emporter  sur 
les  motifs  qu'il  a  de  parler  vrai. 

Les  hommes  d'une  expérience  bornée  et  d'un 
jugement  trop  prompt  ne  connaissent  guère  au 
moral  que  deux  classes  d'individus,  les  bons  et  les 
méchants.  Sont-ils  frappés  de  quelque  trait  esti- 
mable, voilà  un  homme  placé  parmi  les  bons.  Sont- 
ils  choqués  de  quelque  action  malhonnête,  voilà 
l'auteur  rangé  parmi  les  méchants.  Leur  opinion 
vient-elle  à  changer  sur  l'un  d'eux,  comme  ils  n'ont 
point  de  degrés  intermédiaires ,  il  sera  déplacé  avec 
la  même  précipitation ,  et  passera  d'une  extrémité 
de  l'échelle  à  l'autre.  3rais  les  observateurs  plus 
calmes  et  plus  refléchis  apprennent  à  corriger  les 
erreurs  de  ce  système  passionné.  Ils  savent  que, 
dans  l'échelle  du  mérite,  les  hommes  ne  se  surpas- 
sent les  uns  les  autres  que  par  des  degrés  insensi- 
bles ,  et  que  ,  même  entre  les  extrêmes ,  il  n'y  a  pas 
toute  la  distance  que  l'orgueil  ou  le  préjugé  se 
figurent. 

Si  ces  observations  sont  vraies,  la  loi  n'a  aucune 
donnée  pour  tirer  une  ligne  entre  ceux  qui  méritent 
d'être  entendus  et  ceux  qui  ne  le  méritent  pas; 
entre  ceux  qu'elle  admet  à  témoigner  ,  et  ceux 
qu'elle  rejette  sans  distinction.  En  un  mot  (  car 
l'argument  revient  à  ceci),  exclure  des  classes  de 
témoins  à  tout  événement,  c'est  éviter  un  petit  mal 
possible,  au  prix  d'un  grand  mal  certain. 

Vous  précautionner  contre  un  petit  nombre 
lorsque  vous  êtes  en  danger  de  la  part  de  tous  ,  est 
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une  mesure  plus  trompeuse  qu'efficace.  En  effet, 
contre  qui  vous  mettez -vous  en  garde?  Contre 
quelques  centaines  d'hommes  dans  une  nation.  De 
la  part  de  qui  restez-vous  exposé  au  danger?  De  la 
part  de  tout  le  reste  de  la  nation  :  car  de  tracer 
une  ligne  sûre,  c'est  l'impossiJDle  :  il  n'y  a  aucune 
classe  d'hommes ,  aucun  individu  même ,  à  qui 
l'on  puisse  attacher  le  caractère  d'une  infaillible 
véracité. 

Dans  tel  cas,  il  serait  dangereux  de  se  fier  au  dire 
du  plus  honnête;  dans  tel  autre,  il  n'y  a  point  de 
risque  à  se  fier  au  plus  malhonnête ,  s'il  n'a  aucun 
motif  naturel  à  mentir,  si  la  condition  des  parties 
ne  permet  pas  de  soupçonner  qu'on  l'ait  suborné. 
Je  suis,  par  exemple,  un  aussi  mauvais  sujet  que  la 
supposition  peut  le  demander;  il  nvarrive  de  voir 
un  homme  en  attaquer  un  autre,  tous  deux  me  sont 
étrangers  :  le  battu  m'appelle  comme  témoin ,  le 
seul  témoin  contre  son  agresseur.  J'ai  été  convaincu 
de  parjure,  et  si  vous  voulez,  de  vingt  parjures  : 
mais  les  parties  sont  si  pauvres  que  ni  l'une  ni 
l'autre  ne  peut  m'offrir  la  plus  petite  tentation. 
Qu'est-ce  donc  qui  pourrait  m'induire  à  rendre  un 
faux  témoignage?  Rien.  Quel  danger  y  a-t-il  à 
m'entendre?  Aucun.  Que  s'ensuit-il  si  l'on  me  re- 
jette? Le  triomphe  de  l'oppresseur.  Or  un  cas  de 
cette  nature  n'a  rien  de  singulier  ni  d'improbable. 
Chacun  peut  aisément  s'en  figurer  mille  du  même 
genre. 

Après  avoir  été  jusque-là ,  je  ne  crains  pas  de 
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dire  qu'on  ne  doit  exclure  aucun  témoin,  pas  même 
pour  parjure  :  et  si  le  parjure  n'est  pas  un  cas 
d'exclusion,  aucun  crime  ne  peut  l'être.  —  Cette 
proposition  ne  serait  pas  admise  sans  preuve. 

Le  témoin  qui  se  présente  est  donc  un  homme 
qui  a  été  convaincu  de  parjure  :  mais  dans  le  cas 
actuel,  il  n'a  point  d'intérêt  naturel  à  parler  faux  : 
car  s'il  en  avait  un,  ce  serait  une  autre  base  d'exclu- 
sion dont  il  ne  s'agit  pas  maintenant.  Si  donc  il  a 
un  intérêt  artificiel ,  c'est  qu'il  a  été  suborné  par  la 
partie  :  mais  moi  partie,  si  je  n'ai  jamais  été  con- 
vaincu de  subornation ,  si  mon  caractère  est  res- 
pectable, de  quel  droit  m'imputez-vous  ce  crime? 
Car  refuser  mon  témoin  parce  qu'il  a  été  suborné 
dans  une  autre  occasion,  c'est  me  considérer  comme 
un  suborneur. 

Je  suis  persuade  qu'on  n'eût  jamais  admis  ces 
règles  d'incompétence  péremptoire  ,  si  l'on  eût 
pesé  attentivement  les  conséquences  des  deux  côtés 
de  la  question.  Il  semble  qu'on  ait  procédé  comme 
si ,  dans  tous  les  cas ,  on  était  sur  d'avoir  une  abon- 
dance de  témoins  à  choisir,  et ,  dans  cette  suppo- 
sition ,  on  avait  raison  d'écarter  les  suspects ,  de 
ne  retenir  que  ceux  contre  lesquels  il  n'y  avait  point 
d'objection,  omni  exceptione majores.  Mais  cette 
supposition  est  fausse  ,  et  le  danger  qui  en  résulte 
est  grand.  Car  marquer  un  individu  comme  inca- 
pable de  déposer  en  justice,  n'est-pas  donner  à 
tous  les  hommes  la  permission  de  lui  faire  toutes 
sortes  d'injures,  ou  de  commettre  devant  lui  toutes 
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sortes  de  crimes  !  Que  lui  en  personne  soil  mis 
hors  de  la  protection  de  la  loi,  c'est  nn  genre  de 
peine  bien  étrange  !  Mais  l'impunité  donnée  aux 
crimes  dont  il  est  seul  témoin  ,  comment  la  jus- 
tifier ? 

Le  cas  de  Pendoch  et  de  Machender  peut  mon- 
trer un  des  effets  nuisibles  de  cette  loi.  L'attesta- 
tion de  trois  témoins  est  nécessaire  pour  un  testa- 
ment relatif  à  un  fonds  de  terre.  Dans  le  cas  susdit, 
le  testament  était  muni  de  ses  trois  témoins.  Deux 
étaient  irrécusables.  On  découvrit  que  le  troisième 
avait  été  convaincu  de  petit  larcin  et  fouetté.  C'était 
avant  l'attestation  ,  mais  combien  de  temps  aupara- 
vant ,  c'est  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Le  procès  fut  com- 
mencé cinq  ans  après.  L'homme  étant  réputé  mau- 
vais témoin ,  et  comme  tel  inadmissible  ,  le  nombre 
requis  par  la  loi  était  insuffisant  ;  et  celui  en  faveur 
de  qui  le  testament  avait  été  fait  perdit  sa  terre. 
Quel  coup  pour  un  homme  qui  croyait  avoir,  dans 
sa  possession  ,  toute  la  sécurité  que  la  loi  peut 
donner!  Et  quel  testateur  ne  devrait  trembler,  en 
pensant  qu'un  incident  tel  que  le  mauvais  choix 
d'un  témoin  est  capable  d'anéanlir  un  jour  ses 
dispositions  les  plus  chères  ! 

Qu'une  femme  ait  commis  un  parjure,  ou  quelque 
autre  délit  qui  la  rende  incompétente  à  témoigner, 
il  est  juste  qu'elle  soit  punie  :  mais  est-il  juste, 
est-il  convenable  qu'elle  soit  livrée  à  la  brutalité 
de  tout  homme  à  qui  sa  beauté  peut  inspirer  des 
désirs?  C'est  là  pourtant  la  conséquence  directe  de 
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la  loi  :  il  est  impossible  de  le  nier.  Dira-t-on  que 
j'exagère,  que  je  forme  des  cas  dont  on  n'a  jamais 
vu  d'exemple?  Mais  je  réponds  que  si  de  tels  cas 
ne  sont  point  arrivés,  c'est  que  la  loi  qui  les  lais- 
serait impunis,  la  loi  qui  a  créé  une  protection  pour 
ces  crimes,  est  elle-même  ignorée  :  un  mal  a  été  le 
palliatif  d'un  autre  mal  :  l'absurdité  de  la  loi  a  été 
violée  dans  son  obscurité. 

Prenons  le  revers  de  la  question.  Où  serait  le 
danger  d'admettre  le  témoignage  d'un  homme  ainsi 
flétri.  Je  n'en  vois  aucun,  —  aucun  du  moins  qui 
puisse  être  mis  en  comparaison  avec  le  mal  de 
l'exclusion,  «c  Mais  une  personne  ainsi  flétrie  ne 
mérite  pas  de  croyance.  »  Voilà  ce  que  vous  dites, 
dois-je  vous  croire  sur  votre  simple  assertion  ? 
«t  Non  :  mais  je  ne  suis  pas  seul  de  cette  opinion , 
tout  le  monde  pense  de  même.  »  —  Si  tout  le 
monde  pense  de  même ,  il  n'y  a  donc  point  de 
danger.  Faites  connaître  ce  témoin  pour  ce  qu'il 
est,  et  n'ayez  pas  peur  que  le  jury  lui  accorde  trop 
de  confiance.  Avec  un  tel  préjugé  contre  lui,  il  ne 
faudra  rien  moins  pour  ajouter  foi  à  son  témoignage 
que  la  narration  la  plus  claire  et  la  plus  soutenue, 
en  un  mot ,  l'évidence ,  ou  ce  qui  en  approche  le 
plus.  Pourquoi  les  juges,  en  établissant  cette  règle, 
ont-ils  montré  tant  de  défiance  du  jury?  Dans  le  cas 
où  ils  croiraient  que  la  condamnation  porte  sur  un 
innocent ,  n'ont-ils  pas  des  moyens  infaillibles  de 
le  sauver?  Mais  les  auteurs  de  cette  ancienne  règle 
étaient  eux-mêmes  entraînés  par  la  notion  vulgaire 
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(|ui  étend  sur  la  vie  entière  la  tache  d'un  délit ,  et 
fait  penser  qu'un  homme  une  fois  coupable  le  sera 
toujours  1. 

<i  Cette  règle  d'exclusion  étant  abolie,  la  conduite 
(les  jurés ,  me  dira-t-on  .  sera  donc  à  peu  près  la 
même  que  si  la  règle  subsistait  encore.  Les  témoins 
ci-devant  rejetés  seront  admis  ,  mais  ne  seront  pas 
crus.  1»  —  Je  le  pense  ainsi.  —  *<■  Quel  avantage 
voyez-vous  donc  dans  l'abolition?  i>  Un  très-grand, 
L'auteur  d'un  crime  n'aura  plus  la  chance  de  l'im- 
punité par  l'exclusion  d'un  témoin  nécessaire  :  la 
loi  ne  contiendra  plus  une  permission  indirecte  de 
commettre  toutes  sortes  d'injures  envers  une  classe 
(le  personnes  non  protégées.  Si  même  un  criminel 
accusé  par  des  témoins  tarés  est  absous,  à  raison 
de  la  défiance  qu'ils  inspirent,  le  public  le  croira 
innocent.  Mais  si  ces  témoins  ne  sont  pas  admis  et 
(]ue  son  crime  paraisse  certain,  son  impunité  est  un 
triomphe  sur  la  justice.  Voilà  l'avantage  .  et  quand 
il  serait  seul ,  il  est  assez  grand  pour  justifier  l'abo- 
lition de  la  règle. 

Tout  ce  que  la  prudence  exige  en  pareil  cas,  c'est 
que  le  caractère  du  témoin,  c'est-à-dire  le  délit 
antérieur  qui  dégrade  son  témoignage  ,  soit  mis 
sous  les  yeux  des  jurés.  Présentez-leur  le  rapport 
du  juge,  afin  qu'ils  soient  en  état  déjuger,  par  les 
circonstances  de  ce  délit,  à  quel  point  la  déposition 
en  est  invalidée. 

^  L^  compétence  de  témoigner  est,  en  certains  cas, 
réhabilitée  par  un  pardon  du  roi. 
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En  effet ,  tout  dépend  de  là.  Je  m'arrête  au  cas 
du  parjure,  le  crime  qui  affecte  le  plus  la  crédibi- 
lité du  témoin.  Quelle  différence  n'y  a-t-il  pas  entre 
un  parjure  commis  pour  se  défendre  soi-même  et 
dans  sa  propre  cause,  ou  un  parjure  commis  par 
une  subornation  étrangère  ,  et  pour  attaquer  la  vie 
d'un  innocent  !  Cette  distinction  n'est  rien  moins 
qu'une  subtilité.  Il  faut  faire  violence  au  sens  com- 
mun pour  ne  pas  la  concevoir. 

Le  temps  écoulé  depuis  le  délit  est  une  autre 
considération.  Tel  homme,  dans  sa  première  jeu- 
nesse, disons  à  14  ou  15  ans ,  s'est  laissé  entraîner 
à  un  faux  serment  dont  il  a  été  convaincu.  11  se 
réforme  :  i!  soutient  pendant  trente  ans ,  quarante 
ans,  une  conduite  probe  et  intacte  :  n'importe;  le 
registre  de  ce  délit  oublié  est  produit  :  suivant  la 
règle,  son  témoignage  n'est  pas  même  entendu; 
selon  les  lumières  du  simple  bon  sens,  il  est  aussi 
admissible  que  tout  autre. 

Dans  les  poursuites  criminelles,  on  ne  refuse  pas 
d'entendre  des  témoins  qui  ont  un  intérêt  mani- 
feste à  faire  condamner  l'accusé ,  soit  un  intérêt 
pécuniaire,  soit  un  intérêt  de  vengeance.  On  se 
défie  d'eux ,  on  les  écoute  avec  précaution.  Eh 
bien  !  défiez-vous  de  même  d'un  témoin  que  sa 
conduite  antérieure  a  rendu  suspect  :  mais  écou- 
tez-le ;  examinez  surtout  si  les  circonstances  de  son 
délit  sont  de  nature  à  affecter  son  crédit  dans  le 
témoignage  actuel. 

Justinien  attacha  cette  incapacité  légale   à  un 
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genre  de  délit  contre  les  mœurs.  Qu'on  punisse  ce 
délit  aussi  sévèrement  qu'on  voudra  ,  c'est  une 
autre  question;  mais  quelle  influence  peut  avoir 
un  goût  dépravé  sur  la  véracité  juridique?  Com- 
ment peut-on  en  conclure  qu'un  homme  infecté  de 
ce  vice  sera  disposé  par  là  à  rendre  un  faux  témoi- 
gnage contre  un  accusé?  C'est  confondre  des  idées 
qui  n'ont  aucun  rapport. 


10. 


LIVRE  HNOUIÉME. 

DES     PEINES     COMPLEXES     *. 


CHAPITRE  PREMIER. 

LEURS    I.NCONVÉMENTS. 


Nous  avons  observé  plus  d'une  fois  que  le  même 
acte  pénal  ne  produit  pas  un  mal  unique,  il  en 
produit  plusieurs  à  la  fois.  La  peine,  considérée 
comme  un  acte ,  est  simple  :  considérée  dans  ses 
effets  ,  elle  est  complexe. 

Un  homme  est  emprisonné ,  voilà  une  peine 
simple  quant  à  l'acte  de  la  part  du  juge  :  mais ,  par 
rapport  à  l'individu ,  les  effets  seront  des  maux 
très-variés ,  affectant  de  différentes  manières  la  for- 
lune,  la  personne,  la  réputation  et  la  condition. 

Une  peine  simple  est  celle  qui  est  produite  par 
un  seul  acte  de  punition  :  une  peine  composée  est 
celle  qui  requiert  plus  d'une  opération  ;  la  peine 


^  Ce  livre  se  rap|)orle  principalemenl  à  la  jurisprudence 
anglaise. 
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pour  un  délit  peut  renfermer  un  emprisonne- 
ment ,  une  amende ,  une  marque  d'infamie  ,  etc.  Si 
tout  est  énoncé  dans  la  loi ,  si  chacune  de  ces  peines 
est  exprimée  par  un  terme  clair  et  familier,  la 
peine,  quoique  composée  ou  complexe  .  peut  être 
bonne. 

Les  peines  complexes  vicieuses  sont  celles  dont 
on  ne  connaît  pas  les  parties  intégrantes;  celles 
qui  renferment  des  maux  que  la  loi  n'énonce  pas, 
celles  qui  sont  exprimées  par  des  dénominations 
obscures,  énigmatiques,  qui  ne  portent  point  l'idée 
pénaie  en  gros  caractère  ,  enfin  qui  ne  sont  com- 
prises que  par  des  juristes  :  telles  sont,  dans  le 
droit  anglais,  les  félonies  avec  bénéfice  ou  sans 
bénéfice  de  clergie  ,  les  pî^cémunire ,  la  mise  hors 
de  loi,  les  excommunications  .  l'inadmissibilité  à 
témoigner,  et  beaucoup  d'autres. 

Tout  ce  qui  est  incertain  ,  tout  ce  qui  est 
obscur  pèche  contre  la  première  condition  d'une 
bonne  loi. 

Les  inconvénients  attachés  aux  peines  complexes 
ainsi  définies  sont  très-grands,  mais  ils  peuvent 
être  expliqués  en  peu  de  mots  :  le  législateur  ne 
sait  pas  ce  qu'il  fait;  les  sujets  ne  savent  pas  ce 
qu'entraîne  la  menace  qui  leur  est  faite.  11  devient 
impossible  pour  le  législateur  de  faire  en  aucun  cas 
ce  qui  est  convenable  ,  et,  dans  chaque  cas,  il  fait 
trop  ou  trop  peu.  Le  voile  d'une  expression  obscure 
couvre  à  ses  yeux  la  nature  de  la  peine  ou  des 
peines  qu'il  emploie  :  il  frappe  en  aveugle  :  il  dis- 
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pense  le  mal  au  hasard.  Les  jurés  ou  les  juges  qui , 
dans  les  cas  particuliers ,  voient  les  inconvénients 
de  la  loi,  se  permettent  tous  les  moyens  possibles 
de  l'éluder  ;  ils  usurpent  le  pouvoir  du  législateur  ; 
et  le  parjure  devient  le  palliatif  habituel  de  l'injus- 
tice ou  de  l'imprévoyance. 

Si  la  loi  est  exécutée,  qu'arrive-l-il?  Le  juge, 
pour  infliger  une  peine  utile ,  se  voit  obligé  d'en 
infliger  un  grand  nombre  d'autres  qui  ne  servent  à 
rien.  —  Les  peines,  dont  les  délinquants  n'avaient 
qu'une  idée  imparfaite ,  sont  un  mal  en  pure  perte  ; 
souvent  même  le  mal  se  répand  sur  des  personnes 
absolument  étrangères  au  délit  ;  et  les  conséquences 
sont  telles,  qu'elles  auraient  fait  frémir  le  législa- 
teur s'il  les  avait  prévues. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  déchéance  de  pro- 
tection légale  (  out-lawry  ) ,  et  de  l'inadmissibilité 
à  témoigner.  Nous  allons  parler  de  l'excommunica- 
tion et  des  félonies. 


CHAPITRE  IL 

EXCOMMUNICATION. 


Il  n'est  ici  question  de  l'excommunication  que 
dans  son  rapport  avec  la  jurisprudence  anglaise.  Le 
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premier  point  de  cet  examen  roule  sur  les  peines 
qui  y  sont  renfermées ,  et  qu'il  s'agit  d'énumérer. 

L'excommunication  est  de  deux  espèces ,  l'une 
7?iojeure  et  l'autre  mineure.  La  première  con- 
tient tout  ce  qui  est  contenu  dans  la  seconde,  et 
quelque  chose  de  plus.  Je  commencerai  donc  par 
détailler  l'excommunication  mineure,  et  je  ferai 
connaître  ensuite  ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans 
la  majeure. 

Les  peines  qu'elle  renferme  sont  : 

1.  V emprisonnement  pour  un  temps  illimité,  à 
la  discrétion  du  juge  :  sa  sévérité  dépend  de  l'état 
des  prisons  communes. 

2.  Pénitence.  Comme  une  condition  pour  obtenir 
la  liberté,  c'est  une  peine  corporelle  du  genre  igno- 
minieux. Quant  à  la  manière  de  l'infliger,  nous  en 
parlerons  ailleurs. 

5.  Au  lieu  de  pénitence ,  commutation  en  ar- 
gent :  la  somme  n'est  pas  limitée  directement,  mais 
indirectement  :  elle  ne  peut  pas  excéder  ce  que 
l'individu  veut  donner  pour  éviter  la  pénitence  cor- 
porelle. 

Ces  deux  peines  sont  accidentelles  :  elles  n'ont 
lieu  que  par  la  volonté  de  celui  qui  poursuit,  et  il 
peut  les  omettre.  Les  suivantes  sont  inséparables. 

4.  Incapacité  d'intenter  une  action  juridique 
(dans  les  cas  civils).  C'est  une  peine  pécuniaire, 
contingente  dans  sa  nature,  et  incertaine  quant  au 
temps. 

a.  Incapacité  d'agir  comme  avocat ^  c'est-à- 
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dire  dans  les  cours  ecclésiastiques,  et  non  dans 
aucune  antre.  G'estune  peine  affectant  la  condition 
de  l'individu, et  surtout  sous  le  rapport  pécuniaire. 

6.  Incapacité  d'être  présenté  à  un  bénéfice 
ecclésiastique.  Peine  du  même  genre  que  la  pré- 
cédente. 

7.  Incapacité  d'agir  en  justice  en  qualité 
d'exécuteur.  C'est  une  peine  pécuniaire  (jui  tombe 
sur  d'autres  que  le  coupable.  Elle  affecte  ceux  qui 
ont  un  intérêt  bénéiiciaire  dans  le  testament. 

8.  Incapacité  d'être  reçu  en  qualité  de  témoin. 
C'est  une  peine  qui  tombe  sur  d'autres  que  le  cou- 
pable. Elle  peut  affecter  de  toutes  les  manières 
possibles  ceux  qui  auraient  un  intérêt  bénéficiaire 
dans  le  témoignage  de  la  personne  exclue. 

9.  Exclusion  de  toutes  les  églises.  C'est  une 
peine  restrictive,  qui,  dans  ses  conséquences,  appar- 
tient à  la  sanction  religieuse. 

10.  Assimilation  aux  païens  et  aux  publi- 
cains.  C'est,  je  suppose,  une  sorte  d'opprobre  et 
d'infamie. 

11.  Exclusion  du  service  religieux  des  funé- 
railles. Je  ne  sais  sous  quelle  classe  ranger  cette 
peine  :  je  ne  sais  quel  avantage  revient  à  un  mort 
du  service  exécuté  à  son  enterrement  Si  c'est  une 
peine,  elle  appartient  à  la  sanction  religieuse. 

12.  Exclusion  du  bénéfice  des  sacrements  y 
savoir  :  le  baptême,  si  par  hasard  il  n'a  pas  été 
baptisé,  et  la  sainte  Gène.  C'est  une  peine  de  la  sanc- 
tion religieuse. 
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A  ces  peines,  rexcommunicalion  majeure  en 
ajoute  deux  autres  : 

1°  Exclusion  du  commerce  et  de  la  commu- 
nion des  fidèles  ; 

2**  Incapacité  de  foire  U7i  testament. 

Telle  est  l'espèce  de  peine  employée  par  les  cours 
ecclésiastiques,  ou,  selon  une  dénomination  bizarre, 
cours  spirituelles.  Elles  sont  forcées  de  s'en  servir 
dans  toutes  les  occasions  ,  car  elles  n'en  ont  ni 
de  plus  grandes  ni  de  plus  petites  *.  C'est  là  tout 
leur  code  pénal.  Si  sa  brièveté  est  une  recomman- 
dation ,  il  faut  avouer  qu'il  n'en  a  pas  d'autre. 
Arrêtons-nous  sur  quelques-unes  de  ses  imper- 
fections. 

1"  D'abord  sur  la  pénitence.  Le  pénitent,  la  tète 
et  les  jambes  nues  ,  et  le  corps  enveloppé  d'un  lin- 
ceul blanc,  doit  être  exposé  dans  l'église  parois- 
siale, ou  dans  la  cathédrale,  ou  dans  le  marché 
public,  et  prononcer  de  certaines  formules.  C'est 
là  une  peine  ignominieuse  qui  peut  être  utile  quand 
elle  est  convenablement  appliquée  ;  mais  une  peine 
doit  être  exactement  définie ,  et  dans  celle-ci  on  a 
laissé  beaucoup  de  vague.  11  fallut  déterminer 
l'heure  et  le  temps  :  mais  il  n'y  a  rien  de  fixe  à  cet 
égard,  en  sorte  que  l'exposition  peut  durer  des 

1  Celle  excommunicalion  est  comme  l'épée  d'Hudibras , 
qui  pourfend  des  géants,  el  qui  enfile  des  alouettes.  Un 
homme  commet-il  un  inceste,  il  est  excommunié.  Une 
poissarde  donne-t-eile  des  noms  injurieux  à  une  autre 
poissarde,  elle  est  excommuniée. 
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heures  ou  ne  durer  qu'un  instant;  elle  peut  avoir 
lieu  en  présence  d'une  foule  de  spectateurs  ou  dans 
la  solitude  la  plus  absolue.  Il  y  a,  d'ailleurs,  la  plus 
grande  différence  entre  une  église  paroissiale  de 
village,  ou  la  cathédrale  d'une  ville,  ou  le  marché 
fréquenté  par  un  district.  Le  concours  plus  ou 
moins  grand  rend  la  peine  plus  ou  moins  sévère. 

Le  pénitent  doit  prononcer  une  formide  conte- 
nant l'aveu  de  son  crime  :  il  faut  donc  pour  chaque 
crime  une  formule  différente,  fixée  par  la  loi.  Elle 
peut  être  prononcée  à  voix  basse  et  d'une  manière 
confuse.  Un  homme  ne  se  fait  pas  volontiers  l'ora- 
teur de  sa  honte.  Il  faudrait  donc  qu'il  ne  fit  que 
répéter  les  paroles  qui  seraient  prononcées  à  haute 
et  intelligible  voix  par  un  ofBcier  de  la  justice, 
comme  on  le  pratique  dans  les  tribunaux  par 
rapport  au  serment.  Des  personnes  respectables 
devraient  être  nommées  pour  présider  à  la  céré- 
monie ,  et  s'assurer  que  tout  se  passe  selon  le  vœu 
de  la  loi. 

Jusqu'à  ce  qu'on  ait  réglé  tous  ces  points ,  ce 
mode  de  punir,  très-bon  en  lui-même,  sera  tou- 
jours sujet  aux  plus  grands  abus.  Il  sera  exécuté 
inégalement,  capricieusement,  selon  la  qualité  des 
personnes  plus  que  celle  des  crimes  ,  et  selon  le 
caiactère  du  juge,  plus  ou  moins  sévère. 

«i  C'est  la  pénitence,  dit  Burn,  qu'on  impose 
ordinairement  en  cas  d'inceste  et  d'incontinence.  » 
Quand  on  considère  comment  ces  deux  délits  sont 
éloignés  l'un  de  l'autre,  on  est  étonné  de  les  voir 
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rapprochés  sans  distinction ,  et  confondus  dans  la 
même  peine.  L'incontinence!...  Loin  de  moi  la 
pensée  de  traiter  légèrement  la  séduction  de  l'inno- 
cence, le  désordre  des  mœurs  dans  le  sein  des 
Camilles,  ou  de  rabaisser  les  chastes  jouissances  du 
lit  conjugal  au  niveau  des  embrassements  merce- 
naires d'une  courtisane.  —  Mais  il  y  a  des  propor- 
tions entre  les  fautes  et  les  délits ,  et  il  n'y  a  qu'un 
zèle  ignorant  et  fanatique  qui  puisse  se  faire  un 
mérite  de  les  confondre.- 

On  entend  rarement  parler  de  ces  pénitences  : 
les  exemples  en  étaient  communs  autrefois.  Mainte- 
nant ,  il  est  d'usage  de  commuer  la  peine  en  argent. 

2"  Quant  aux  incapacités  légales  ,  les  objections 
contre  ce  genre  de  peines  ont  été  exposées  ailleurs. 
(  Voyez,  liv.  iv  ,  Peines  déplacées.  ) 

o"  Être  regardé  comme  des  païens  et  des  publi- 
cains,  c'est-à-dire  des  collecteurs  du  revenu  public, 
c'est  une  des  peines  de  l'excommunicalion.  Ce 
qu'elle  emporte  dans  l'opinion,  je  l'ignore.  Ce 
qu'elle  emporte  dans  l'intention  de  ceux  qui  la  pro- 
noncent ,  c'est  de  faire  envisager  les  individus  assi- 
milés aux  païens  et  aux  publicains  comme  des 
réprouvés. 

Un  homme  qui ,  après  un  procès  dans  une  cour 
spirituelle,  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  payer  son 
pr odeur,  c'est-à-dire  son  p?^ocu?'eur  {car  c'est  la 
même  chose),  est  excommunié*.  Le  voilà  donc 

*  L'excommunication  est  employée  comme  moyen  de 
TOMK  u.  11 
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placé  pyrmi  les  païens .  c'est-à-dire  parmi  les  adora- 
teurs de  Jupiter  et  des  autres  dieux  de  la  mytho- 
logie ;  parmi  les  publicains  ,  c'est-à-dire  les  officiers 
du  revenu  public ,  les  financiers ,  les  lords  de  la 
trésorerie,  etc.  C'était  autrefois  une  injure  grave, 
mais  de  nos  jours  c'est  une  épilhète  burlesque  dont 
le  ridicule  retombe  sur  les  lois. 

4''  L'exclusion  des  églises.  Beaucoup  de  personnes 
(jui  s'en  abstiennent  fort  aisément,  et  qu'il  serait 
plus  difficile  d'y  conduire  que  d'en  détourner,  trou- 
veront que  cette  défense  ,  en  forme  de  peine  ,  est 
tout  au  moins  bizarre.  Cependant  elle  ne  serait  pas 
mal  imaginée  si  elle  avait  jiour  objet  d'aiguiser  le 
désir  par  la  jirivation.  Car,  en  général,  l'effet  de 
toute  prohibition  est  de  faire  naître  un  penchant  à 
l'enfreindre.  C'est  d'abord  une  présomption  que  la 
chose  défendue  est  désirable  par  elle-même  dans 
l'opinion  du  législateur,  car  autrement  pourquoi 
la  défendre?  Telle  est  au  moins  la  supposition 
naturelle,  quand  l'interdiction  porte  sur  un  objet 
inconnu. Mais,  dans  le  cas  même  où  l'acte  défendu 
est  du  nombre  de  ceux  qu'on  a  pu  connaître  par 
expérience ,  et  qu'on  a  négligés  par  dégoût ,  la  pro- 
hibition lui  donnera  un  tout  autre  aspect.  Aussitôt 
l'attention  est  excitée  sur  les  avantages  possibles  de 

contrainte  en  plusieurs  cas  pour  forcer  un  payement.  Ainsi 
un  homme  peut  être  excommunié  pour  être  pauvre.  Bien- 
heureux ceux  qui  sont  pauvres,  a  dit  Jésus-Christ.  On  voit 
(jue  ce  langage  n'est  pas  celui  des  hommes  qui  se  disent  ses 
successeurs. 
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cet  acte  :  à  force  île  s'en  occuper,  on  commence  à 
les  sentir  et  à  les  exagérer  :  on  se  trouve  dans  une 
situation  inférieure  par  comparaison  avec  ceux  qui 
jouissent  de  cette  liberté  ;  et ,  par  degrés,  le  désir 
le  plus  vif  peut  succéder  à  la  plus  grande  indiffé- 
rence. 

Ceux  qui  rapportent  l'inclination  si  commune 
de  transgresser  les  lois  prohibitives  à  une  perver- 
sité naturelle  du  cœur  humain  ,  sont  des  moralistes 
bien  superficiels.  Trop  indolents  pour  examiner, 
au  lieu  de  voir  que  tous  les  sentiments  moraux 
s'expliquent  par  les  peines  et  les  plaisirs ,  ils  ne 
savent  considérer  Thomme  que  comme  un  com- 
posé de  contradictions  et  d'inconséquences.  C'est 
pour  eux  un  être  inconcevable ,  une  énigme  pro- 
fonde, un  abîme  qu'on  ne  saurait  sonder.  Pascal , 
qui  était  né  pour  pénétrer  les  lois  de  la  nature 
physique ,  avait  défendu  à  son  génie  de  reconnaître 
les  principes  simples  qui  gouvernent  la  nature  hu- 
maine. 

Quant  à  l'exclusion  des  sacrements  et  aux  autres 
peines  religieuses,  leur  imperfection  saillante  est 
dans  leur  extrême  inégalité  :  leur  elîet  pénal  dépend 
de  la  croyance  et  de  la  sensibilité  des  individus.  Le 
coup  qui  produit  dans  les  uns  les  tourments  de  l'ago- 
nie ,  ne  fait  que  chatouiller  l'épiderme  des  autres. 
Point  de  proportion,  et  rien  d'exemplaire.  Celui 
qui  souffre  de  la  peine  languit  en  secret ,  et  dévore 
son  âme  en  silence.  Celui  qui  n'en  souffre  jjoint 
s'en  moque  tout  haut,  et  insulte  à  la  loi.  C'est  une 
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peine  qu'on  jette  en  masse  ,  au  hasard,  sans  s'em- 
barrasser si  elle  s'applique  ,  ou  si  elle  tombe  sans 
effet. 

Je  ne  parle  de  ces  peines  que  relativement  à  la 
vie  présente  :  car  qui  peut  supposer  aujourd'hui 
que  l'excommunication  puisse  entraîner  des  con- 
séquences funestes  dans  un  période  futur?  Quel 
homme,  raisonnant  sans  préjugé,  peut  croire  que 
Dieu  ait  remis  un  pouvoir  si  terrible  à  des  êtres  si 
faibles  et  si  imparfaits;  que  la  justice  divine  s'asser- 
visse  à  exécuter  les  décrets  de  l'aveugle  humanité  ; 
qu'elle  se  laisse  commander  de  punir  autrement 
qu'elle  n'aurait  puni  elle-même?  Une  vérité  si 
simple  et  si  évidente  n'a  pu  être  méconnue  que  pat- 
un  degré  d'abrutissement  qu'on  avait  préparé  pen- 
dant des  siècles  d'ignorance  *. 

*  Je  n'ai  pas,  à  beaucoup  près,  suivi  mon  auteur  dans 
foutes  ses  observations  sur  ces  peines  spirituelles.  Il  eu  est 
plusieurs  qui  n'auraient  pas  été  comprises,  sans  entrerdans 
beaucoup  de  détails  sur  la  jurisprudence  anglaise.  D'ailleurs, 
le  sujet  est  d'autant  moins  intéressant,  que  ces  armes  ecclé- 
siastiques se  rouillent  de  plus  en  plus,  par  défaut  d'usage  ; 
et  s'il  importe  de  combattre  encore  ces  lois  si  généralement 
condamnées,  c'est  pour  faire  sentir  la  nécessité  de  les  abolir 
formellement. 


FÉLUMi:.  1  lî 

CHAPITRE  III. 

1.    FÉLONIE. 


Félonie  est  un  mot  dont  le  sens  paraît  avoir  subi 
plusieurs  révolutions.  C'était  d'abord  une  expres- 
sion qui  s'appliquait  vaguement  à  un  mode  Irès- 
complexe  de  délit,  ou  plutôt  qui  se  prenait  pour  le 
délit  en  général,  dans  un  temps  où  les  lois  ne  con- 
naissaient guère  d'autre  espèce  de  délit  soumis  à 
des  règles  fixes,  que  la  violation  d'un  engagement 
politique,  et  où  tous  les  engagements  politiques 
étaient  compris  dans  un  seul ,  le  devoir  féodal.  Par 
les  principes  féodaux,  toute  la  propriété  du  sujet 
était  considérérée  comme  un  don  :  en  acceptant  ce 
don ,  l'acquéreur  contractait  une  sorte  d'obliga- 
tion indéfinie  ,  dont  la  nature  n'a  jamais  été  exacte- 
ment expliquée,  qui  consistait ,  de  la  part  du  dona- 
taire ,  à  rendre  au  donateur  des  services  stipulés, 
et  à  s'abstenir  en  général  de  tout  ce  qui  était  pré- 
judiciable à  ses  intérêts.  C'était  ce  principe  de  sou- 
mission plutôt  moral  que  politique  qui ,  au  premier 
partage  des  terres  conquises,  unissait  les  barons 
au  prince ,  les  chevaliers  aux  barons  ,  et  les  paysans 
aux  chevaliers.  Si  le  donataire  ou  vassal  venait  à 
faillir  en  quelque  point  de  ce  devoir,  à  s'écarter  de 
celte  ligne  qui  lui  était  tracée,  il  trompait  l'attente 
de  son  bienfaiteur  ;  le  motif  du  bienfait  cessait  \  il 

11. 
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perdait  son  fief ,  la  seule  source  de  son  importance 
politique,  et  le  fonds  de  sa  subsistance.  Il  retom- 
bait dans  la  foule  ignoble  qui  vivait  d'une  façon 
précaire  aux  dépens  de  ceux  ({ui  voulaient  les 
employer  :  et  cette  dégradation  était  une  peine  si 
grande ,  et  faisait  une  telle  impression  sur  l'esprit 
des  hommes  ,  que,  dans  la  suite  ,  lorsqu'on  vint  en 
plusieurs  cas  à  y  joindre  la  peine  de  mort,  celle-ci 
ne  parut  qu'un  accessoire,  une  conséquence  natu- 
relle, un  objet  inférieur.  Elle  s'établit  plutôt  par 
coutume  (jue  par  une  loi  positive  :  ôler  la  vie  était 
peu  de  chose,  après  qu'on  avait  ôté  tout  ce  qui  alors 
lui  donnait  du  prix. 

Tel  a  été  ,  ce  semble ,  l'état  des  choses  dans  le 
commencement  du  droit  féodal  :  mais  il  était  trop 
précaire  pour  durer  longtemps.  C'est  toutefois  à  ce 
premier  temps  qu'il  faut  remonter  pour  trouver 
l'origine  de  ce  mot  félonie,  qui,  tantôt  comme  le 
nom  d'un  crime,  tantôt  comme  celui  d'une  peine, 
se  présente  dans  les  plus  anciens  monuments  des 
lois  féodales. 

Quelques  élymologistes ,  pour  montrer  qu'ils 
savaient  le  grec  :  l'ont  dérivé  du  grec;  s'ils  avaient 
su  l'arabe,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  lui  trouver 
une  origine  arabe.  Sir  Edward  Cooke,  qui  ne  savait 
pas  le  grec,  mais  qui  savait  un  peu  de  latin,  et  qui 
ne  perd  aucune  occasion  de  l'étaler,  fait  venir  ce 
mot  de  fel,  le  fiel.  Il  aurait  pu  avec  autant  de  pro- 
l)abilité  le  faire  venir  de  felis ,  le  chat,  animal 
infidèle  et   fripon.  Spelman  a  proposé  plusieurs 
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élymologies.  L'une  est  tirée  de  deux  mots  anglo- 
saxons ,  fee ,  qui,  dans  celte  ancienne  langue  et 
dans  l'anglais  moderne,  a  une  signification  appro- 
chante de  celle  de  propriété  et  d'argent,  et  Ion,  qui, 
dans  l'allemand  moderne,  signifie  prix.  Fee-lo?i 
par  conséquent  signifie  pretium  feudi.  L'auteur 
des  Commeîitaires  adopte  cette  étymologie.  Mais 
félonie  est  un  terme  qui  emporte  un  sens  actif; 
c'est  une  action  ;  et  je  crois  qu'il  doit  dériver  d'un 
verbe ,  pUitôi  que  de  deux  subslanlifs  .  qui,  séparés 
ou  combinés  ,  n'ont  aucune  signification  active. 

Le  verbe  fallere  est  probablement  l'origine  du 
français  fail/ir.  L'anglo-saxon  a  un  xerhefeallaii, 
<|ui  est  la  racine  de  l'angla-is  to  fail  *. 

Par  un  procédé  métaphysique  très-commun  dans 
toutes  les  langues,  ce  mot,  passant  du  propre  au 
figuré,  a  signifié  tomber  en  faute,  offenser, 
tromper,  sortir  de  son  devoir.  Cette  dérivation, 
qui  est  une  de  celles  de  Spelman,  me  paraît  la  plus 
naturelle.  En  voilà  assez  sur  l'origine  du  mot 
félonie.  N'importe  d'où  il  vient ,  pourvu  qu'il  s'en 
aille. 

A  mesure  que  la  rigueur  de  la  police  féodale  se 
relâchait,  et  que  les  fiefs  devenaient  permanents 
et  héréditaires  ,  les  forfaitures  devenaient  plus 
rares ,  et  n'étaient  plus  appliquées  à  de  petits  délits. 
Un  feudataire  pouvait  commettre  des  fautes  qui 

*  To  fell.  He  fell  from  his  duly,  he  fell  from  his  alle- 
giance. 
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n'étaient  pas  Aes  félonies.  D'un  autre  côté ,  la  for- 
faiture devenait  une  peine  insuffisante  pour  plu- 
sieurs délits.  Un  feudataire  pouvait  tenir  des  fiefs 
de  difFérentes  personnes.  Le  suzerain  interposait 
aussi  ses  réclamations  ,  soit  pour  ses  intérêts  per- 
sonnels, soit  pour  ceux  de  la  communauté,  et 
imposait  des  peines  pour  des  délits  que  le  suzerain 
immédiat  aurait  négligé  de  punir  dans  ses  vassaux, 
n'ayant  aucun  intérêt  à  le  faire.  Ainsi ,  par  degrés, 
les  peines  corporelles  et  pécuniaires ,  et  la  mort 
même,  furent  substituées  ou  ajoutées  par  des  lois 
positives  à  cette  peine  qui,  dans  l'origine,  était 
appliquée  à  presque  tous  les  délits.  Cette  peine 
demeura  toujours  inséparablement  annexée  à  tous 
ceux  auxquels  on  attachait  la  peine  de  mort,  en 
partie  pour  donner  au  suzerain  l'occasion  de  se 
délivrer  d'une  race  de  vassaux  flétris  par  une  tache 
héréditaire,  en  partie  pour  compléter  la  destruc- 
tion de  l'existence  politique  du  délinquant,  comme 
celle  de  son  existence  naturelle.  La  forfaiture,  étant 
la  peine  primitive ,  a  continué  à  servir  de  dénomi- 
nation à  une  masse  complexe  de  peines  dont  elle 
ne  constitue  à  présent  qu'une  partie.  Le  terme  félo- 
nie est  venu  à  signifier  une  peine  (  cette  masse 
complexe  de  peines  dont  la  simple  forfaiture  était 
anciennement  le  principal  ingrédient  ). 

Lorsque  ce  mot  fut  introduit  dans  la  jurispru- 
dence anglaise  par  la  conquête  des  Normands ,  il 
ne  s'appliquait  qu'à  un  petit  nombre  de  crimes  de 
la  plus  grande  énormité,  le  vol  à  main  armée,  le 
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brigandage,  l'incendiât,  Ihomicide  comme  résul- 
tat de  ces  hostilités  ;  tels  étaient  alors  les  délits  qui 
emportaient  félonie.  Mais  les  gens  de  loi ,  par  dif- 
férentes subtilités,  ajoutaient  i)eines  sur  peines,  en 
gardant  toujours  le  même  nom.  En  même  temps, 
la  législature,  ne  sachant  faire  mieux,  ajoutait 
toujours  à  la  liste  des  délits  punissables  par  la  peine 
appelée  félonie  :  jusqu'à  ce  qu'entin  elle  est  deve- 
nue la  dénomination  ,  non  d'une  seule  peine,  mais 
d'un  amas  de  peines  hétérogènes  ;  ni  d'un  seul 
délit,  mais  de  délits  de  toutes  les  classes  et  de 
toutes  les  espèces.  Dites-moi  qu'un  homme  a  com- 
mis une  félonie,  je  n'en  suis  pas  plus  avancé  pour 
la  connaissance  de  son  délit  :  tout  ce  que  ce  mot 
me  présente ,  c'est  une  certaine  idée  de  ce  qu'il 
doit  souffrir.  Ce  peut  être  un  délit  contre  un  indi- 
vidu,  un  délit  contre  une  société  particulière,  un 
délit  contre  l'État ,  un  délit  contre  lui-même  :  c'est 
un  terme  qui  confond  toute  esi)èce  d'arrangement, 
et  répand  des  ténèbres  sur  toute  la  législation  pé- 
nale. Les  délinquants  entassés  pêle-mêle  sous  ce 
nom ,  sont  exposés  sans  distinction  à  un  feu  rou- 
lant de  peines  incongrues,  ou  fortuites  et  aber- 
rantes. 

La  félonie ,  considérée  comme  un  mode  com- 
plexe de  punition,  est  à  présent  divisée  en  deux 
espèces;  l'une  est  appelée  félonie  sans  bénéfice 
declergie,  ou  par  abréviation,  sans  clergie;  l'autre 
est  félonie  avec  bénéfice  de  clergie,  ou  clergiahle. 
Ces  deux  peines,  ainsi  renfermées  sous  le  même 


r52  FÉLONIE. 

nom  par  une  routine  aveugle  et  un  arrangement 
qui  confond  tout  principe  de  méthode ,  sont  très- 
différentes  l'une  de  l'autre,  comme  nous  le  ver- 
rons bientôt. 

2.  Bénéfice  de  clergie,—  son  développement. 

La  religion  chrétienne,  avant  même  d'être  deve- 
nue dominante  dans  l'Etat,  avait  donné  naissance 
à  un  ordre  d'hommes  qui  prétendaient  disposer,  de 
plusieurs  manières ,  des  récompenses  et  des  peines 
que  cette  religion  annonce  dans  une  vie  future. 
Cette  prétention  ,  qui  met  l'homme  à  la  place  de 
Dieu ,  n'eut  que  trop  de  succès  dans  des  siècles  de 
crédulité  et  d'ignorance,  et  devint  la  base  de  la 
puissance  du  clergé  :  car  la  puissance  est-elle  autre 
chose  que  la  faculté  de  contribuer  au  bonheur  ou 
au  malheur  des  hommes?  A  mesure  que  le  clergé 
obtint  cette  puissance  d'opinion  ,  il  s'efforça  ,  selon 
la  disposition  naturelle  au  cœur  humain ,  de  la 
convertir  à  son  propre  avantage ,  d'abord  à  celui 
de  l'ordre  entier,  et  ensuite  à  celui  des  individus 
de  cet  ordre.  Dans  ce  système  d'usurpation,  le  petit 
nombre  avait  les  yeux  ouverts ,  mais  le  grand 
nombre  agissait  de  bonne  foi ,  avec  la  pleine  per- 
suasion qu'en  élevant  leur  ordre  par-dessus  tout 
ils  faisaient  le  pins  grand  bien  de  l'État.  Cette  puis- 
sance, dans  son  progrès,  tendait  naturellement  à 
l'abaissement  et  même  au  renversement  de  la  puis- 
sance politique.  Ses  opérations ,  conduites  par  une 
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multitude  de  personnes  qui  tendaient  au  même  but, 
avaient  l'apparence  d'être  concertées,  comme  si  le 
clergé  eût  formé  un  plan  systématique  de  subju- 
guer toutes  les  classes  laïques;  au  lieu  que,  dans 
le  fait,  ce  plan  ne  fut  jamais  universel,  et  même 
jamais  nécessaire  :  il  s'exécutait,  pour  ainsi  dire, 
sans  avoir  été  formé  :  les  moyens  étaient  évidents, 
le  but  était  simple,  les  intérêts  dans  le  clergé  ne 
se  croisaient  point.  D'un  bout  du  monde  à  l'autre, 
ils  agissaient  de  concert  sans  se  connaître  ni  s'en- 
tendre. Chaque  coopérateur  reprenait  l'ouvrage  où 
son  prédécesseur  l'avait  laissé,  et  le  portait  aussi 
loin  que  l'intérêt  le  demandait ,  et  que  l'occasion  le 
permettait. 

En  conséquence  de  ce  plan ,  suivi  unanimement 
sans  être  concerté,  et  plus  sûrement  (jue  s'il  eût  été 
concerté,  le  clergé  obtint  ces  exemptions  dans  les 
lois  criminelles  ,  qui,  par  un  enchaînement  bizarre 
de  causes  et  d'effets ,  ont  produit  cette  division  de 
la  peine  de  félonie  dans  les  deux  espèces  qui  existent 
A  présent. 

La  personne  de  ces  mortels  favorisés,  qui  entre- 
tenaient un  commerce  plus  immédiat  avec  la  Divi- 
nité, et  qui  avaient  le  maniement  des  grands  intérêts 
du  genre  humain  ,  devait  bientôt  devenir  non-seu- 
lement respectable ,  mais  sacrée  :  expression  dont 
le  sens  est  vague,  et  par  là  très-propre  à  agir  sur 
l'imagination  ;  la  personne  à  qui  on  l'applique 
devient  un  objet  de  terreur.  Il  ne  fallait  donc  pas 
les  juger,  ces  personnes  sacrées,  par  des  tribunaux 
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profanes,  les  condamner  par  des  bouches  profanes, 
les  toucher,  contre  leur  gré,  avec  des  mains  pro- 
fanes. Les  lieux  mêmes  de  leur  habitation  partici- 
pèrent à  l'essence  de  cette  mystérieuse  qualité  :  les 
pierres  arrangées  pour  former  un  certain  édifice 
devenaient  sacrées.  La  terre  même ,  à  une  certaine 
distance  de  cet  édifice,  s'imbibait  de  la  même  vertu. 
De  là  les  privilèges  des  sanctuaires.  En  un  mot,  le 
monde  entier,  matériel  ou  intellectuel,  fut  divisé 
en  sacré  et  en  profane  :  tout  ce  qui  était  eux  et  à 
eux  était  sacré  ;  tout  le  reste  était  destitué  de  ce 
privilège  mestimable,  et  marqué,  comme  le  mot 
l'exprime ,  d'une  espèce  de  note  de  réprobation  ou 
d'infamie.  Je  passe  rapidement  sur  les  progrès  de 
cette  prétention  du  clergé  à  l'indépendance  des 
juridictions  i)rofanes.  Blackstone  les  a  décrits  dans 
ses  Commentaires  avec  autant  de  fidélité  que  d'élé- 
gance. 

Me  renfermant  ici  dans  les  causes  qui  se  rangent 
sous  la  dénomination  de  félonie,  le  clergé  eut  pour 
premier  objet  de  protéger  ceux  qui  tenaient  immé- 
diatement à  son  ordre ,  et  successivement  d'autres 
classes  de  personnes  qu'il  envisageait  comme  rele- 
vant de  son  pouvoir.  Par  degrés,  il  étendit  si  loin 
ces  exceptions,  qu'enfin  la  patience  des  juges  laïques 
fut  lassée,  et  ces  juges  en  vinrent  à  une  résolution 
générale  de  ne  plus  en  reconnaître  aucune.  Cette 
reforme  soudaine  et  violente  était  trop  forte  pour 
l'esprit  du  temps  :  le  clergé  eut  assez  d'influence 
sur  la  législature  pour  en  obtenir  un  statut  favo- 


FÉLONIE.  125 

rable  *.  11  fut  établi  que  tous  les  clercs,  religieux 
et  séculiers,  convaincus  de  quelque  félonie  ou  tra- 
hison, concernant  autres  que  le  roi  lui-même, 
jouiraient  pleinement  à  l'avenir  des  privilèges  de  la 
sainte  Eglise,  et  seraient  remis  sans  empêchement 
ni  délai  à  leurs  supérieurs  ecclésiastiques. 

Ce  statut  ne  marqua  pas  assez  clairement  la  dis- 
tinction entre  les  clercs  et  les  laïques.  Pour  établir 
le  droit  à  l'exemption,  la  seule  preuve  concluante 
était  de  produire  l'acte  'X ordination .  Mais  il  y  avait 
plusieurs  classes  comprises  sous  le  nom  commun 
de  clercs,  participant  à  leurs  privilèges,  et  admises 
à  leurs  oliices  sans  aucun  acte  civil  d'ordination. 
Celte  distinction  ne  se  trouvait  point  dans  le  statut. 
Le  clergé  fut  assez  adroit  pour  se  faire  dispenser 
de  produire  l'acte  d'ordination  ,  et  fit  recevoir  dans 
les  tribunaux  une  autre  espèce  de  preuve ,  qui , 
toute  ridicule  qu'elle  nous  paraît  aujourd'hui , 
n'était  pas  alors  si  incompétente.  «  Les  actes  d'or- 
«  dination  (  pouvait-il  dire  )  seraient  une  preuve 
«:  équivoque  ;  on  peut  en  faire  de  faux  pour  l'oc- 
«'  casion  :  mais  un  moyen  sûr  et  à  l'abri  de  toute 
"  fraude,  pour  reconnaître  l'homme  qui  nous 
<t  appartient,  c'est  qu'il  puisse  faire  ce  que  nous 
'!  faisons,  qu'il  soit  en  état  de  lire  comme  nous.  )> 
Le  livre  d'épreuve  était  une  Bible  ou  une  Liturgie. 
Peu  de  personnes,  autres  que  les  ecclésiastiques, 
savaient  lire  ,  et  surtout  du  latin  :  et  les  juges,  s'ils 

*  25  Edouard  III,  slat.  III,  c.  4. 
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se  doutèrent  de  la  supercherie,  y  connivèrent  peut- 
être  avec  plaisir  en  faveur  de  ceux  qui  possédaient 
une  qualification  si  rare  et  si  précieuse.  Mais  il  était 
si  facile  de  substituer  un  livre  à  un  autre,  ou  d'ap- 
prendre par  cœur  quelque  passage  particulier  ;  et 
d'ailleurs ,  le  progrès  naturel  de  la  société  tendait 
à  rendre  l'instruction  plus  commune,  surtout  après 
la  découverte  de  l'imprimerie.  11  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  que  ,  dès  le  temps  de  Henri  VII ,  comme 
le  dit  Blackstone,  il  y  eût  autant  de  lanjues  que 
d'ecclésiastiques  admis  aux  privilèges  de  l'Eglise  : 
il  est  même  naturel  de  penser  que  le  nombre  des 
premiers  était  plus  grand  :  car,  dans  les  temps  même 
les  plus  corrompus,  les  ecclésiastiques  ont  dû  tom- 
ber plus  rarement  que  les  autres  dans  les  grands 
délits  :  il  y  a  toujours  eu  dans  celte  classe  plus 
d'instruction  et  moins  de  pauvreté.  Un  nouveau 
statut  devint  nécessaire  pour  remédier  à  cet  abus  ; 
mais  s'avisa-t-on  de  faire  produire  le  titre  d'ordi- 
nation ?  Non  ,— on  statua  que  le  bénéfice  de  clergie 
ne  pourrait  être  réclamé  qu'une  fois  par  les  laïques, 
et  que  tous  ceux  qui  en  auraient  joui  seraient  mar- 
qués dans  la  main,  pour  être  reconnus.  Quant  aux 
vrais  ecclésiastiques  ,  il  fut  expressément  statué 
qu'ils  jouiraient  de  ce  bénéfice,  loties  quoties , 
autant  de  fois  qu'ils  en  auraient  besoin  ;  privilège 
qu'ils  ont  encore  aujourd'hui. 

Un  félon  admis  à  sa  clergie  était  livré  à  un  tri- 
bunal ecclésiastique.  Le  grand  objet  de  ce  tribunal 
éîait   de   déclarer  innocent   celui   qu'un    tribunal 
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profane  avait  condamné  :  car  cela  tendait  à  discré- 
diter le  tribunal  profane.  S'il  n'était  pas  possible 
d'absoudre,  le  supérieur  ecclésiastique  imposait 
quelque  pénitence,  qui  ordinairement  était  loin 
d'être  rigoureuse.  C'est  ainsi  que  le  clergé  se  faisait 
valoir  par  sa  protection  ,  et  soumettait  à  son  joug 
les  hommes  honnêtes,  par  leurs  craintes;  les  scé- 
lérats, par  leurs  espérances. 

11  y  a  bien  des  indices  qu'un  individu  mis  entre 
les  mains  du  clergé  était  ordinairement  absous  et 
purgé  :  car  ce  mot  de  purgation  était  le  terme 
employé  pour  cette  procédure  en  révision  de  la 
première.  Quand  les  juges  laïques  voulaient  sou- 
mettre le  délinquant  aux  peines  de  la  loi ,  leur 
unique  ressource  était  de  s'opposer  à  ce  qu'il  fût 
admis  à  faire  sa  purgation.  Il  en  résultait  une  lutte 
continuelle  entre  le  juge  temporel  et  le  juge  spi- 
rituel; et,  dans  ces  efforts  irréguliers,  les  succès 
variaient  sans  cesse  selon  le  caractère  des  individus 
et  les  circonstances  du  temps. 

Je  ne  suivrai  pas  l'historique  des  mutations  de 
ce  singulier  privilège;  le  statut  de  la  reine  Anne, 
qui  retendit  à  ceux  même  qui  ne  savaient  pas  lire , 
en  le  conservant  nominalement  l'abolissait  en  réa- 
lité. Ce  n'est  plus  dans  le  fait  qu'un  adoucissement 
pour  une  classe  de  délits ,  une  exemption  de  cer- 
taines peines,  exemption  qui  autrefois  appartenait 
à  une  classe  seulement ,  et  à  laquelle  tous  ont  été 
admis  à  participer. 

Blackstone  se  plaisant  à  considérer  comment 
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ce  privilège  a  été  diminué  par  degrés ,  admire  la 
sagesse  des  législateurs  qui  ont  su,  comme  des 
cliimistes  habiles ,  extraire  un  remède  d'un  poison  : 
mais  s'il  eût  été  moins  disposé  à  ces  éternels  pané- 
gyriques, il  aiirait  vu  que  tant  d'opérations  croisées 
et  tortueuses  introduisaient  nécessairement  dans  la 
loi  des  désordres  et  des  vices  que  rien  ne  pouvait 
guérir  qu'une  révision  générale.  C'est  un  voile  de 
ténèbres  qui  a  couvert  toute  la  jurisprudence  an- 
glaise. 

o.  Félonie  sans  clergie. 

Pour  ce  qui  concerne  la  félonie  sans  bénéfice  de 
clergie,  il  faut  d'abord  distinguer  dans  celte  peine 
la  part  qui  tombe  sur  le  coupable,  et  celle  qui 
porte  sur  des  innocents. 

La  peine  propre  au  coupable  comprend  : 

1°  Une  forfaiture  totale  des  propriétés  mobi- 
Jiaires. 

2«  Une  forfaiture  des  terres  et  tenures  (  tene- 
menîs  ).  Cette  forfaiture  des  immeubles  est  totale  * 
ou  partielle  ,  suivant  la  nature  des  biens  ; 

5°  L'emprisonnement  :  le  temps  est  indéfini  ;  il 
dépend  en  partie  du  juge  ,  en  partie  du  roi  ; 

4°  La  peine  de  mort ,  la  mort  simple  par  la 
potence. 

'  Elle  ii'esl  pas  totale  dans  Ions  les  cas.  La  femme  du  dé- 
linquani  a  dioit  à  son  douaire  pris  sur  les  biens  confis(|ués. 
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La  peine  qui  porte  sur  des  innocents  com- 
prend : 

1"  Ses  héritiers  en  général  (  c'est-à-dire  la  per- 
sonne ou  les  personnes  dans  l'ordre  de  succession 
par  rapport  à  sa  propriété  réelle  )  sont  exclus  de 
toute  la  propriété  réelle  *  qu'il  a  eue  en  jouissance, 
et  dont  ils  auraient  hérité  de  droit ,  à  moins  d'une 
disposition  contraire  de  sa  part.  Cette  forfaiture 
est  une  conséquence  de  la  doctrine  de  la  corrup- 
tion du  sang.  Si,  avant  le  délit  commis,  le  délin- 
quant a  disposé  de  sa  propriété  réelle  en  faveur  de 
son  héritier,  elle  ne  lui  est  pas  ôlée.  Ainsi  la  for- 
faiture est  casuelle ,  elle  peut  être  tout  ou  rien  ; 

2°  L'héritier  perd  toutes  les  successions  en  terre 
et  en  propriétés  réelles  auxquelles  il  n'aurait  pu 
établir  son  titre  qu'en  qualité  d'héritier  le  plus 
proche  du  délinquant.  C'est  une  forfaiture  contin- 
gente et  éloignée.  La  peine  est  encore  plus  incer- 
taine que  dans  le  cas  précédent  ; 

ô*»  Les  créanciers  dont  la  dette  était  fondée  sur 
les  biens  réels  du  délinquant  perdent  leur  droit , 
dans  le  cas  où  la  dette  est  subséquente  à  la  com- 
mission du  délit.  C'est  une  peine  incertaine  quant 
à  la  personne  sur  qui  elle  tombe,  mais  certaine 
quant  à  l'événement ,  s'il  y  a  des  créanciers  de  cette 
espèce; 

4°  Les  personnes  qui  ont  acheté  du  délinquant 
une  partie  quelconque  de  ses  biens  réels  perdent 

*  Avec  Texceplion  ci-dessus. 

12. 
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leur  acquisition,  dans  le  cas  où  l'achat  a  eu  lieu 
après  la  commission  du  délit. 

Dans  le  langage  fictif  des  gens  de  loi ,  c'est  le 
délinquant  lui-même  qui  est  censé  puni  par  ces 
forfaitures  postérieures  :  dans  le  langage  de  la 
vérité  ,  ce  sont  les  héritiers ,  les  créanciers ,  les 
acheteurs  qui  sont  en  souffrance  ;  et  la  souifrance 
est  pour  eux  seuls. 

La  forfaiture  de  sa  propriété  personnelle  est  une 
autre  branche  de  la  peine  qui  peut  tomber  sur  des 
personnes  innocentes. 

1°  Sa  femme  :  par  là  ,  elle  sera  privée  de  tout  ce 
qu'elle  aurait  pu  avoir  par  son  testament  ou  par  la 
loi  des  distributions  ; 

2°  Ses  enfants  ou  ses  proches  :  de  la  même  ma- 
nière ; 

3°  Ses  créanciers  :  ils  ne  peuvent  rien  récla- 
mer sur  la  propriété  personnelle,  dans  le  cas  où 
leur  titre  n'est  pas  antérieur  à  la  commission  du 
délit. 

4.  Félonie  avec  clergie. 

Les  peines  qu'elle  renferme  sont  beaucoup  moins 
variées  et  beaucoup  moins  sévères. 

Des  peines  propres  au  délinquant,  elle  comprend 
la  première  et  la  troisième,  c'est-à-dire  la  forfai- 
ture des  biens  meubles  et  l'emprisonnement. 

Au  lieu  de  la  peine  de  mort ,  on  imprime  une 
marque  dans  la  main.  Cette  partie  de  la  punition 
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est  devenue  une  farce.  Elle  est  supposée  avoir  lieu 
en  plein  tribunal,  immédiatement  après  que  le 
coupable  a  déclaré  par  un  mensonge  solennel  qu'il 
est  un  clerc;  ou  si  c'est  une  femme,  (ju'elle  ré- 
clame le  privilège  du  statut.  La  marque  à  infliger 
est  la  lettre  T  *. 

La  partie  où  on  doit  l'imprimer  est  le  gros  du 
pouce  gauche.  De  sorte  que  si  un  homme  a  perdu 
le  pouce  gauche ,  il  ne  peut  pas  recevoir  la 
marque,  ou  s'il  choisit  ensuite  de  se  couper  le 
pouce,  il  perd  la  marque  destinée  à  le  distinguer 
des  autres  hommes. 

L'instrument  anciennement  employé  était  un  fer 
avec  une  empreinte,  et  le  fer  était  brûlant.  Les 
juges  d'alors  ne  connaissaient  pas  d'autre  moyen 
de  faire  dans  la  chair  une  marque  indélébile.  A  pré- 
sent l'usage  est  encore  d'employer  le  fer,  mais  il  est 
froid  :  on  touche  sans  brûler,  il  n'y  a  point  de 
marque.  Le  juge  préside  à  cette  parodie  de  la  loi; 
personne  ne  se  plaint ,  beaucoup  de  gens  approu- 
vent :  c'est  de  la  douceur,  c'est  de  l'humanité  :  il 
est  vrai  que  la  loi  est  éludée,  qu'elle  est  tournée  en 
ridicule;  mais  un  juge  's'épargne  le  désagrément 
d'entendre  les  cris  d'un  homme  à  qui  on  applique 
un  fer  rouge.  On  demandera  peut-être  pourquoi 
les  juges  ne  proposent  pas  eux-mêmes  un  change- 

'  Si  le  délit  était  un  meurtre,  on  imprimait  la  lettre  M. 
Le  meurtre  n'avait  pas  encore  été  tiré  des  cas  clergiablcs 
(c'est-à-dire  ayant  le  bénéfice  de  clergie  ). 
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ment  clans  la  loi,  plutôt  que  de  se  permettre  un 
changement  arbitraire  dans  la  pratique  ?  Je  l'ignore. 

Celui  qui  altéra  le  premier  la  loi  fit  un  acte  d'au- 
torité arbitraire  :  celui  qui  aurait  le  courage  de  la 
rétablir  pourrait  employer  un  moyen  plus  doux 
que  celui  du  feu  *. 

Une  autre  peine,  qui  peut,  dans  tous  les  cas  de 
félonie  clergiable,  être  ajoutée  ou  non  à  celles  que 
nous  avons  énumérées,  est  la  transpot^tation. 

La  récidive  dans  une  félonie  clergiable  entraîne 
félonie  avec  peine  capitale. 

Les  clercs  qui  ont  pris  les  ordres  sont  seuls 
exceptés.  Les  pairs  ne  le  sont  pas  :  les  femmes  y 
sont  expressément  sujettes. 

C'est  une  distinction  sans  doute  très-honorable 
au  clergé  que  le  droit  de  commettre  avec  peu  de 
risque  plusieurs  espèces  de  délits  pour  lesquels  les 
autres  membres  de  la  société  sont  pendus.  On  en- 
tend souvent  parler  d'aventuriers  qui  ont  fait  des 
fortunes  considérables  en  prenant  cinq  ou  six 
femmes  à  la  fois.  Cependant  un  laïque  convaincu  de 
polygamie  doit  prendre  garde  à  lui.  avant  de  réci- 
diver ;  mais  les  ecclésiastiques ,  à  raison  de  la  sain- 
teté de  leur  vocation,  peuvent  jouir  d'un  sérail.  Je 
voudrais  recommander  à  des  jeunes  gens  qui  ont 

1  Le  statut  ordonne  que  le  convict  soit  marqué  :  !e  mode 
est  laissé  au  juge.  Biackstone  (4  Comm.  360)  dit  que  le  con- 
vict doit  être  marqué  avec  uu  fer  rouge.  Il  est  évident  par 
là  qu'il  n'avait  pas  lu  le  statut.  11  n'y  est  pas  fait  mention 
de  fer  chaud  ni  de  brûlure. 


(le  la  figure  et  des  grâces ,  et  qui  veulent  s'en  servir 
pour  leur  fortune ,  de  prendre  les  ordres  :  ceux  du 
«liacre  peuvent  suffire,  et  ils  ne  sont  pas  pesants, 
on  peut  s'en  débarrasser  quand  on  veut.  S'ils  sont 
découverts,  ils  en  seront  quittes  à  bon  marché;  le 
fer  froid  ne  leur  fera  pas  grand  mal  ;  l'emprison- 
nement pour  peu  de  mois  n'est  qu'une  bagatelle 
quand  on  est  riche  ;  il  vaut  mieux  être  en  prison 
et  riche,  que  libre  et  indigent.  Il  est  vrai  qu'il  y 
a  une  forfaiture  des  effets  mobiliers  ;  mais  qu'im- 
porte? Il  est  si  aisé  de  cacher  dix  mille  livres  sterling 
en  portefeuille  !  Et  d'ailleurs,  quel  risque  court-on, 
tant  qu'on  peut  convertir  ses  effets  mobiliers  en 
bons  fonds  de  terre  qui  ne  sont  point  sujets  à  for- 
faiture ? 

Il  y  a  une  chose  qu'on  ne  perd  point  par  une 
félonie  clergiable,  c'est  la  réputation.  La  loi,  dans 
ce  cas  seul,  protège  un  délinquant  autant  qu'elle 
peut  le  protéger..  Un  homme  a-t-il  volé  douze 
sous ,  et  a-t-il  été  convaincu  ,  chacun  peut  le  traiter 
de  voleur;  mais  qu'un  homme  ait  fait  un  vol,  et 
qu'il  ait  été  puni  comme  félon  avec  bénéfice  de 
clergie,  il  faut  bien  se  garder  de  lui  en  faire  un 
reproche ,  on  serait  i)uni  par  la  loi.  Gela  a  été 
solennellement  adjuge.  Que  je  traite  un  individu 
de  voleur,  je  ne  suis  pas  coupable  de  diffamation 
si  je  prouve  le  vol  ;  mais  ,  dans  ce  cas-ci,  où  la 
preuve  du  vol  est  faite  juridiquement,  il  faut  me 
taire,  sous  peine  d'être  diffamateur.  On  ne  devine- 
I  ait  pas  la  raison  de  cette  différence  :  c'est  que  le 
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Statut  qui  accorde  le  bénéfice  de  clergie  opère 
comme  un  pardon.  11  a  la  vertu  de  défaire  ce  qui 
a  été  fait  :  et  un  homme,  disent  de  graves  person- 
nages, ne  peut  pas  plus  être  appelé  voleur  quand 
il  a  été  puni  de  cette  manière,  qu'on  ne  peut  dire, 
au  présent,  qu'il  a  une  maladie  honteuse  quand  il 
l'a  eue  et  qu'il  en  a  été  guéri. 

Tous  ces  sophismes  et  d'autres  semblables  ne 
tendent  qu'à  affaiblir  l'influence  de  la  santion  mo- 
rale. Voudriez-vous  donner  une  telle  protection  à 
tous  les  délinquants?  Non,  sans  doute,  et  on  ne  l'a 
pas  fait  :  pourquoi  donc  la  donner  en  particulier  à 
ceux-ci?  Le  jurisconsulte  qui  a  le  plus  subtilisé  sur 
cette  doctrine  du  pardon,  comme  renfermé  dans 
la  félonie  clergiable ,  est  sir  Edward  Cooke  ;  et  il 
ne  faut  pas  s'en  étonner  :  par  la  tournure  de  son 
esprit ,  il  se  complaisait  dans  le  labyrinthe  des  lois  ; 
d'ailleurs,  toujours  ennemi  par  principe  de  la  liberté 
politique  ,  dont  il  était  par  passion  le  plus  zélé  par- 
tisan. 
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EXTRAIT  DE  LA  REVUE  D'ÉDIMROURG. 

(no  XLIII  ,  OCTOBRE  1813.) 


Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  mentionner  ce 
très-intéressant  ouvrage  {la  Théorie  des  peines  et 
des  récompenses) ,  et  d'exprimer  notre  regret  des 
incidents  qui,  plus  d'une  fois,  nous  ont  empêchés 
d'exécuter  le  dessein  que  nous  avions  formé  de 
mettre  une  esquisse  de  son  contenu  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs.  Nous  sommes  enfin  à  même  de  remplir 
notre  intention  ;  et  le  délai  que  nous  y  avons  ap- 
porté ,  en  nous  donnant  plus  de  temps  pour  mé- 
diter sur  le  sujet  de  ce  livre,  n'a  fait  que  confirmer 
noire  conviction  primitive  des  services  essentiels 
qu'a  rendus  aux  branches  les  plus  importantes  de 
la  législation  cette  promulgation  des  doctrines  de 
M.  Benlham. 

Dans  cette  occasion,  comme  dans  une  précé- 
dente, c'est  à  M.  Dumont  que  nous  sommes  rede- 
vables de  la  connaissance  de  ces  précieuses  compo- 
sitions. La  plupart  d'entre  elles  avaient  été  terminées 
(  en  ce  qui  concerne  la  part  qu'y  a  eue  leur  premier 
auteur)  plus  de  trente  ans  avant  leur  publication 
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actuelle;  pendant  celle  longue  période  de  temps, 
elles  sont  demeurées  dans  son  cabinet ,  négligées 
par  lui,  ou  considérées  comme  des  matériaux  pour 
une  partie  de  son  grand  ouvrage  sur  la  législation  , 
dans  lequel  il  les  eût  fait  entrer  un  jour,  ou  peut  être 
regardées  seulement  comme  des  notes  amassées 
pour  son  propre  usage  dans  le  cours  de  ses  études. 

Si  le  même  esprit  zélé  et  la  même  main  amie  aux- 
quels nous  devons  les  Traités  de  Législation  ne 
se  fussent  point  interposés  ,  ce  traité  ,  quoique 
presque  complet  et  tout  à  fait  capable  d'être  séparé 
du  vaste  système  de  morale  pratique  {Practical 
Ethics),  auquel  il  appartient  naturellement,  aurait, 
selon  toute  probabilité,  été  dérobé  au  public  jusqu'à 
l'époque  où  ce  grand  ouvrage  pourra  être  terminé, 
avec  la  chance  encore  plus  probable  d'une  entière 
suppression  dueà l'extrême  sévérité  de  -u.  Benlham 
envers  ses  compositions.  Heureusement  M.  Dumont 
le  décida  à  lui  confier  ses  matériaux  ,  et,  nonobstant 
tous  les  désavantages  qu'oifre  la  confection  d'une 
œuvre  de  cette  nature ,  il  est  si  parfaitement  entré 
dans  l'esprit  de  son  auteur,  il  connaît  si  bien  les 
sujets  discutés ,  et  il  écrit  avec  une  si  admirable 
précision,  en  même  temps  qu'avec  beaucoup  de 
vivacité  el  d'élégance  ,  que  ,  sans  ce  que  nous 
aj»prennent  le  titre  et  la  préface,  il  eût  été  difficile 
d'imaginer  que  ce  livre  ne  contenait  pas  l'exposé 
des  principes  de  l'auteur  tel  qu'il  l'avait  tracé  lui- 
même. 

Le  mérite  de  M.  Dumont  étant  si  grand,  et  sa 
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part  dans  \ exécution  de  l'ouvrage  si  considérable, 
nous  ne  faisons  que  lui  payer  un  juste  tribut,  en 
nous  arrêtant  un  moment  pour  lui  contester  le  titre 
de  rédacteur  que  sa  modestie  l'a  porté  à  prendre. 
Il  ressemble  beaucoup  plus  à  un  ade{)te  dévelop- 
pant les  doctrines  de  l'école  philosophique  à  laquelle 
il  appartient.  Les  matériaux  remis  entre  ses  mains 
élaient  pour  la  plupart  extrêmement  imparfaits  , 
quoique  beaucoup  plus  volumineux  que  l'ouvrage, 
dans  lequel  il  en  a  fait  entrer  l'esprit,  plutôt  qu'il 
ne  les  a  incorporés  eux-mêmes.  Ils  lui  offraient 
souvent,  sur  le  même  sujet,  différents  essais  qu'il 
devait  assembler,  coordonner  et  expliquer  lui- 
même,  ou  accompagner  -des  explications  de  l'au- 
teur, selon  les  circonstances.  Dans  quelques  cha- 
pitres ,  il  n'avait  pour  se  diriger  que  des  notes 
marginales.  Il  composa  un  livre  entier  avec  des 
fragments  épars  qu'il  eut  non-seulement  à  assem- 
bler et  arranger,  mais  encore  à  lier  ensemble  et  à 
étendre.  L'importante  discussion  sur  les  peines 
capitales,  entre  autres,  n'était  point  finie. 

En  traitant  de  semblables  branches  de  l'ouvrage, 
M.  Dumont  a  eu  évidemment  à  remplir  une  tâche 
pareille  à  celle  des  restaurateurs  de  la  géométrie 
ancienne,  qui ,  d'après  les  précieux  restes  trouvés 
dans  Pappus,  tantôt  un  énoncé  sans  développement 
ni  construction  ,  tantôt  une  proposition  sans  dé- 
monstration ,  ou  quelques  propositions  servant  de 
préliminaires  à  des  théorèmes  perdus ,  et  souvent 
une  remarque  obscure  ou  une  allusion  à  des  livres 
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inconnus  aujourd'hui  et  donnant  de  vagues  indices 
de  leur  contenu  ,  ont ,  par  leur  tact  et  leur  habileté 
extraordinaire,  été  en  état  d'offrir  au  monde  mo- 
derne les  plus  savantes  spéculations  des  anciens, 
dans  un  état  de  perfection  probablement  beaucoup 
plus  grande  qu'elles  ne  l'avaient  primitivement 
reçue  du  génie  de  leurs  illustres  auteurs. 

M.  Dumont  a  été  à  même  de  remplir  les  lacunes 
laissées  dans  une  partie  des  matériaux  qu'il  a  mis  en 
œuvre,  en  puisant  dans  (|uelques-unes  des  publica- 
tions antérieures  de  31.  Bentham;  et,  dans  le  choix 
qu'il  en  a  fait ,  comme  dans  la  manière  de  les  inter- 
caler pour  conserver  l'unité  du  plan ,  il  a  montré 
son  habileté  accoutumée.  Cependant ,  quoiqu'en 
cela ,  comme  dans  l'exécution  générale  de  a  tâche . 
il  ait  été  forcé  de  prendre  une  latitude  bien  diffé- 
rente de  celle  des  éditeurs  ordinaires,  ayant  à  tra- 
duire, à  commenter,  à  abréger  ou  à  suppléer,  selon 
la  nature  du  texte  et  l'occasion,  il  rappelle  à  son 
lecteur,  comme  il  le  iit  pour  la  précédente  publica- 
tion, que  les  détails  de  l'exécution  lui  appartiennent 
seuls,  et  qu'après  tout,  ce  n'est  point  son  propre 
ouvrage  qu'il  présente  au  public,  mais,  aussi  fidè- 
lement que  la  nature  de  la  chose  le  permet ,  celui 
de  M.  Bentham. 

M.  Dumont  conclut  que  M.  Bentham  a  été  satis- 
fait de  la  fidélité  de  sa  dernière  publication  ,  d'après 
la  confiance  qu'il  lui  a  de  nouveau  accordée  ;  mais 
il  ajoute  que  M.  Bentham  n'est  nullement  intervenu 
dans  l'exécution  du  présent  ouvrage,   et  qu'il  a 
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même  refusé  d'en  prendre  communication  avant 
(ju'il  ne  fût  terminé.  Le  fait  est  que,  conservant 
les  mêmes  opinions  qu'il  avait  sur  le  fond  du  sujet , 
lorsqu'il  prépara  ces  matériaux  ,  et  toujours  péné- 
tré de  ce  goût  difficile  qui  les  lui  avait  fait  suppri- 
mer, il  n'aurait  pu  être  satisfait  de  la  forme  sous 
laquelle  il  les  avait  disposés ,  et  s'il  les  eût  retou- 
chés, c'eût  été  pour  les  composer  de  nouveau. 
«t  Que  M.  Bentham  (dit  son  ami),  trop  difficile  sur 
•t  ses  productions ,  ne  crût  pas  celle-ci  digne  des 
«  regards  du  public,  c'est  ce  qui  n'étonnera  point 
*£  ceux  qui  savent  tout  ce  qu'il  exige  de  lui-même, 
«t  et  les  idées  qu'il  se  forme  d'un  ouvrage  achevé.  » 

Nous  ne  pouvions,  sans  injustice  envers  M.  Du- 
mont ,  omettre  de  mentionner  ces  particularités  ; 
car  les  travaux  de  ceux  qui ,  avec  assez  de  capacité 
pour  composer  des  ouvrages  originaux  ,  se  dévouent 
à  exposer  les  systèmes  des  autres ,  obtiennent  rare- 
ment les  suffrages  qui  leur  sont  si  justement  dus  ; 
il  est  encore  plus  rare  que  de  semblables  commen- 
tateurs participent  à  un  tel  point  au  mérite  de 
l'auteur  original. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  du  livre  lui-même, 
nous  parlerons  avec  une  véritable  satisfaction  de 
l'annonce  contenue  dans  la  préface  ,  concernant  le 
succès  du  premier  Traité  de  31.  Bentham,  publié 
par  M.  Dumont.  Malgré  tous  les  désavantages  au 
milieu  desquels  il  a  paru  ,  et  les  convulsions  qui 
ont  depuis  agité  le  continent  où  il  était  principale- 
ment destiné  à  circuler,   en  conséquence   de   la 
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langue  dans  laquelle  il  est  écrit  et  du  lieu  où  il  a 
été  publié ,  trois  mille  exemplaires  se  sont  écoulés 
en  très-peu  de  temps,  et  cependant  le  nom  de 
l'auteur  n'était  auparavant  guère  connu  hors  de 
l'Angleterre.  Ses  principes  n'ont  pas  été  sans 
influence  ;  c'est  ce  qu'on  peut  inférer  des  allusions 
fréquentes  qu'on  y  a  faites  dans  les  diverses  pu- 
blications officielles  sur  les  codes  civils  ou  crimi- 
nels ,  promulguées  dans  les  différentes  parties  de 
l'Europe. 

L'ouvrage  est  partagé  en  deux  grandes  divisions 
ou  branches  :  la  théorie  de  la  législation  pénale,  et 
celle  de  la  législation  rémunératrice. 

Dans  la  première  sont  exposés  systématiquement 
tous  les  principes  qui  doivent  régler  les  choix  des 
différents  modes  de  châtiment,  et  les  proportions 
des  châtiments  aux  crimes. 

Dans  la  seconde  on  montre  les  principes  d'après 
lesquels  le  législateur  doit  procéder  quand  il  pré- 
sente des  encouragements  (  inducement) ,  soit  seuls, 
soit  accompagnés  de  peines  correspondantes ,  pour 
influencer  la  conduite  de  ses  sujets. 

L'enquête  sur  ces  deux  matières  est  appuyée  de 
références  constantes  à  l'état  actuel  des  choses ,  eu 
relation  avec  les  principes  posés  ou  déduits ,  pouî- 
montrer  la  concordance  de  la  pratique  des  législa- 
teurs avec  la  théorie  ,  ou  sa  divergence  d'avec  cette 
théorie.  L'ouvrage  a  éminemment  droit  au  titre 
d'original  dans  toutes  ses  [larties.  La  doctrine  des 
peines  avait  été  plutôt  esquissée  que  systématique- 
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raentexposée,  même  parle  petit  nombre  des  auteurs 
anciens  ou  modernes  qui ,  ayant  écrit  sur  ce  sujet, 
avaient  fait  profession  de  le  traiter  le  plus  ample- 
ment. La  doctrine  des  récompenses  avait  à  peine 
été  traitée  et  jamais  sous  une  forme  distincte  et 
séparée. 

Nous  suivrons  les  deux  branches  de  l'enquête 
dans  leur  ordre;  mais  comme  elles  sont  suscepti- 
bles d'être  examinées  séparément,  et  que  chacune 
forme  par  elle-même  un  tout  distinct  et  indépen- 
dant de  l'autre,  nous  nous  proposons,  quant  à 
présent,  de  nous  borner  à  porter  notre  attention 
sur  la  théorie  àes  peines ,  qui  est  développée  en 
cinq  livres. 

I.  Le  premier  livre  expose  les  principes  généraux 
du  système  ,  et  commence  par  des  définitions  et  des 
classifications  dont  nous  ne  citerons  ici  que  les 
plus  essentielles.  Punir,  dans  le  sens  le  plus  géné- 
ral, c'est  infliger  un  mal  à  un  individu  ,  avec  l'in- 
tention (pi'il  souffre  ce  mal  à  raison  de  quelque 
acte  qui  paraît  avoir  été  fait  ou  omis.  Punir,  dans 
le  sens  légal ,  c'est  infliger  un  mal ,  selon  des  formes 
juridiques,  à  un  individu  convaincu  de  quelque 
acte  défendu  par  la  loi  *,  et  avec  l'intention  de  pré- 
venir de  semblables  actes.  Les  peines  comme  les 
délits  sont  divisibles  en  quatre  classes ,  selon  qu'elles 
affectent  la /7er60/ï/«e,  U propriété ,  \di  réputation 

'  Notre  auteur  a  mis  :  i;  quelque  acte  nuisible  défendu 
«  par  la  loi .  »  ce  qui  est  une  taulologie. 

15. 
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OU  la  condition.  Les  peines  qui  affeclent  la  per- 
sonne, ou,  comme  on  les  appelle  ordinairement , 
les  peines  corporelles,  sont  subdivisées  en  plusieurs 
genres;  elles  peuvent  être  ou  simplement  afflic- 
tives ,  ou  afftictires  complexes ,  ou  restrictives, 
ou  actives  (c'est-à-dire  laborieuses),  ou  capitales. 
Les  trois  autres  classes  sont  ioules  privatives ,  et 
affeclent  le  délinquant  de  pertes  et  de  déchéances.  De 
là  résulte  une  autre  classification  des  peines  ,  qui  se 
trouvent  divisées  en  corpot^elles  et  privatives  ^ . 

II  suit  de  la  définition  que  nous  avons  citée ,  que 
le  but  de  toute  peine  est  la  prévention  du  délit  pour 
l'avenir.  Or,  comme  il  peut  être  commis  ,  ou  dere- 
chef par  le  même  individu  ,  ou  par  d'autres  placés 
dans  de  semblables  circonstances  ,  et  comme  le 
législateur  a  à  pourvoir  à  chacun  de  ces  cas ,  il  doit 
régler  la  peine  en  ayant  égard  à  l'un  et  à  l'autre. 
Elle  peut  tendre  de  trois  manières  à  empêcher  la 
récidive  de  la  part  du  délinquant  lui-même  :  1°  en 
lui  ôtant  le  pouvoir  physique  de  la  commettre  ; 
2**  en  lui  en  faisant  perdre  le  désir  ;  3°  en  lui  en 

*  Peul-êlre  les  termes,  sinon  !a  division  elle-même,  bles- 
sent-ils un  peu  les  idées  communes.  Ainsi,  par  exemple, 
Temprisonnement  est  communément  regardé  comme  une 
privation  de  la  liberté;  néanmoins,  dans  l'arrangement 
dont  il  s'agit,  il  ne  rentre  pas  dans  la  classe  privative,  mais 
dans  la  restrictive,  qui  est  une  subdivision  des  peines  cor- 
porelles. De  même  le  pilori  (si  l'on  peut  citer  cette  peine 
qui  déshonore  toute  législation  criminelle  )  n'est  plus  une 
peine  corporelle,  mais  est  ou  privative  on  mixte. 
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ôtant  l'audace.  L'autre  objet  de  la  peine  ,  et  qui  en 
est  le  principal ,  celui  de  retenir  les  autres ,  ne  peut 
être  rempli  (jue  par  la  menace  offerte  d'un  sem- 
blable châtiment.  Ces  objets,  qui  forment  les  seuls 
justes  motifs  des  peines,  en  constituent  aussi  la 
seule  raison  justificative. 

«'  A  ne  considérer  le  délit  passé ,  dit  notre  auteur, 
«i  que  comme  un  fait  isolé  qui  ne  peut  plus  reve- 
«  nir,  la  peine  serait  en  pure  perte;  elle  ne  ferait 
«  qu'ajouter  un  mal  à  un  autre  :  mais  «piand  on 
•i  considère  qu'un  délit  impuni  laisserait  la  carrière 
«I  libre,  non  seulement  au  même  délinquant,  mais 
«(  encore  à  tous  ceux  qui  auraient  les  mêmes  mo- 
tt  tifs  et  les  mêmes  occasions  pour  s'y  livrer,  on 
«  sent  que  la  peine  appliquée  à  un  individu  devient 
u  la  sauvegarde  universelle.  La  peine  ,  moyen  vil 
«t  en  lui-même ,  qui  répugne  à  tous  les  sentiments 
u  généreux ,  s'élève  au  premier  rang  des  services 
»(  publics ,  quand  on  l'envisage ,  non  comme  un  acte 
u  de  colère  ou  de  vengeance  contre  un  coupable 
«  infortuné  qui  cède  à  des  penchants  funestes, 
<i  mais  comme  un  sacrifice  indispensalde  pour  le 
«  salut  commun.  ^ 

Quoique  l'objet  direct  et  principal  des  peines  soit 
la  prévention  des  délits  futurs ,  le  magistrat  civil  a 
un  autre  devoir  à  remplir,  après  avoir  pourvu  à  cet 
objet  :  c'est  de  réparer  autant  qu'il  est  possible  le 
dommage  éprouvé  par  l'effet  du  délit  passé. 

11  est  évident  que  l'examen  de  ce  sujet  rentre  dans 
les  limites  du  premier  traité  (celui  des  peines)^ 
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en  tant  qu'on  peut  faire  servir  les  peines  comme 
moyens  de  réparation.  Il  est  possible  que  quelques 
lecteurs  considèrent  au  premier  aspect  ces  j)rincipes 
comme  de  toute  évidence ,  et  n'exigeant ,  pour  ainsi 
dire  ,  point  de  développement  ;  mais  un  peu  de 
réflexion  apportée  aux  codes  de  tous  les  siècles 
et  de  tous  les  pays ,  et  une  légère  attention  prêtée 
aux  arguments  favoris  de  la  législation  criminelle, 
en  faisant  voir  combien  constamment  l'on  s'en  est 
écarté  en  théorie  et  en  pratique ,  montreront  la 
nécessité  de  les  envisager  une  fois  pour  toutes  sous 
leur  véritable  point  de  vue ,  et  de  graver  dans  notre 
esprit ,  comme  une  maxime  fondamentale  et  qui 
doit  être  perpétuellement  invoquée,  qu'il  ne  sau- 
rait jamais  y  avoir  pour  les  peines  d'autres  objets 
légitimes  que  ceux  qu'on  vient  d'exposer. 

La  dépense  de  toute  peine  ,  d'après  le  système  de 
l'ouvrage ,  est  la  totalité  du  mal  qu'elle  occasionne , 
y  compris  les  souffrances  du  délinquant ,  la  perte 
de  son  travail  ou  de  sa  vie  pour  l'État ,  les  frais 
pécuniaires  de  son  châtiment ,  en  un  mot ,  tout  ce 
qui  est  souffert ,  payé  ou  abandonné  pour  obtenir 
le  double  effet  de  prévention  que  la  peine  est  desti- 
née à  produire. 

Le  gain  ou  profit  de  la  peine  consiste  dans  cette 
prévention  ou  dans  la  tendance  de  la  peine  à  l'as- 
surer. 

On  peut  appeler  économique  une  peine  qui  pro- 
duit l'effet  désiré  avec  le  moindre  emploi  possible  de 
souffrance;  car,  en  évaluant  la  dépense  d'une  peine, 
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toutes  les  autres  parties  sont  en  si  faible  proportion 
vis-à-vis  du  grand  article  de  la  souffrance  infligée 
au  délinquant,  qu'on  peut,  généralement  parlant, 
les  négliger,  excepté  quand  ils  font  le  sujet  d'une 
discussion  distincte  et  séparée. 

De  même  on  peut  appeler  dispendietise  une  peine 
dont  l'effet  utile  aurait  pu  être  obtenu  avec  un 
moindre  degré  de  souffrance. 

De  plus ,  il  faut  distinguer  la  valeur  réelle  des 
peines  de  leur  valeur  apparente.  La  première  est  le 
mal  entier  de  la  peine  lorsqu'elle  est  infligée; 
l'autre,  la  portion  de  souffrance  rendue  visible  ou 
compréhensible  pour  le  public. 

La  dépense  d'une  peine  est  équivalente  à  sa  valeur 
réelle  ;  le  profit  est  en  proportion  de  sa  valeur  appa- 
rente seulement. 

On  peut  déduire  de  là  trois  maximes  impor- 
tantes : 

1°  Que ,  cœtcris  parions,  une  peine  facile  à  con- 
cevoir est  préférable  à  une  autre  qui  Test  moins; 

2°  Que  celle  qui  se  grave  dans  la  mémoire  est 
préférable  à  celle  qui  serait  facilement  oubliée  *  ; 

S**  Qu'une  peine  qui  est  aussi  grande  ou  plus 
grande  en  apparence  qu'en  réalité  ,  est  préférable 
à  celle  qui  serait  plus  grande  en  réalité  qu'en  appa- 
rence -,  l'excès  de  valeur  réelle  étant  employé  en 

1  Celte  seconde  maxime  a  quelque  relation  avec  la 
première,  mais  n'y  est  point  contenue;  car  la  facilité  de 
compréhension  est  une  des  nombreuses  causes  qui  facilitent 
le  souvenir. 
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pure  perte,  pour  ce  qui  concerne  l'objet  principal 
des  peines,  l'exemple  donné  au  commun  des 
hommes. 

Les  principes  qui  doivent  régler  la  mesure  des 
peines,  relativement  aux  délits  qu'on  se  propose 
de  prévenir,  sont  exposés  ensuite.  Le  législateur 
ayant  constamment  en  vue  l'objet  sur  lequel  il  veut 
agir  (l'esprit  de  l'homme  en  proie  à  la  tentation  de 
commettre  le  délit),  doit  proportionner  la  peine 
de  manière  à  réprimer  la  tentation.  Soutenir  que 
les  hommes  ne  calculent  pas  quand  ils  font  mal, 
serait ,  généralement  parlant ,  avancer  une  propo- 
sition erronée.  Il  serait  plus  exact  de  dire  qu'aucun 
homme,  quelque  inconsidéré  qu'il  soit ,  ne  fait  une 
iiémarche  aussi  importante  que  celle  de  commettre 
un  acte  criminel,  sans  quelque  réflexion  ou  quelque 
raisonnement.  Au  reste,  iî  y  a  une  considération 
qui,  bien  que  notre  auteur  ait  omis  de  la  mention- 
ner, est  suffisante  |>our  justifier  la  pratique  de  pro- 
portionner les  peines,  même  dans  le  cas  où  le 
crime  est  le  fruit  des  passions  les  plus  violentes. 
La  connaissance  de  la  peine  qu'on  encourrait  forme 
à  la  longue  une  sorte  de  frein,  en  agissant  sur 
l'esprit  dans  les  momenis  de  calme ,  où  les  passions 
qui  portent  à  de  violents  excès  se  taisent;  et  un 
penchant  général  ou  perpétuel  établi  de  la  sorte 
produira,  dans  la  plupart  des  cas,  son  effet  au 
moment  critique  de  la  tentation.  Nous  tracerons 
donc  les  limites  entre  lesquelles  les  peines  doivent 
être  renfermées ,  d'après  la  supposition  que  le  légis 
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lateur  les  emploie  comme  des  contre-poids  pour 
empêcher  ses  sujets  de  céder  à  leurs  inclinations 
criminelles. 

La  théorie  de  la  mesure  dts  peines  se  trouve  con- 
tenue dans  les  propositions  suivantes: 

1<»  Il  faut  que  le  mal  de  la  peine  surpasse  le  profit 
du  délit.  (Ici  est  renfermée  implicitement  la  propo- 
sition que,  généralement  parlant,  plus  la  tentation 
à  commettre  un  délit  est  forte,  et  i)lus  la  peine 
doit  être  sévère ,  sauf  certaines  exceptions  déter- 
minées par  des  cas  extraordinaires  qu'on  peut  aisé- 
ment se  figurer.) 

2"  Quand  l'acte  criminel  est  de  nature  à  fournir 
une  preuve  concluante  d'une  habitude ,  la  peine 
doit  être  en  proportion ,  non  du  profit  d'un  seul 
délit,  mais  de  celui  de  tous  les  délits  semblables  que 
peut  avoir  commis  le  même  individu. 

5°  On  doit  ajouter  à  la  peine,  au  point  de  com- 
penser ce  qui  lui  manque  en  fait  de  certitude  et  de 
proximité.  (Ainsi,  par  exemple,  s'il  était  tout  à 
fait  certain  que,  l'instant  d'après  qu'un  vol  a  été 
commis,  le  voleur  serait  contraint  à  restituer  la 
valeur  de  l'objet  volé ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il 
s'abstiendrait  de  commettre  le  vol ,  mais  l'incerti- 
tude et  l'éloignement  de  la  peine  la  rend  tout  à  fait 
insuffisante  pour  l'arrêter.) 

4"  Dans  le  cas  où  il  y  a  tentation  à  commettre 
différents  délits,  on  doit  appliquer  une  peine  plus 
sévère  au  plus  nuisible.  (Un  des  plus  forts  argu- 
ments contre  la  multiplicité  des  peines  sévères  peut 
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se  déduire  comme  corollaire  de  celte  proposition.) 

5°  Plus  un  délit  est  nuisible ,  plus  on  peut  hasar- 
der une  grande  peine  pour  la  chance  de  le  préve- 
nir. (Cette  règle,  dont  la  justesse  est  de  toute 
évidence,  a  presque  généralement  été  négligée  par 
les  législateurs.) 

6°  La  valeur  de  la  peine,  pour  un  même  délit , 
doit  souvent  être  variée,  à  la  discrétion  du  juge, 
selon  les  circonstances,  afin  de  conserver  la  même 
quantité  réelle  de  souffrance. 

De  l'examen  de  la  mesure  des  peines  on  passe 
naturellement  à  celui  de  leurs  qualités.  Celles  qui 
sont  principalement  désirables  dans  une  peine  sont 
d'être  divisible,  invariable,  ou  certaine,  ou 
égale,  comtnensurable  avec  d'autres,  analogue 
au  délit,  exemplaire ,  économique,  rémissible ; 
d'empêcher  le  délinquant  de  nuire  ,  de  tendre  à  son 
amendement  moral,  de  procurer  un  profit  dans  le 
sens  ordinaire  de  ce  mot ,  d'être  simple  dans  la 
description ,  et  assez  populaire  pour  ne  choquer 
aucun  des  sentiments  ou  des  préjugés  établis. 

Ces  qualités  sont  pour  la  plupart  comprises 
aussitôt  qu'énoncées.  Kous  ferons  néanmoins  ob- 
server que  ,  par  une  peine  invariable  ou  certai7ie, 
on  entend  ici,  non  pas  une  peine  qui  suit  certaine- 
ment le  délit,  car  cette  considération  est  applicable 
indifféremment  à  toutes  les  espèces  de  peines,  mais 
une  qui ,  infligée  en  quelque  temps  et  à  quelque 
personne  que  ce  soit ,  est  la  même  ou  toujours 
égale.  Peut-être  la  qualité  de  commensurabilité  ^t 
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trouvet-elle  comprise  dans  celle  de  \di  divisibilité  ; 
du  moins  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  dautre  manière 
de  calculer  les  peines  ,  et  nous  avons  remarqué  que 
le  mot  de  commensurahle  ne  revient  plus  dans 
tout  le  Traité.  On  peut  également  supposer  que  la 
(}ualité  d'être  exemplaire  comprend  l'analogie  et 
\i\  simplicité.  Il  est  évident  que  ces  diverses  qualités 
ne  sont  pas  énumérées  comme  toutes  nécessaires 
pour  concourir  à  rétablissement  de  chaque  peine, 
mais  seulement  comme  des  circonstances  qu'on 
doit  toujours  avoir  en  vue  lorsqu'il  s'agit  de  choisir 
un  mode  de  punir.  Il  est  presque  constamment 
nécessaire  de  diriger  sa  route  entre  les  écueils  que 
présentent  des  qualités  opposées  ou  inconciliables, 
de  faire  des  comj>romis ,  et  d'abandonner  certains 
avantages  pour  s'en  assurer  d'autres  plus  grands, 
mais  incompatibles  avec  ceux  qu'on  sacrifie. 

Il  y  a  deux  des  qualités  énumérées  ci-dessus,  assez 
importantes  pour  exiger  une  discussion  particu- 
lière ;  ce  sont  \ analogie  et  la  popularité.  Dans 
cette  division  sont  exposés  les  divers  points  de  rela- 
tion par  lesquels  l'imagination  est  conduite  de  la 
peine  au  délit,  et  réciproquement,  afin  que  ceux 
qui  voient  infliger  une  peine,  aient  l'esprit  le  plus 
vivement  possible  frappé  de  la  terreur  de  cette 
peine,  chaque  fois  qu'ils  pourraient  être  tentés  de 
commettre  le  délit.  La  discussion  de  ce  sujet  exige 
une  grande  délicatesse  de  tact,  pour  éviter  un  cer- 
tain degré  de  ridicule  qui  accompagne  presque  tou- 
jours la  démonstration  d'un  principe  incontestable 
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par  lui-même.  Notre  auteur  le  traite  avec  sa  har- 
diesse et  sa  franchise  accoutumées,  et  nous  croyons 
convenable  de  citer  textuellement  ses  réflexions  sur 
le  sujet  en  général  et  sur  la  tendance  des  observa- 
teurs superficiels  à  en  dédaigner  les  détails. 

<(  Je  ne  sache  pas,  dit-il  à  la  fin  du  chapitre,  qu'on 
«  ait  fait  aucune  objection  contre  l'utilité  de  l'ana- 
«i  logie  dans  les  peines.  Tant  qu'on  s'en  tient  à 
*!  énoncer  le  principe  général,  tout  le  monde  est 
«c  assez  d'accord  :  vient-on  à  l'application  ,  les 
u  variétés  d'opinions  sont  infinies;  c'est  que  l'ima- 
<:  gination  est  le  premier  juge  d'une  circonstance 
<:  où  c'est  à  l'imagination  qu'on  s'adresse.  J'ai  vu 
i:  des  personnes  frappées  d'une  extrême  répu- 
<c  gnance  contre  quelques-uns  des  procédés  carac- 
«:  téristiques  proposés  par  M.  Benlham.  J'ai  vu  des 
«:  hommes  d'esprit  tourner  ces  mêmes  procédés 
<:  en  ridicule ,  et  n'y  voir  que  des  sujets  de  carica- 
u  ture. 

«'.  Tout  le  succès  dépend  du  choix  des  moyens. 
«  11  faut  sans  doute  éviter  ceux  qui  n'auraient  pas 
».  un  caractère  assez  grave  pour  être  pénal,  mais 
Il  il  faut  observer  que ,  par  rapport  à  certains 
«t  délits ,  par  exemple ,  des  délits  d'insolence  et 
(!  d'insulte  ,  telle  peine  caractéristique  qui  prête 
*i  au  ridicule  est  précisément  la  plus  convenable 
<:  pour  humilier  l'orgueil  de  l'offenseur  et  satisfaire 
<!  l'offensé. 

<(  il  faut  encore  éviter  tout  ce  qui  aurait  trop 
•1  l'air  de  recherche  et  de  subtilité.  L'acte  de  punir 
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a  est  un  acte  île  nécessité  fait  avec  regret  et  avec 
'(  répugnance.  On  admire  la  variété  des  instruments 
«  de  chirurgie  ,  parce  que  plus  on  les  voit  variés  et 
«  multipliés,  plus  on  suppose  qu'ils  ont  pour  but 
<t  et  pour  effet  de  produire  la  guérison  ou  d'opérer 
«t  avec  moins  de  douleur.  Une  grande  variété  dans 
«  les  modes  de  punir  n'obtiendrait  pas  la  même 
«c  approbation  :  on  croiiait  y  voir  un  esprit  minu- 
«I  tieux  qui  dégraderait  le  législateur.  ;» 

Avec  ces  sages  restrictions,  notre  auteur  conçoit 
que  l'observance  de  quelques  analogies  dans  le 
mode  de  punition  peut  produire  un  avantage  exempt 
d'inconvénients.  Il  cite  un  exemple  où  le  principe  a 
été  très-heureusement  appliqué  par  une  personne 
tout  à  fait  étrangère  à  la  théorie  et  instruite  seule- 
ment par  l'expérience  dans  la  connaissance  du  cœur 
humain.  Il  est  d'usage  ,  dans  la  marine ,  d'accorder 
aux  hommes  d'équipage  la  permission  d'aller  à  terre 
pour  vingt-(|uatre  heures  chaque  fois ,  et  de  les 
fustiger  s'ils  excèdent  le  temps  de  leur  permission. 
La  crainte  de  cette  punition  occasionne  de  nom- 
breuses désertions,  ainsi  qu'il  est  facile  de  le  con- 
cevoir ;  et ,  afin  de  prévenir  cet  inconvénient ,  beau- 
coup de  capitaines  refusent  absolument  d'accorder 
des  permissions ,  quel  que  soit  le  temps  que  leurs 
matelots  ont  passé  à  bord  du  vaisseau,  en  rade  ou 
à  la  mer.  L'officier  en  question  trouva  un  meilleur 
remède,  en  changeant  simplement  la  peine  de  la 
fustigation  en  une  de  celles  nommées  analogiques 
lians  le  système  de  M.  Bentham.  Quand  un  homme 
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dépassait  de  vingt-quatre  heures  le  temps  fixé,  ri 
perdait  sa  prochaine  permission  ;  s'il  le  dépassait  de 
quarante-huit  heures,  il  perdait  deux  tours,  et 
ainsi  de  suite.  L'expérience  lui  réussit  complète- 
ment. Le  délit  de  rester  trop  longtemps  à  terre  ne 
devint  pas  plus  fréquent  après  l'adoucissement  de 
la  peine,  et  les  désertions  cessèrent  entièrement. 

Les  différentes  sources  d'analogie  indiquées  par 
M.  Bentham  peuvent  être  résumées  ainsi  :  l'une 
d'elles  consiste  à  emj)loyer  pour  la  punition  le 
même  instrument  ou  la  même  opération  qui  ont 
servi  au  crime,  comme,  par  exemple,  de  brûler 
un  incendiaire  qui  aurait  commis  son  délit  avec  des 
circonstances  aggravantes,  telles  que  si  quelqu'un 
avait  péri  par  le  feu.  Une  autre  méthode  est  d'in- 
fliger au  délinquant  le  même  mal  qu'il  a  fait.  Une 
'troisième  consiste  à  soumettre  à  la  peine  la  partie 
du  coi'ps  qui  a  servi  au  délit.  Une  quatrième,  à 
défigurer  le  visage  d'une  manière  semblable  au 
déguisement  dont  on  a  fait  le  moyen  du  crime. 
Enfin  ,  il  y  a  d'autres  analogies  d'une  nature  mixte 
et  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  rapportées  à 
des  classes  générales. 

Jusque-là  nous  n'avons  rien  à  désapprouver,  mais 
nous  devons  élever  des  objections  contre  quel- 
ques-uns des  détails  auxquels  l'imagination  fertile 
et  ingénieuse  de  notre  auteur  s'est  laissé  entraîner 
dans  presque  tous  les  articles  du  chapitre  de  l'ana- 
logie. En  effet,  ils  contiennent  les  parties  les  plus 
attaquables  de  tout  l'ouvrage  ;  et  c'est  parce  que 
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nous  nous  déclarons  admirateurs  et  même  disciples 
du  système  ,  et  que ,  généralement  parlant ,  nous 
en  adoptons  aussi  cette  branche ,  que  nous  regret- 
tons la  prise  que  plusieurs  de  ses  exemples  et  obser- 
vations donnent  aux  adversaires  de  ses  doctrines. 
Il  dit ,  par  exemple  ,  que  l'homme  qui  a  empoi- 
sonné un  autre,  devrait  être  empoisonné  lui-même, 
parce  que  la  nature  du  crime  prouve  une  prémédi- 
tation particulière,  et  que  celui  qui  le  commet  est 
capable  d'une  réflexion  sérieuse  sur  le  sort  qui  l'at- 
tend ;  comme  si.  dans  ce  calcul,  il  était  vraisem- 
blable qu'il  entrât  autre  chose  que  la  chance  d'être 
découvert.  Toutefois  ceci  est  comparativement  de 
peu  d'importance.  C'est  lorsqu'il  raffine  davantage 
sur  le  principe  général,  que  nous  désapprouvons 
principalement  les  conséquences  qu'il  en  déduit. 

«;  Si  le  poison  administré  par  le  criminel ,  dit 
«i  M.  Pumont ,  n'avait  pas  été  fatal ,  on  pourrait  lui 
<c  faire  prendre  un  antidote  avant  que  l'opération 
u  du  poison  pénal  fût  mortelle.  La  dose  et  le  temps 
u  seraient  fixés  par  le  juge,  sur  le  rapport  des 
»c  experts.  î> 

De  même ,  en  punissant  un  individu  ]>our  avoir 
causé  une  inondation  dans  un  pays  coupé  de  canaux, 
on  dit  que,  si  les  principes  du  code  excluaient  la 
peine  de  mort .  on  pourrait  noyer  le  criminel  et  le 
rendre  à  la  vie. 

Dans  le  cas  de  faux  actes,  de  faux  écrits  ,  une 
partie  de  la  punition  pourrait  être,  nous  dit-on, 
d'exposer  le  criminel  avec  la  main  transpercée  par 
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im  iMslrument  de  fer  en  forme  de  plume;  pour 
calomnies,  on  pourrait  en  agir  de  même  avec  la 
langue.  C'est  aller  un  peu  loin.  Cependant  le  raffine- 
ment ne  s'arrête  pas  là  ;  car  il  paraît  que  la  partie 
de  l'instrument  qui  perce  devrait  être  très-ténue  et 
suffisante  pour  pénétrer,  tandis  que  les  parties 
extérieures,  étant  grosses,  donneraient  aux  spec- 
tateurs l'idée  que  la  langue  ou  la  main  sont  traver- 
sées par  l'instrument  dans  toute  sa  grosseur.  Ceci 
ressemble  un  peu  à  la  méthode  de  pendre  un 
homme  en  effigie ,  afin  d'intimider  les  spectateurs. 
Noire  auteur  paraît  appréhender  que  cette  peine  ne 
présente  quehiue  apparence  de  ridicule  ;  mais  il 
devance  les  objections  en  disant  que,  dans  ce  cas, 
ce  serait  un  mérite  de  plus  ,  et  que  ce  ridicule  tour- 
nerait contre  l'imposture  et  ne  ferait  que  la  rendre 
plus  méprisable.  11  oubliait  sûrement  que  la  dérision 
tomberait,  non  sur  le  criminel,  mais  sur  la  puni- 
tion et  sur  la  loi  ;  tandis,  que,  par  une  conséquence 
naturelle,  l'intérêt  pencherait  en  faveur  du  cri- 
minel, ou  du  moins  l'attention  serait  détournée  de 
lui  d'une  manière  très-peu  avantageuse  aux  fins  de 
la  justice. 

En  défendant  de  semblables  propositions,  c'est 
en  vain  que  notre  auteur  dit  qu'on  n'eu  rit  que 
parce  que  les  hommes  ne  les  jugent  que  d'après 
leur  imagination.  Le  fait  est  que  c'est  lui  qui  s'est 
laissé  égarer  par  son  imagination  ,  tandis  que  nous 
ne  raisonnons  que  sur  les  effets  que  de  semblables 
méthodes  produiraient  probablement  sur  l'imagina- 
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lion  (le  la  multitude  à  laquelle  elles  s'adressent. 
Nous  ne  pouvions  point  laisser  passer  ce  chapitre 
sans  faire  ces  réflexions  que ,  toutefois,  nous  présen- 
tons dans  un  parfait  esprit  de  bienveillance  et  de 
respect;  et  elles  ne  s'appliquent  qu'à  l'excès  de 
raffinement  avec  lequel  des  princi[;es  incontesta- 
blement.sages  ont,  dans  certains  cas,  été  poussés 
au  delà  des  limites  de  leur  application  légitime. 

Un  chapitre  séparé  est  consacré  au  talion  {lea? 
taliom's);  mais  nous  ne  voyons f.as  bien  la  conve- 
nance de  cette  disposition ,  car  le  talion  forme  une 
des  sources  de  V analogie  et  n'est  autre  chose  que 
la  cause  la  plus  générale  de  la  seconde  des  sources 
d'analogie  énumérées  par  notre  auteur.  Comme 
mode  de  punition,  le  talion,  avec  tous  les  avantages 
de  simplicité,  d'analogie,  et,  dans  quelques  cas, 
de  proportion  ,  est  une  règle  si  dure  et  si  grossière, 
que,  dans  beaucoup  de  circonstances,  elle  est 
tout  à  fait  inapplicable  ,  et ,  dans  tant  d'autres  ,  si 
évidemment  blâmable  ,  que  nous  la  trouvons,  avec 
juste  raison,  presque  entièrement  rejetée  du  système 
que  nous  examinons. 

Lorsqu'un  code  pénal  est  fondé  sur  de  sages  prin- 
cipes ,  et  tend,  avec  le  moindre  degré  de  souffrance, 
à  réparer  et  prévenir  les  délits  de  la  manière  la  plus 
efficace,  il  devrait  avoir  l'opinion  publique  en  sa 
faveur.  Il  peut  néanmoins  arriver  que  cela  ne  soit 
point,  et  cela  par  suite  de  l'existence  de  sentiments 
erronés  et  de  préjugés ,  nés  de  diverses  manières 
fausses  d'envisager  les  choses. 
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Les  erreurs  ainsi  propagées  sont  classées  soirs 
quatre  chefs,  selon  qu'elles  consistent  dans  de 
fausses  notions  de  liberté,  de  décence,  de  religion 
et  <S! humanité .  Ce  sont,  dit  notre  auteur,  les  quatre 
noms  les  plus  fréquemment  pris  en  vdin  par  la 
multitude  *  ;  cependant  il  avoue  sagement  qu'un 
législateur  doit,  pour  un  temps  du  moins,  plier 
ses  institutions  au  caractère  et  même  aux  caprices 
et  aux  erreurs  de  son  peuple,  quand  il  les  trouve 
trop  enracinés  ou. trop  répandues  pour  pouvoir  en 
triompher  ou  n'en  tenir  aucun  compte.  Par  consé- 
quent ,  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  des  argu- 
ments théoriques  fondés  sur  de  fausses  manières 
d'envisager  ces  différents  sujets,  comme,  par 
exemple ,  à  ceux  de  certains  fanatiques  de  religion  , 
de  politique  ou  de  sentiment ,  qui  réprouvent  l'em- 
prisonnement parce  qu'il  viole  la  liberté ,  et  qui 
voudraient  abolir  la  peine  de  mort  parce  qu'elle 
est  une  sorte  d'usurpation  du  pouvoir  de  la  Divi- 
nité, ou  parce  qu'elle  afflige  la  sensibilité. 

Le  premier  livre,  c'esL-à-dire  celui  dans  lequel  on 
discute  les  principes  fondamentaux  ,  se  termine  par 
une  énumération  des  quatre  cas  où  la  peine  est  tout 
à  fait  absurde  (  inept) ,  et  ne  doit  pas  être  infligée  : 

1»  Quand  le  crime  étant  ou  imaginaire  ou  hors 
de  l'intervention  législative,  il  est  censé  ne  pas 
exister,  et  la  i)eine  serait  mal  fondée. 


'  Allusion  au  Décalogue  :  Tu  ne  prendras  pas  en  vain 
le  nom  de  Dieu. 
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2**  Quand  la  peine  serait  tout  à  fait  inefficace  à 
l'égard  du  délinquant,  ou  d'autres  dans  le  même 
cas,  comme  les  insensés. 

5°  Quand  les  moyens  étant  suffisants  pour  l'objet 
en  vue ,  la  peine  serait  superflue. 

4°  Quand  il  devrait  résulter  plus  de  mal  de  punir 
les  coupables  que  de  les  laisser  échapper  au  châti- 
ment, et  qu'alors  la  peine  serait  {to^^  dispendieuse; 
comme  dans  le  cas  d'une  émeute  ou  d'une  rébel- 
lion très-étendue. 

11.  Nous  avons  déjà  vu  que  les  peines  sont  divi- 
sées en  deux  grandes  classes ,  les  corporelles  et  les 
privatives.  Conformément  à  cette  division ,  le 
second  livre  traite  des  premières  et  le  troisième  des 
dernières.  On  peut  se  souvenir  que  les  peines  cor- 
porelles se  subdivisent  en  cinq  classes ,  et  les  pri- 
vatives en  trois  :  le  second  et  le  troisième  livre  sui- 
vent cette  classification.  La  symétrie  de  la  plus 
grande  partie  de  l'ouvrage  est  véritablement  par- 
faite, quoiqu'on  ne  lui  ait  fait  aucun  sacrifice. 

1.  La  première  classe  des  peines  corporelles  se 
compose  des  peines  afflictives  simples.  Par  ce  mot 
l'on  doit  entendre  celles  qui  consistent  principale- 
ment dans  la  douleur  physique  immédiate,  avec 
peu  de  mal  en  outre;  car  même  les  plus  simples, 
comme  la  flagellation  ,  sont  accompagnées  d'une 
certaine  ignominie  produite  par  l'exposition  pu- 
blique, et  qui  forme  une  partie  essentielle  de  la 
l)eine. 

L'énuméralion  des  divei'ses  espèces  de  peines  af- 
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flictives  simples  serait  aussi  inutile  que  dégoûtante. 
On  donne  la  préférence  à  celle  du  fouet ,  quoique 
avec  une  modification;  car,  lorsqu'elle  est  infligée 
par  la  main  d'un  exécuteur,  il  y  en  a  nécessairement 
une  trop  grande  partie  abandonnée  à  sa  discré- 
tion ou  à  son  plus  ou  moins  de  vigueur  ;  mais 
on  pourrait  sans  difficulté  substituer  au  bras  de 
l'homme  une  machine  qui  ne  prêterait  pas  à  celle 
objection. 

Les  peines  aÊPIiclives  simples  sont  ensuite  exami- 
nées relativement  aux  règles  générales  précédem- 
ment posées  ;  et  des  douze  qualités  essentielles ,  on 
trouve  qu'elles  en  possèdent  trois  à  un  degré  suffi- 
sant pour  les  rendre  susceptibles  d'être  choisies, 
excepté  dans  les  cas  où  l'indécence  les  rend  inappli- 
cables. Elles  sont  certaines  ou  égales ,  jjourvu  , 
comme  de  raison  ,  qu'on  laisse  au  juge  une  latitude 
convenable  pour  les  approprier  à  l'âge  et  au  sexe 
du  délinijuaiU.  Elles  sont  divisibles  au  point  d'être 
susceptibles  de  la  i)lus  grande  exactitude  dans  la 
proportion.  Elles  sont  exemplaires  à  un  haut  de- 
gré, et  attirent  principalement  rattention  des  classes 
à  qui  leur  impression  est  paiticulièrement  salutaire. 
Sous  les  autres  points  de  vue,  elles  n'offrent  rien 
de  bien  remarquable,  excejjlé  qu'elles  tendent  plus 
à  intimider  qu'à  réformer.  Nous  pensons  que  l'auteur 
n'a  pas  apporté  suffisan»ment  d'attention  à  leurs 
mauvais  effets  sous  ce  rapport. 

Quelque  peu  d'influence  que  le  sentiment  de  l'hon- 
neur puisse  avoir  sur  les  basses  classes  de  la  société. 
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nous  doutons  qu'il  soit  assez  complètement  éteint 
chez  aucune  d'elles  pour  empêcher  la  certitude  de 
ces  sortes  de  peines  de  rendre  le  délinquant  toujours 
pire  après  l'exposition.  Au  reste,  peut-être  que  le 
système  lui-même  fournit  un  moyen  d'éviter  cette 
conséquence  jusqu'à  un  certain  point;  car  on  peut 
remarquer  que  le  mal  dont  on  se  plaint  provient  de 
la  déviation  de  ces  sortes  de  peines ,  de  la  classe  des 
afdiclives  simples ,  et  existe  en  proportion  de  cette 
déviation.  Ne  pourrait-on  pas  y  remédier  en  quelque 
sorte,  en  réduisant  la  peine,  autant  que  possible, 
à  la  simple  douleur  physique  ?  Le  délinquant  ne  pour- 
rait-il pas  être  puni  avec  le  visage  voilé;  au  moyen 
de  quoi  la  punition  serait  connue  de  beaucoup 
moins  de  personnes ,  et  la  conscience  de  sa  propre 
ignominie  serait  considérablement  diminuée? 

2.  La  seconde  classe  se  compose  des  peines  afflîc- 
tives  complexes,  ou  de  celles  dans  lesquelles  la 
douleur  physique  est  accompagnée  immédiatement 
ou  suivie  de  quelque  perte  ,  soit  de  jouissance  per- 
sonnelle ,  soit  de  réputation.  Elles  sont  de  trois 
sortes ,  avec  diverses  subdivisions  ,  toutes  très-com- 
munes dans  les  codes  criminels  des  différents  âges 
du  monde.  On  les  inflige  en  altérant  l'extérieur  de 
la  personne;  ce  qui  s'opère  par  décoloration, 
comme  la  brûlure  à  la  main  ;  par  défiguration , 
comme  de  fendre  le  nez  ou  couper  une  oreille;  en 
déshabilitant  un  membre  ou  un  organe  sans  le 
détruire  ;  en  mutilant  ou  détruisant  la  partie. 
L'examen  de  cette  classe  de  peines,  en  les  compa- 


IGO  EXTRAIT  DE   LA  REVUE  D  EDIMBOURG. 

rant  aux  règles  éta?jlies  plus  haut ,  est  très-difficile , 
à  cause  de  la  grande  variété  de  ses  subdivisions.  On 
en  donne  néanmoins  un  aperçu  dont  le  résultat  est 
en  général  favorable  à  cette  classe.  Les  défigurations 
temporaires  ,  celles  cachées  et  destinées  à  marquer 
un  coupable  en  cas  de  récidive,  et  les  permanentes, 
(jui  peuvent  être  jointes  à  l'emprisonnement  perpé- 
tuel ,  fournissent  à  peu  près  les  seules  exceptions. 
11  y  a  une  mutilation  recommandée  par  l'analogie, 
dit  notre  auteur,  dans  le  cas  de  viol;  mais  nous 
différons  entièrement  d'opinion  avec  lui  sur  ce 
sujet. 

5.  La  troisième  classe  se  compose  des  peines  7'es- 
trictives ,  les  plus  importantes  de  toutes ,  sous  tous 
les  points  de  vue.  Elles  consistent  à  empêcher  le 
délinquant ,  soit  de  recevoir  les  impressions  qui  lui 
seraient  agréables ,  soit  de  faire  ce  dont  il  a  envie. 

Les  restrictions  ainsi  imposées  son  t  de  deux  sortes: 
les  empêchements  simples,  et  les  empêchements 
appUqués  à  la  faculté  locomotive. 

La  première  espèce  de  peines  est  exclusivement 
bornée  par  son  application ,  si  on  la  dislingue  soi- 
gneusement des  règlements  de  police  et  des  lois 
d'exclusion  qu'un  esprit  de  persécution  religieuse 
ou  politique  a  trop  souvent  engendrés,  et  dont  aucun 
n'appartient  proprement  à  la  classe  des  peines. 

TSotre  auteur,  après  avoir  fait  observer  que  les 
défenses  simples  sont  sujettes,  ou  à^ètre  éludées,  ou 
à  perdre  leurs  effets  de  pénahté ,  et  qu'en  général 
elles  forment  un  mode  de  punition  peu  convenable, 
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est  disposé  à  en  recommander  un  qu'il  appelle  ban- 
nissement de  la  prése?ice ,  et  dont  il  cite  des 
exemples  tirés  de  l'ancienne  législation  française.  Il 
consiste  à  défendre  à  une  personne  qui  s'est  rendue 
coupable  d'une  offense  personnelle  envers  une  autre 
de  rester  dans  le  même  lieu  avec  cette  autre;  ou, 
en  d'autres  termes ,  dans  l'obligation  imposée  à 
l'offenseur  de  se  retirer  immédiaten^ent  de  chaque 
lieu  où  il  se  rencontre  avec  Toffensé.  C'est  une  in- 
vention qui,  selon  notre  humble  jugement ,  est  on 
ne  peut  mieux  faite  pour  produire  des  duels  ou  des 
assassinats ,  selon  le  caractère  national  et  les  lois 
du  pays  où  on  la  mettrait  en  pratique. 

L'autre  division  ,  celle  des  restrictions  apportées 
à  la  locomotion,  renferme  cinq  sous-divisions  :  l'ew- 
prisonnement ,  dans  le  sens  ordinaire  du  mot;  le 
qua  si- emprisonne  tuent ,  ou  confinement  dans  le 
district  que  le  délinquant  habite  ;  la  relégation,  ou 
confinement  dans  quelque  autre  district  du  terri- 
toire de  l'Etat;  V interdiction  locale,  ou  bannisse- 
ment d'un  district  particulier  ;  le  bannissement  du 
territoire  de  l'Etat .  soit  indéfini,  soit  défini,  c'est- 
à-dire  quand  l'individu  peut  aller  où  bon  lui  semble, 
ou  quand  on  lui  permet  d'habiter  quelque  district 
particulier.  Le  premier  chef  (  l'emprisonnement  ) 
est  le  plus  étendu  et  le  plus  essentiel  de  tous. 

Vejnprisonnement ,  pour  être  efficace  comme 
punition,  devrait  placer  le  délinquant,  pendant  un 
temps  limité,  sous  la  restreinte  la  plus  complète,  au 
lieu  d'être  long  et  doux. 

TOME   II.  15 
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On  trouve  sur  l'emprisonnement  une  énumération 
à  la  manière  de  M.  Bentham  *,  des  maux  attachés 
à  ce  mode  de  punition.  Ils  se  divisent  en  insépara- 
bles,  accessoires  oy\  abusifs.  La  dernière  division 
est  la  plus  intéressante  des  trois,  et  consiste  dans 
une  table  de  dix  articles  ,  avec  des  remèdes  ou  cor- 
rectifs correspondants,  désignés  sous  le  nom  de 
moyens  préventifs. 

Lorsqu'on  examine  l'emprisonnement  d'après  les 
règles  générales  posées  au  commencement  de  ce 
Traité,  on  trouve  qu'il  possède  de  grands  avantages 
sous  le  rapport  de  h  prévention ,  de  la  divisibilité 
et  de  la  simplicité;  mais  qu'il  est  extrêmement  dé- 
fectueux en  ce  qui  regarde  V égalité ,  et  que,  de  la 
manière  dont  il  est  généralement  réglé,  il  n'est  ni 
irhs-profitable  ni  \.vhs-exemplaire.  Les  deux  der- 
niers défauts  mettent  sur  la  voie  des  améliorations 
proposées  par  M.  Bentham  pour  cette  branche  im- 
portante de  la  police;  mais  elles  appartiennent  à 
une  autre  division. 

On  pourrait ,  dans  certains  cas ,  et  toujours  pour 
un  temps  limité,  joindre  très-avantageusement  à 
l'emprisonnement  la  solitude,  V obscurité  et  la 
diète.  Rien  n'est  plus  heureux  que  les  explications 
données  de  la  tendance  de  ces  moyens  pour  réformer 
les  dispositions  vicieuses  du  délinquant.  Cet  objet 


*  Il  y  a  dans  l'anglais  exhaustive  method,  méthode 
épuisante ,  parce  qu'en  effet,  en  pareil  cas,  M.  Bentham  a 
por.r  habitude  d'épuiser  son  sujet. 
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est  traité  de  main  de  maître.  L'exposé  des  incon- 
vénients qui  résultent  d'entasser  ensemble  une  mul- 
titude de  délinquants  est  également  satisfaisant.  Les 
effets  que  produit  cet  entassement,  d'augmenter 
les  inclinations  criminelles ,  d'affaiblir  les  freins  qui 
peuvent  encore  arrêter  l'homme  non  encore  parvenu 
au  dernier  degré  de  la  perversité  ,  et  d'enseigner  les 
arts  (jui  servent  à  la  consommation  des  crimes,  sont 
exposés  en  détail,  avec  une  plénitude  de  démonstra- 
tion extrêmement  satisfaisante  pour  tout  esprit  ha- 
bitué à  la  marche  régulière  des  recherches  scienti- 
fiques. On  n'a  jamais  pu  rien  alléguer  contre  les 
conclusions  irréfragables  en  faveur  de  la  séparation 
des  prisonniers  que  l'augmentation  de  dépense  que 
cette  méthode  entraînerait.  La  réfutation  de  cet 
argument ,  c'est-à-dire  le  remède  à  cet  inconvénient, 
ou  le  moyen  d'atteindre  le  but  désiré  avec  économie, 
a  été  l'objet  de  quelques-unes  des  améliorations  de 
M.  Bentham.  auxquelles  nous  arrivons  ainsi  par 
une  autre  roule,  qui.  de  même  que  la  première, 
se  présente  en  cherchant  à  appliquer  les  règles  fon- 
damentales concernant  les  qualités  désirables  dans 
les  peines. 

Après  l'exposé  du  système  absurde  des  frais  de 
prison  {Piiso?ifees),  l'auteur  arrive  à  l'importante 
conséquence  des  principes  généraux,  qu'il  devrait  y 
avoir  trois  sortes  de  prisons  adaptées  aux  divers 
objets  de  la  détention  simple  ,  de  l'emprisonnement 
temporaire ,  et  de  l'emprisonnement  perpétuel.  La 
première  espèce  de  prison  n'étant  applicable  qu'aux 
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débiteurs  insolvables,  coupables  d'imprudence  et 
de  prodigalité  ,  et  aux  accusés  en  attendant  leur  ju- 
gement ,  la  détention  n'y  devrait  être  accompagnée 
d'aucune  espèce  de  rigueur.  Le  principe  fondamental 
pour  distinguer  les  deux  autres  espèces,  c'est  que 
les  habitants  de  la  seconde  sont  destinés  à  rentrer 
dans  la  société ,  tandis  que  ceux  de  la  troisième  eu 
étant  à  jamais  exclus,  c'est  à  la  nature  exemplaire 
de  leurs  souffrances  qu'on  doit  principalemrnt  avoir 
égard.  Les  noms  des  trois  prisons  devraient  être 
différents,  de  même  que  leur  aspect  extérieur,  et 
tout  ce  qui  peut  frapper  l'imagination  sans  éveiller 
la  compassion  devrait  être  réuni ,  tant  dans  la  con- 
struction de  la  prison  i)erpétuelle  que  dans  la  con- 
dition de  ses  habitants.  M.  Dumont  développe  cette 
idée  d'une  manière  éloquente  ,  et  l'appuie  d'exem- 
ples heureusement  choisis.  11  dit  à  ce  sujet  :  «  Je 
sais  que  les  beaux  esprits  rient  de  toutes  ces  idées 
emblématiques;  ils  les  admirent  en  théorie  et  les 
méprisent  dans  la  pratique;  mais  il  est  plus  aisé  de 
les  attaquer  par  des  railleries  que  par  des  raisons,  > 
Des  quatre  autres  espèces  de  restrictions  apportées 
à  la  faculté  locomotive,  Xinterdiction  locale  a  été 
traitée  avec  les  défenses  simples.  Le  quasi  empri- 
sonnementt%\.  très-peu  connu  en  pratique;  on  n'en 
trouve  des  exemples  que  sous  les  gouvernements 
arbitraires,  et  il  y  est  appliqué  aux  délits  politiques. 
La  7'elëgation  et  le  bannissement  sont  d'un  usage 
beaucoup  plus  fré(iuent,  bien  que,  chose  singulière, 
ils  soient  inconnus  à  présent  dans  la  législation  an- 
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glaise.  Lu  déportation  est  une  peine  d'une  nature 
toute  différente.  Le  bannissement \kt  l'espèce  nom- 
mée indéfinie  existe  dans  les  lois  écossaises. 

Examinés  d'après  les  règles  générales  .  la  reléga- 
tion et  le  bannissement  se  trouvent  extrêmement 
défectueux  dans  presque  toutes  les  qualités  essen- 
tielles aux  peines.  Ils  ne  se  recommandent  guère  que 
sous  le  rapport  de  la  réformalion  des  délinquants; 
mais  leur  grande  et  manifeste  défectuosité  sous  celui 
de  l'égalité  et  de  l'exemple,  les  rend  applicables  à 
très-peu  de  cas  aux  yeux  d'un  sage  législateur.  Pour 
l'économie  ,  ils  sont  supérieurs  à  l'emprisonnement 
tel  qu'il  est  réglé  aujourd'hui.  On  peut  dire  qu'ils 
ne  coûtent  presque  rien  /mais  aussi  ils  ne  rendent 
aucun  profit. 

4.  L'auteur  nous  a  amenés  par  différentes  routes 
à  un  point  unique  ,  la  convenance  de  faire  en  sorte 
que  les  délinquants  soumis  à  des  peines  ne  devien- 
nent plus  que  des  objets  passifs  du  châtiment  de  la 
loi.  Là,  nous  entrons  dans  la  quatrième  classe  de 
peines ,  celles  nommées  actives  ou  laborieuses. 
Cette  classe  comprend  nécessairement  la  partie  la 
plus  importante  de  la  troisième,  le  confinement , 
dont  elle  est  une  addition.  Les  exemples  ordinaires 
de  ces  peines,  en  Angleterre,  comprennent  l'em- 
prisonnement et  la  relégation  ,  et  dans  la  plupart 
des  pays  étrangers ,  il  y  a  des  cas  où  elles  sont  ajou- 
tées au  quasi-emprisonnement  ;  comme  lorsque  les 
condamnés  sont  employés  aux  travaux  publics. 
Quand  on  examine  les  peines  de  celte  classe  d'après 

15. 
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les  règles  générales ,  on  trouve  qu'elles  réunissent 
la  plus  grande  somme  d'avantages  avec  le  plus  petit 
nombre  de  défauts.  Elles  procurent  un  profil ,  elles 
sont  suffisamment  divisibles,  quoique,  à  cause  de 
l'ignominie  qui  y  est  attachée,  elles  ne  puissent  être 
appliquées  aux  délits  très-légers.  On  peut  les  rendre 
extrêmement  exemplaires  :  elles  peuvent,  par-dessus 
toutes  les  autres ,  contribuer  à  la  réformation  des 
criminels ,  et  jusqu'à  un  certain  point  être  rendues 
analogues  au  délit ,  par  la  raison  que  ceux  qui  les 
subissent  sont  généralement  conduits  au  crime  par 
des  habitudes  d'oisiveté  et  de  vagabondage.  Sous  le 
rapport  de  l'égalité  ,  elles  ont  moins  d'avantages  ; 
mais  on  peut  obvier  à  ce  défaut  par  des  dispositions 
judicieuses.  Enfin  elles  sont  rémissibles,  préven- 
tives, et  simples  dans  leur  description.  Ces  avan- 
tages sont,  jusqu'à  un  certain  point,  communs  à 
toutes  les  espèces  de  peines  actives  ou  laborieuses, 
quelque  imparfaites  que  soient  aujourd'hui  la  plu- 
part d'entre  elles,  pour  la  conception  ,  comme  pour 
l'exécution  ;  mais  le  législateur  habile  et  éclairé  est 
particulièrement  intéressé  à  tourner  son  attention 
vers  cette  classe  de  peines ,  parce  qu'elles  sont  sus- 
ceptibles d'un  perfectionnement  presque  illimité, 
en  observant  les  principes  posés  antérieurement. 

L'examen  de  cette  branche  importante  du  sujet 
ne  pouvait  être  mieux  amené  que  par  la  discussion 
de  ce  qu'on  peut  justement  appeler  le  cas  extrême 
de  mal-administration  des  peines  actives  ;  tl'un  cas 
où  l'on  a  échoué  si  complètement,  qu'il  peut  être 
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exceplé  de  la  conclusion  générale  qu'on  vient  de  tirer 
en  faveur  de  ces  peines.  Le  lecteur  doit  voir  tout 
d'un  coup  que  nous  voulons  parler  de  Botany-Bay. 
II  serait  bien  à  désirer,  que  le  chapitre  admirable 
qui  traite  de  ce  sujet  frtt  traduit  dans  notre  langue 
et  publié  avec  quelques  additions  tirées  des  ouvrages 
précédents  de  M.  Bentham  sur  la  même  matière.  Il 
forme,  en  elfet,  un  tout  par  lui-même,  et  contient  un 
tableau  tracé  de  main  de  maître ,  de  cette  déplorable 
expérience,  jugée  d'après  les  principes  généraux  : 
il  en  résulte  une  démonstration  évidente  de  l'erreur 
signalée  qu'on  a  commise,  démonstration  appuyée 
sur  des  faits  ,  et  qui  prouve  la  sagesse  des  principes 
en  question. 

Nous  ne  pouvons  que  passer  rapidement  sur  les 
principaux  points  de  la  discussion,  et  nous  désirons 
sincèrement  qu'elle  ait  pour  effet  d'appeler  sur 
celte  criante  atrocité  une  plus  grande  portion  de 
l'attention  publique ,  qu'elle  n'en  a  encore  obtenu 
jusqu'ici.  Nous  disons  donc  que  c'est  une  atrocité 
que  nous  commettons  plutôt  qu'un  mode  de  puni- 
tion que  nous  mettons  en  pratique,  parce  que, 
quelles  que  puissent  être  les  intentions,  le  résultat 
est  manifeste  :  nous  fondons ,  au  moyen  d'une  dé- 
pense énorme  d'argent,  de  travail  et  de  souffrance, 
une  société  radicalement  vicieuse  et  misérable,  et 
qui  devient  d'année  en  année  plus  perverse  et  plus 
dépravée. 

La  déportation  en  Amérique,  qui  se  pratiquait 
avant   l'adoption  du   sy::^tème   actuel,   malgré   de 
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grands  désavanlages,  était  en  somme  intiniment 
préférable.  C'était  une  peine  extrêmement  inégale, 
en  ce  qu'elle  devenait  exil  et  servitude  pour  le 
pauvre,  tandis  qu'elle  n'était  que  simple  relégation 
pour  ceux  qui  pouvaient  payer  leur  passage.  Elle 
était  aussi  défectueuse  en  ce  qui  concernait  la  pré- 
vention ,  parce  (pie  les  facilités  d'évasion  étaient 
nécessairement  fort  grandes.  Sous  ces  deux  rap- 
ports, la  déportation  pratiquée  aujourd'hui  a  évi- 
demment l'avantage;  mais,  sous  tout  autre  point 
de  vue,  elle  est  ou  aussi  mauvaise  ou  bien  pire.  Elle 
est  exemplaire  aussi  peu  que  possible  :  la  dispro- 
portion entre  la  souffrance  réelle  et  apparente, 
c'est-à-dire  l'excès  de  la  première  sur  la  seconde, 
est  effectivement  portée  au  maximum.  Le  peuple 
de  notre  pays  voit  envoyer  un  condamné  dans  une 
contrée  fertile  et  située  sous  un  beau  climat  :  voilà 
pour  l'exemple.  La  réalité  est  que  ce  malheureux , 
après  avoir  pourri  dans  les  pontons  pendant  un  an 
ou  deux,  est  jeté  au  milieu  de  plusieurs  centaines 
d'hommes  de  son  espèce  entassés  dans  une  prison 
flottante;  et  s'il  échappe  aux  dangers  de  la  famine, 
de  la  peste ,  de  la  révolte ,  enfin  du  naufrage  ou 
d'une  explosion ,  qui  le  menacent  pendant  une  pé- 
nible traversée  de  dix  mois,  c'est  pour  mener  une 
vie  marquée  tour  à  tour  par  la  servitude  et  la  rébel- 
lion, où  des  excès  de  crime  et  de  barbarie  succèdent 
à  des  souffrances  inouïes,  et,  quelque  chose  qu'on 
fasse,  on  est  toujours  misérable.  Tout  cela  se  passe 
à   l'autre  extrémité  du  diamètre  de  la  terre,  et 
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n'opère  pas  plus  sur  les  habitants  de  l'Angleterre 
que  si  cela  se  passait  dans  la  lune. 

On  peut  facilement  apprécier  la  tendance  de  la 
discipline  de  la  colonie  pour  réformer  les  condam- 
nés ,  en  les  y  supposant  arrivés.  Ils  ne  sont  point 
séparés  des  autres  criminels,  n'ont  pas  de  meilleurs 
exemples  sous  les  yeux  ,  ni  personne  pour  les  sur- 
veiller. 

L'historien  partial  de  l'établissement  naissant, 
dont  il  occupait  la  première  magistrature  civile  ^ 
nous  a  fourni  les  détails  de  ce  qui  s'y  passait,  et, 
en  dépit  de  son  penchant  à  voir  tout  sous  le  plus 
beau  jour,  a  tracé  dans  les  pages  d'un  journal  de 
seize  années  le  tableau  le  plus  sombre  qu'on  ait 
jamais  présenté  d'une  société  humaine.  Son  livre 
est  un  catalogue  de  crimes ,  et  le  serait  de  châti- 
ments, si  le  parjure  n'avait  pas  été  assez  général 
pour  assurer  l'impunité  de  quiconque  n'était  pas 
pris  sur  le  fait.  Le  vice  était  enraciné  partout,  ainsi 
qu'une  passion  pour  les  liqueurs  spiritueuses  qui 
allait  jusqu'à  la  frénésie,  et  qu'on  ne  pouvait  ni 
guérir ,  ni  empêcher  de  se  satisfaire.  Loin  que  les 
condamnés  se  corrigeassent  par  leur  séjour  à 
Botany-Bay,  ce  ne  fut  que  dans  les  premiers  temps 
de  l'établissement  qu'on  aperçut  quelques  signes 
d'amendement.  Aussitôt  que  les  premiers  arrivés 
eurent  fini  leur  temps  de  servitude,  leur  affranchis- 

1  M.Collins.  Son  livre  contient  des  renseignements  très- 
précieux,  et  surtout  Irès-aulhentiques. 
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sèment  amena  dans  la  colonie  un  esprit  de  désordre 
et  de  dépravation  qui  sembla  s'accroître  d'année  en 
année. 

D'après  cela,  si  ce  système  de  déportation  em- 
pêche le  délinquant  de  répéter  ses  crimes ,  ce  n'est 
qu'en  en  transférant  le  théâtre  dans  un  lieu  éloigné, 
où  sa  perversité  ne  fait  qu'augmenter;  et  si,  par 
rapport  à  une  partie  de  l'empire ,  on  peut  appeler 
cela  prévention  ,  le  législateur,  dont  les  soins 
doivent  embrasser  le  tout ,  n'a  pas  le  droit  de  lui 
donner  un  pareil  nom.  Quant  aux  dépenses  par 
lesquelles  on  achète  une  si  grande  somme  de  mal , 
nous  les  trouvons  estimées,  dans  les  rapports  par- 
lementaires, à  plus  d'un  million  sterling  en  dix 
ans,  ce  qui  fait  trente-huit  livres  sterling  par  an 
pour  chaque  condamné  ,  outre  la  valeur  de  son 
travail.  Enfin  ,  il  faut  dire  que  la  peine  infligée  est 
tout  à  fait  différente  de  celle  portée  dans  la  sen- 
tence de  la  loi.  Sans  parler  de  la  détention  qui  pré- 
cède la  déportation,  ni  de  l'arrivée,  quehpiefois , 
lorsque  le  terme  de  la  peine  est  presque  expiré,  la 
faculté  de  revenir  après  l'expiration  n'est  accordée 
qu'à  fort  peu  d'hommes,  et  à  aucune  femme.  On 
peut  se  faire  une  idée  des  horreurs  et  des  dangers 
du  voyage ,  d'après  le  taux  moyen  de  la  mortalité 
de  1787  à  1795,  qui  s'éleva  à  dix  sur  cent,  et  une 
fièvre  de  prison ,  chose  toujours  probable ,  qui , 
en  1799,  enleva  cent  individus  sur  trois  cents.  Si 
nous  examinions  l'établissement  comme  spécula- 
lion  coloniale,  nous  trouverions  ses  profits  dans 
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la  même  proportion  ;  mais  celte  appréciation  serait 
aussi  superflue  ,  après  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'elle 
serait  étrangère  au  plan  de  cette  enquête. 

Étant  arrivé  ,  en  premier  lieu  ,  à  la  base  des  per- 
fectionnements pratiques  de  M.  Benlham ,  par  la 
route  directe^  nous  y  voilà  parvenu  nwiintenant 
par  un  côté  opposé ,  par  le  contraste  avec  le  cas 
où  tous  les  principes  sont  le  plus  fortement  violés. 
Les  détails  les  plus  amples  concernant  ces  perfec- 
tionnements ayant  été  publiés  dans  des  traités 
séparés  et  dans  le  premier  ouvrage  de  M.  Dumont, 
ne  sont  point  répétés  dans  le  livre  que  nous  exa- 
minons; mais  on  y  donne  une  esquisse  générale  du 
plan,  pour  faire  voir  sa  liaison  avec  les  principes 
exposés  antérieurement,  et  démontrer  ses  prodi- 
gieux avantages  sur  le  système  actuel. 

Le  panoptique  se  distingue  par  trois  qualités 
principales  : 

1°  D'après  la  forme  de  l'édifice  ,  et  la  disposition 
des  cellules,  l'inspecteur  peut  à  tout  moment  voir 
chaque  prisonnier  sans  en  être  vu  ,  et  peut  le  diriger 
sans  quitter  son  poste. 

2»  L'administration  de  l'établissement  est  donnée 
à  l'entreprise,  le  gouvernement  payant  un  prix 
fixé  pour  toutes  les  dépenses  de  chaque  condamné 
et  l'entrepreneur  se  réservant  tous  les  profits.  II 
a  la  charge  entière  et  la  direction  du  travail  ; 
mais  il  alloue  à  chaque  condamné  une  portion  du 
produit. 

3*»  L'entrepreneur  est  constitué  assureur  de  la 
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vie  et  (le  la  garde  des  prisonniers.  On  lui  alloue 
annuellement  une  certaine  somme  pour  chacun 
de  ceux  qui  doivent  mourir,  d'après  le  taux  des 
tables  ordinaires  de  population,  et  il  doit  rem- 
bourser à  la  fin  de  l'année  une  somme  égale  pour 
chacun  (te  ceux  qu'il  a  perdus  par  -décès  ou  par 
évasion. 

Si  nous  ne  nous  trompons  pas,  M.  Bentham, 
par  son  contrat  avec  le  gouvernement,  s'était  de 
plus  engagé  à  payer  tant  par  chaque  prisonnier 
qui,  après  sa  libération  ,  se  serait  fait  condamner 
pour  quelque  nouveau  délit.  L'entière  publicité  de 
ses  comptes  était  une  autre  condition  sur  laquelle 
il  avait  insisté.  Le  panoptique  devait  être  ouvert  en 
tout  temps  à  tous  les  magistrats ,  et  au  public  à 
certaines  heures. 

En  examinant  ce  plan  d'après  les  règles  géné- 
rales applicables  aux  peines,  on  est  frappé  de  la 
manière  dont  il  s'accorde  avec  elles  toutes.  Nous 
ne  nous  arrêterons  que  sur  les  points  les  plus 
saillants  de  la  comparaison.  La  peine  y  est  exem- 
plaire au  plus  haut  degré;  elle  est  vue  et  comprise 
dans  son  entier  ;  elle  paraît  beaucoup  plus  rigou- 
reuse qu'elle  ne  l'est  en  réalité ,  parce  que  les  com- 
modités dont  jouissent  les  prisonniers  dans  leurs 
relations  mutuelles  suivant  leur  amendement,  et 
qui  consistent  aussi  dans  la  vie  laborieuse  .  la  pro- 
preté et  le  régime  sain,  contre  lesquels  ils  ont 
échangé  leurs  anciennes  habitudes,  quoique  très- 
réelles  ,  ne  sont  pas  de  nature  à  frapper  la  multitude 


EXTRAIT  DE  LA  REVUE  D  EDIMBOURG.  175 

des  observateurs,  qui  ne  voient  que  le  confinement , 
le  travail  forcé  et  l'ignominie.  Les  effets  de  ce  plan 
pour  réformer  les  prisonniers  sont  de  toute  évi- 
<lence  ;  le  travail ,  vers  lequel  les  prisonniers  sont 
en  partie  attirés  par  l'allocation  d'une  portion  de 
produit ,  la  parfaite  tempérance  de  leur  régime ,  la 
facilité  de  les  diviser  en  classes  suivant  les  divers 
degrés  de  bonne  conduite ,  les  moyens  d'instruction 
morale  et  religieuse  qu'offre  rétablissement  ;  toutes 
ces  choses  piésentent  autant  de  chances  pour  ra- 
cheter ceux  de  ces  malheureux  qui  ne  sont  pas 
encore  endurcis  dans  le  crime,  qu'on  peut  raison- 
nablement l'espérer  d'une  semblable  discipline. 
Pour  ce  qui  regarde  la  prévention  des  délils  ,  l'effet 
dupanoptique  est  complet,  tant  que  les  prisonniers 
y  sont  renfermés  ;  et  comme  ce  n'est  que  par  la 
réformation  du  prisonnier  qu'on  peut  se  garantir 
d'une  lecbute  dans  le  crime,  après  la  libération, 
on  a  imaginé  un  établissement  auxiliaire ,  admira- 
blement combiné  pour  parer  aux  premiers  dangers 
de  l'élargissement  d'un  prisonnier.  On  le  transfère 
dans  cette  succursale,  où  il  est  plutôt  surveillé  que 
gardé ,  où  il  jouit  de  divers  degrés  de  liberté  d'après 
sa  conduite,  et  d'où  il  tinit  par  pouvoir  sortir  tout 
à  fait. 

Quant  aux  dépenses  nécessitées  par  ce  plan  ,  on 
peut  s£n  former  une  idée  par  les  conditions  du 
contrat  de  M.  Bentham.  Chaque  prisonnier  devait 
coûter  au  gouvernement  15  liv.  10  sterling,  y 
compris  les  frais  de  construction   de  l'édifice  et 
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l'achat  du  terrain.  Il  devait  assurer  une  indemnité 
aux  parties  lésées ,  allouer  un  quart  des  profils  aux 
prisonniers ,  et ,  après  le  premier  essai ,  réduire  les 
frais  du  gouvernement.  Des  hommes  très-versés 
dans  les  affaires  ne  doutaient  pas  qu'on  ne  put 
promplement  faire  une  réduction  considérable ,  et 
qu'au  bout  de  très-peu  d'années  les  profits  ne  cou- 
vrissent entièrement  les  dépenses  de  rétablissement, 
de  manière  que  les  prisonniers  ne  coûteraient  plus 
rien  à  l'Etat. 

Tandis  qu'en  Angleterre  on  entravait  cette  expé- 
rience par  toutes  sortes  de  délais  et  d'obstacles, 
que  des  frondeurs  et  des  gens  intéressés  ,  qui  se 
qualifiaient  de  praticiens  et  d'ennemis  des  théories 
et  des  nouveautés,  s'appliquaient  à  décréditer  ce 
système,  on  essayait  en  Amérique  des  maisons  de 
pénitence  organisées  d'après  des  principes  sem- 
blables, quoique  d'une  manière  beaucoup  moins 
parfaite ,  et  sans  quelques-unes  des  principales  dis- 
positions de  M.  Bentham.  On  trouve  la  preuve  irré- 
fragable de  leurs  succès  dans  les  intéressantes 
relations  du  duc  de  La  Rochefoucauld  Liancourt  et 
du  capitaine  Turnbull  ;  le  premier  très-versé  dans 
le  régime  des  hôpitaux  et  des  prisons ,  et  l'autre 
simple  observateur  ne  possédant  que  les  connais- 
sances relatives  à  sa  profession  de  marin.  Tous 
deux  s'accordent  à  rendre  témoignage  des  résul- 
tats avantageux  du  plan  dont  il  s'agit;  et  si  nous 
voulions  établir  un  contraste  parfait  avec  la  triste 
narration  de  M.  Collins,  nous  ne  pourrions  cer- 
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lainement  mieux  faire  que  de  lui  opposer  les  des- 
criptions que  ces  deux  voyageurs  ont  tracées  de  la 
situation  des  condamnés  enfermés  dans  les  maisons 
de  pénitence  de  New-York  et  de  Philadelphie. 

5.  Les  peines  capitales  composent  la  cinquième 
classe.  D'autres  auteurs  ont  traité  ce  sujet  beau- 
coup plus  en  détail;  et  comme  nous  avons  eu 
occasion  de  le  discuter  assez  amplement  en  parlant 
des  bills  de  sir  Samuel  Romiliy ,  nous  lui  accorde- 
rons ici  un  peu  moins  d'attention  qu'autrement  son 
immense  importance  l'aurait  exigé.  Les  peines  de 
cette  classe  consistent,  ou  à  infliger  simplement  la 
mort  avec  le  moins  de  souffrance  possible,  ou  à 
accompagner  de  tourments  la  destruction  de  la  vie. 
La  dernière  méthode ,  qui  fut  générale  à  une 
époque,  et  qui  est  encore  pratiquée  dans  la  plupart 
des  pays,  a  été  heureusement  presque  abolie  chez 
les  deux  nations  les  plus  civilisées.  En  France,  le 
code  Napoléon  ne  l'autorise  que  dans  les  cas  de 
parricide  et  d'attentat  contre  la  vie  du  souverain  : 
à  la  peine  de  mort  est  ajoutée  celle  du  poing  droit 
coupé.  En  Angleterre  ,  il  n'y  a  que  le  seul  cas  de 
haute  trahison  où  de  semblables  additions  soient 
autorisées.  La  peine  portée  par  la  loi  est  sans  doute 
barbare  à  l'extrême  ;  mais  elle  est  toujours  remise, 
c'est-à-dire  réduite  à  la  mort  simple.  Toutes  les 
cruautés  de  ce  genre  ont  pour  etfet  d'inspirer  la 
pitié  envers  le  criminel ,  et  de  rendre  les  criminels 
plus  endurcis  et  plus  féroces. 

Si   l'on   examine  la  peine  de  mort  d'après  les 
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règles  générales,  on  trouve  qu'elle  a  sur  toutes  les 
autres  peines  plusieurs  avantages  importants  :  par 
exemple,  sous  le  rapport  de  la  prévention  des 
crimes  et  sous  celui  de  l'exemple.  Nous  tombons 
d'accord  avec  l'auteur  relativement  à  ses  objections 
contre  la  doctrine  de  Beccaria,  qui  soutient  qu'une 
peine  de  longue  durée  est  plus  terrible  pour  le 
spectateur.  Il  est  clair  que  rien  n'est  aussi  terrible 
que  la  mort.  M.  Dumont  ajoute  que  la  peine  appa- 
rente est  plus  forte  que  la  souffrance  réelle.  D'un 
autre  côté  la  peine  de  mort  se  distingue  par  quelques 
défauts  majeurs  :  non-seulement  elle  est  dispen- 
dieuse ,  mais  encore  elle  commence  à  devenir  im- 
populaire ;  elle  est  tout  à  fait  irrémissible,  et  au 
plus  haut  degré  inégale .  et  n'est  pas  susceptible  de 
proportion. 

On  trouve  dans  ce  chapitre  une  dissertation  très- 
bien  faite  sur  la  pernicieuse  tendance  des  fréquentes 
exécutions,  sur  l'espèce  de  raisonnement  par  lequel 
les  criminels,  au  moment  de  la  tentation,  se  débar- 
rassent de  la  crainte  de  la  mort,  et  sur  l'énorme 
différence  entre  se  livrer  à  une  mort  certaine  et 
céder  à  des  impulsions  qui  peuvent  y  conduire.  Les 
conséquences  fâcheuses  qui  résultent  de  ce  que 
cette  peine  est  irrémissible  sont  aussi  très-habile- 
ment exposées.  Cependant  nous  trouvons  que  l'au- 
teur a  négligé  de  faire  remarquer  combien  le  défaut 
de  rémissibilité  ajoute  à  l'horreur  de  la  peine  de 
mort.  11  est  manifeste  qu'aucune  autre  peine  n'exclut 
entièrement  l'espérance. 
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En  comparant  les  peines  capitales  avec  les  autres, 
notre  auteur  donne  la  préférence  aux  dernières 
presque  à  l'exclusion  des  premières.  Il  base  cette 
préférence  principalement  sur  ce  que,  quelque 
exemplaire  que  soit  en  général  l'application  de  la 
peine  de  mort ,  et  quelque  profonde  que  soit  l'im- 
pression qu'elle  fait  sur  l'esprit  de  la  masse  des 
hommes,  elle  n'a  pas  les  mêmes  terreurs  pour  la 
classe  de  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  commettre 
les  crimes  les  plus  odieux ,  celle  des  voleurs  et  des 
brigands  de  profession.  Nous  admettons  volontiers 
que  l'application  de  cette  peine  devrait  être  extrê- 
mement limitée  ;  mais  nous  différons  d'avec  l'auteur 
quand  il  dit  que,  pour  cette  classe  d'hommes, 
l'emprisonnement  perpétuel  et  laborneux  aurait 
plus  de  terreur  que  la  mort.  L'extinction  totale  de 
l'existence ,  sans  aucune  chance  d'évasion  ,  de  par- 
don ou  de  miligalion ,  doit  toujours  être  la  puni- 
tion des  crimes  les  plus  atroces  ,  et  en  la  bornant 
à  ceux-là  ,  il  est  hors  de  doute  qu'elle  deviendra 
doublement  terrible.  Les  mauvais  effets  collatéraux 
de  l'abus  de  la  peine  capitale  ont  été  si  habilement 
exposés  par  sir  Samuel  Romilly,  que  notre  auteur 
passe  rapidement  sur  ce  sujet,  en  renvoyant  à  l'ou- 
vrage de  ce  savant  criminaliste.  Nous  en  avons 
nous-mêmes  parlé  très-longuement  dans  un  pré- 
cédent article. 

Dans  beaucoup  de  cas  ,  les  peines  portées  par  la 
loi  ne  sauraient  être  infligées.  Ainsi,  par  exemple, 
on  ne  peut  imposer  une  amende  à  l'homme  qui  ne 
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possède  rien.  Dans  d'autres  cas  le  condamné  refuse 
de  se  soumettre  à  la  sentence ,  comme  lorsque  le 
travail  en  fait  partie  ;  de  là  la  nécessité  de  peines 
supplémentaii^es  tX.  subsidiaires .  La  première  doit 
toujours  être  aussi  égale  que  possible  à  la  peine 
primitive  ;  la  dernière  doit  toujours  être  plus  forte 
que  celle  à  laquelle  on  l'ajoute.  Les  peines  qui  con- 
viennent le  mieux  dans  le  cas  le  plus  ordinaire, 
celui  du  refus  de  se  soumettre  à  la  peine  primi- 
tive ,  sont  les  corrections  et  autres  châtiments 
corporels.  Pour  le  cas  le  plus  commun  d'impossi- 
bilité de  se  soumettre  à  la  peine .  celui  d'une 
amende,  ce  qu'il  y  a  de  plus  convenable,  c'est 
l'emprisonnement.  On  prétend  qu'une  table  ou 
échelle  de  comparaison  entre  l'argent  et  l'empri- 
sonnement peut  être  établie,  en  proportionnant 
la  durée  du  temps  de  prison  à  celui  qu'il  faudrait 
pour  que  le  revenu  ordinaire  du  délinquant,  ou 
des  personnes  de  la  même  condition ,  acquittât 
l'amende  imposée.  L'examen  des  peines  subsidiaires 
termine  le  second  livre  de  ce  traité. 

111.  Nous  voici  arrivés  à  une  autre  grande  divi- 
sion des  peines,  celles  que  notre  auteur  appelle 
peines  privatives ,  et  (pii  consistent  plus  particu- 
lièrement en  privations.  Elles  sont  évidemment 
aussi  variées  que  les  objets  dont  on  peut  avoir  la 
possession;  mais,  de  même  que  ces  objets ,  elles 
sont  susceptibles  d'être  rangées  en  trois  classes, 
selon  qu'elles  emportent  la  perte  de  la  réputation , 
de  la  propriété  ou  de  la  condition.  L'auteur  adopte 
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de  nombreuses  divisions  et  sous-divisions  qui  se 
rapportent  toutes  à  cette  triple  classification,  et 
que  par  conséquent  on  peut  négliger. 

1.  Les  peines  qui  aifectent  la  réputation  d'une 
personne  consistent  dans  des  appels  à  l'opinion 
publique,  et  sont  des  mesures  que  prend  le  légis- 
lateur pour  diriger  l'opinion  contre  cette  personne. 
La  simple  censure  à  laquelle  elle  est  exposée  est 
une  souifrance ,  quoique  rien  autre  chose  ne  doive 
s'ensuivre;  mais  la  conséquence  naturelle  de  cette 
punition,  pour  celui  à  qui  on  l'inflige,  est  de  changer 
la  conduite  de  ses  concitoyens  à  son  égard .  et  de 
l'exposer  à  des  outrages  ou  trop  fugitifs  ou  trop 
universels  pour  ôtre  prévenus  par  la  loi ,  et  de  le 
priver  de  bons  offices  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
la  loi. 

Les  peines  infligées  de  la  sorte  par  la  société  sont 
vivement  senties  par  quelques  classes ,  et  quoique 
trop  bornées  dans  leur  action  pour  être  générale- 
ment afQiclives ,  ou  pour  tenir  lieu  de  toute  autre 
peine,  on  peut  les  employer  avec  un  grand  avan- 
tage ,  en  les  renfermant  dans  des  limites  conve- 
nables. Le  législateur  peut  les  infliger,  ou  plutôt 
exposer  le  délinquant  à  ce  (pi'on  les  lui  inflige,  soit 
en  déclarant,  avec  l'autorité  inhérente  à  ses  fonc- 
tions ,  que  certains  actes  seront  regardés  comme 
infâmes,  ou  en  traitant  juridiciuement  le  délinquant 
d'une  certaine  manière.  On  trouve  fréquemment 
des  exemples  de  la  première  méthode  dans  les  actes 
des  anciennes  républiques;  la  dernière  est  cellç 
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usitée  dans  les  temps  modernes.  Elle  est  mise  en 
pratique  de  différentes  manières  :  par  la  publica- 
tion du  délit  ;  par  une  admonition  judiciaire  ;  en 
infligeant  des  peines  des  autres  classes,  corporelles 
ou  privatives,  dont  l'objet  immédiat  n'est  pas  la 
perte  de  la  réputation  ;  en  infligeant  ce  qu'on  peut 
appeler  des  peines  quasi-corporelles  dont  le  seul 
objet  est  l'infamie  ;  par  la  dégradation,  c'est-à-dire 
en  privant  le  délinquant  de  son  rang  naturel  ou 
conventionnel;  en  le  décréditant,  ou  en  empêchant 
son  témoignage  d'être  admis.  Il  n'y  a  de  peines 
appartenantes  à  la  classe  que  nous  examinons,  que 
celles  dont  l'unique  objet  est  d'affecter  la  réputa- 
tion ,  ou  dont  un  des  objets  est  expressément  dé- 
claré tel  par  la  loi. 

Ces  peines  ont  (juelques  grands  avantages  qu'on 
découvre  en  les  examinant  d'après  les  règles  géné- 
rales. Le  principal  est  qu'elles  s'exécutent  et  se 
proportionnent  elles-mêmes.  Une  matière  très-inté- 
ressante appartient  à  cette  partie  du  sujet,  savoir  : 
les  limites  delà  puissance  du  législateur  poiu- diriger 
et  former  l'opinion  publique.  On  sait  très-bien  que 
plusieurs  délits  .  quelque  sévèrement  qu'on  les 
punisse ,  sont  considérés  comme  peu  ou  point 
infâmes;  et  cependant,  par  leur  nature,  ils  appar- 
tiennent à  la  classe  de  ceux  qu'on  tient  le  plus 
généralement  pour  ignominieux.  La  contrebande 
en  est  un  exemple  remarquable.  Notre  auteur  pense 
que  la  législature ,  armée  comme  elle  l'est  d'un 
immense  pouvoir,  et  investie  de  la  plus  haute  di- 
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gnité,  doit  avoir  une  autorité  suffisante  pour  com- 
mander les  sentiments  du  public  et  l'affranchir  de 
semblables  préjugés.  Toutefois ,  dans  les  cas  où 
l'acte  criminel ,  ou  plutôt  l'acte  défendu  ,  est  équi- 
voque, et  où  les  motifs  pour  le  commettre  ne  sont 
pas  nécessairement  honteux,  comme  celui  de  li- 
belle, c'est  en  vain  que  le  législateur  voudrait  lutter 
contre  l'opinion  bien  fondée  delà  masse  du  peuple. 
Le  délit  est  d'une  nature  trop  mixte  pour  être  pas- 
sible d'une  peine  ignominieuse. 

2.  La  classe  des  peines  affectant  la  propriété  se 
compose  des  peines  pécuniaires  et  quasi-pécu- 
niaires,  comme  les  confiscations  de  terre,  etc. 
Cette  classe  ne  nous  arrêtera  pas  longtemps.  Les 
peines  qu'elle  renferme  possèdent  de  grands  avan- 
tages sous  le  rapport  de  la  divisibilité ,  de  l'égalité 
et  du  profit;  mais  elles  sont  sujettes  à  quelques 
défauts  graves,  en  ce  qu'elles  tendent  à  affecter 
d'autres  que  le  délinquant ,  et  qu'elles  sont  peu 
exemplaires,  excepté  dans  le  cas  des  confiscations, 
contre  lesquelles  d'autres  objections  seront  élevées 
ci-après.  Quand  la  peine  est  infligée  par  le  paye- 
ment des  frais  de  justice ,  l'exemple  est  tout  à  fait 
perdu. 

3.  La  perte  de  la  condition  ou  status  est  une 
classe  très-étendue,  théoriquement  parlant,  mais, 
en  pratique ,  restreinte  dans  d'étroites  limites. 
Toutes  les  conditions  qui  naissent  de  relations  créées 
par  les  institutions  civiles ,  et  même  les  qualités 
annexées  par  ces  institutions  aux  relations  natu- 
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relies ,  peuvent  être  détruites  par  le  magistrat  civil. 
Le  mariage  peut  être  dissous,  les  enfants  déclarés 
bâtards  ;  le  sang  peut  être  corrompu  *  ;  les  diffé- 
rentes espèces  de  confiance  peuvent  être  enlevées; 
une  personne  peut  être  réduite  en  servitude  ;  une 
commune  ou  une  corporation  peut  perdre  ses  droits 
ou  privilèges.  Il  y  a  une  autre  peine  qu'on  peut 
ranger  sous  le  même  chef ,  mais  qui  doit  être  sévè- 
rement réprouvée,  à  cause  de  la  manière  dont  elle 
a  été  fréquemment  appliquée;  nous  voulons  parler 
de  la  mise  hors  la  loi ,  soit  dans  les  procès  crimi- 
nels ,  soit  dans  les  causes  civiles.  Son  extrême  iné- 
galité, même  comme  elle  est  mitigée  aujourd'hui, 
et  sa  tendance  à  occasionner  des  infractions  aux 
devoirs  moraux  de  l'homme  envers  son  semblable, 
sont  suffisamment  évidentes,  et  réclament  haute- 
ment de  nouvelles  modifications. 

4.  Jusqu'ici  nous  nous  sommes  occupés  des 
peines  qui ,  moyennant  quelques  restrictions  con- 
venables, méritent  plus  ou  moins  l'attention  d'un 
sage  législateur,  à  l'exception  d'une  ou  deux,  qui, 
par  suite  d'une  imperfection  inévitable  dans  la 
classification,  nous  ont,  pour  ainsi  dire,  barré  le 
chemin  ,  quoiqu'on  eut  pu  les  rapporter  à  d'autres 
classes.  Les  autres  espèces  de  peines  qui  nous 
restent  à  examiner  sont  de  celles  que  tous  les  prin- 


1  F'oxez  plus  haut,  dans  ce  volume ,  p.  Cl  et  81  et  suiv,, 
des  détails  sur  ce  que  les  Anglais  appellent  la  corruption 
du  sang. 
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cipes  de  raison  et  de  sagesse  nous  commandent 
d'éviter  quand  c'est  praticable,  et  de  diminuer 
autant  que  possible ,  lorsque,  par  suite  de  l'imper- 
fection de  toutes  les  inventions  humaines ,  elles  se 
mêlent  aux  modes  légitimes  de  punition.  D'après 
le  système  de  l'auteur,  ces  peines  sont  rangées  en 
deux  classes  :  les  peines  déplacées,  ou  qui  tombent 
sur  d'autres  personnes  que  le  délinquant ,  et  les 
peines  complexes ,  ou  qui  ne  présentent  ni  au 
législateur,  ni  au  juge,  ni  à  la  partie,  ni  au  public, 
aucune  idée  fixe  et  définie.  La  première  classe  forme 
le  sujet  du  quatrième  livre,  et  la  seconde ,  celui  du 
cinquième.  La  disposition  des  matières  aurait  été 
peut-être  plus  concise  et  plus  satisfaisante,  si  ces 
deux  livres  eussent  été  condensés  en  un  seul. 

Il  faut  observer  que  quelques  peines  qui ,  au 
premier  coup  d'oeil,  paraissent  déplacées,  ne  le 
sont  point  en  réalité.  Ainsi  celles  qui,  suivant  les 
règles  de  la  responsabilité  civile,  sont  infligées  à 
une  personne  pour  la  faute  d'une  autre  sur  laquelle 
elle  avait  autorité,  ne  sont  réellement  que  des  peines 
appliquées  à  la  première  par  sa  négligence  coupable 
à  remplir  ses  devoirs.  On  doit  remarquer  en  outre 
que  presque  toutes  les  peines  affectent  plus  ou 
moins  d'autres  personnes  que  le  délinquant;  mais 
le  législateur  doit  faire  tous  ses  eH'orts  pour  res- 
treindre ce  malheureux  débordement,  si  l'on  peut 
parler  ainsi ,  dans  les  limites  les  plus  étroites  pos- 
sibles. Ainsi  l'on  devrait  tenir  compte  de  la  condi- 
tion du  délinquant,  par  rapport  à  ses  relations  de 
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famille  ;  et ,  dans  tous  les  cas  où  une  peine  pécu- 
niaire est  infligée,  on  devrait  préférer  les  droits  des 
créanciers  à  ceux  du  fisc. 

La  classe  des  peines  qu'on  appelle  proprement 
déplacées  renferme  celles  que  le  législateur  établit 
dans  l'intention  de  punir  une  autre  personne  que 
le  délinquant,  soit  conjointement  avec  lui,  soit  à 
sa  place.  Elles  sont  de  quatre  sortes  :  vicaires, 
quand  elles  n'atteignent  pas  le  délinquant  ;  tran- 
sitives, quand  on  punit  à  dessein  une  personne 
liée  avec  le  délinquant  ;  collectives ,  lorsqu'on 
frappe  un  corps  d'individus  innocents ,  sur  la  pré- 
somption que  le  coupable  en  fait  partie  ;  fortuites, 
lorsqu'un  innocent  est  puni  de  même  que  le  cou- 
pable, quoique  étranger  à  celui-ci. 

Le  seul  exemple  qu'on  donne  des  peines  vicaires, 
et  le  seul  qui  existe,  à  ce  que  nous  présumons,  est 
celuide  la  peine  appliquée  aux  familles  et  aux  créan- 
ciers des  suicides  par  la  loi  anglaise  *.  De  même  que 
les  autres  lois  absurdes  et  injustes  ,  celle-ci  est 
presque  toujours  éludée  par  le  parjure  des  témoins, 
ou  l'exercice  de  la  prérogative  du  souverain. 
L'exemple  donné  des  peines  t?'ansitives  est  la  cor- 
ruption du  sang.  On  ne  saurait  trouver  nulle  part, 
en  aussi  peu  de  lignes,  un  meilleur  exposé  de  l'ab- 

1  Les  actes  rendus  à  certaines  époques  par  la  législature, 
et  qui  portaient  condamnation  de  personnes  mortes,  appar- 
tiennent peut-être  à  la  classe  des  peines  vicaires.  L'Angle- 
terre, l'Ecosse  et  l'Irlande  en  ont  fourni  des  exemples; 
l'Irlande  très-récemment,  et  l'Angleterre  à  la  restauration. 
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surdité  de  cette  peine.  Elle  doit  souvent  être  impra- 
ticable ,  dit  notre  auteur,  faute  de  parents  sur  qui 
elle  puisse  tomber.  En  pareil  cas ,  on  est  forcé  de 
la  remplacer  par  (juelque  autre  augmentation  de  la 
peine  principale.  Alors ,  pourquoi  ne  pas  préférer 
cette  augmentation  dans  tous  les  cas  ?  Cette  peine 
suppose  au  délinquant  des  sentiments  que  souvent 
il  n'a  pas.  En  pareil  cas,  elle  manque  totalement 
son  eflFet ,  sans  qu'il  y  ait  possibilité  de  le  prévoir. 
Elle  est  exorbitante  par  l'étendue  de  son  action  et 
la  variété  de  maux  qu'elle  produit.  Finalement,  elle 
est  en  opposition  directe  avec  les  sentiments  popu- 
laires ,  et  les  tourne  promptement  en  faveur  de 
ceux  que,  dans  les  seuls  cas  où  elle  est  applicable, 
l'État  est  le  plus  intéressé  à  rendre  odieux.  L'en- 
semble des  sciences  morales  offre-t-il  une  démon- 
stration plus  claire  et  plus  concise?  Les  cas  princi- 
paux de  l'application  des  peines  collectives  sont 
ceux  où  des  corporations  sont  punies  pour  les 
fautes  de  certains  de  leurs  membres  ;  mesure  qui 
n'est  jamais  justifiable ,  excepté  dans  le  cas  difficile 
à  supposer  où  ,  les  délinquants  étant  inconnus,  le 
mal  résultant  de  l'impunité  serait  plus  grand  que 
celui  de  punir  des  innocents. 

La  classe  des  peines  fortuites  est  plus  féconde 
en  exemples  ,  et  trois  bien  connus  sont  tirés  de  la 
loi  anglaise.  Le  plus  remarquable  peut  être  la  con- 
fiscation des  biens-fonds  {free  holds) ,  dans  les  cas 
de  haute  trahison  et  de  félonie.  La  confiscation, 
dans  ce  cas,  remonte  jusqu'à  l'époque  où  le  crime 
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a  été  commis,  et  toutes  les  ventes,  cessions  et  trans- 
ferts sont  annulés  ;  de  sorte  qu'un  homme  peut 
commettre  secrètement  un  crime  et  vendre  ensuite 
son  domaine  à  un  innocent  acquéreur,  entre  les 
mains  duquel  la  couronne  ou  le  seigneur  le  saisit 
ensuite,  en  vertu  de  la  condamnation  du  vendeur; 
et ,  comme  ses  propriétés  mobilières  et  person- 
nelles sont  également  confisquées ,  il  n'y  a  pas  de 
compensation  à  espérer.  Les  déodandes  sont  une 
autre  espèce  d'injustice  d'une  nature  semblable  :  et 
la  peine  ^'inadmissibilité  à  témoigjier  est  mani- 
festement une  de  celles  qui  peuvent  tomber  plus 
fortement  sur  des  personnes  tout  à  fait  étrangères 
au  coupable,  que  sur  le  coupable  même.  D'un  autre 
côté,  elle  n'est  nullement  infligée  dans  l'unique  vue 
de  mettre  les  cours  de  justice  en  garde  contre  les 
dépositions  de  mauvais  témoins ,  car  c'est  souvent 
la  punition  de  crimes  qui  n'ont  aucune  relation  par- 
ticulière avec  la  violation  de  la  vérité.  Un  des  exem- 
ples les  plus  frappants  des  inconvénients  graves  qui 
peuvent  résulter  de  cette  peine  ,  se  trouve  dans  le 
cas  cité  par  l'auteur,  où  un  testament  relatif  à  un 
fonds  de  terre  fut  cassé  nombre  d'années  après  que 
le  légataire  en  avait  obtenu  possession,  parce  qu'on 
découvrit  qu'un  des  trois  témoins  exigés  par  la  loi 
était  frappé  de  cette  incapacité,  chose  inconnue, 
comme  de  raison ,  du  testateur,  et  probablement 
de  tous  les  habitants  du  lieu  où  il  résidait. 

b.  Dans  le  dernier  livre,  après  avoir  exposé  briè- 
vement les  vices  des  peines  complexes,  et  fait  re- 
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marquer  que  deux  d'entre  elles  ,  la  mise  hors  la 
loi  et  \ inadmissibilité  à  têinoigner ,  ont  déjà  été 
examinées,  l'auteur  procède  à  l'examen  des  deux 
restantes,  \ excommunication  et  la  félonie. 

Relativement  à  la  première  ,  depuis  la  publication 
de  l'ouvrage,  il  est  heureusement  arrivé  une  cir- 
constance qui  dispense  de  lui  accorder  toute  l'atten- 
tion qu'autrement  elle  aurait  exigée.  Frappés  de 
quelques  abus  extrêmement  graves  dans  l'applica- 
tion de  cette  peine ,  plusieurs  hommes  distingués 
ont  entrepris  de  lui  substituer  quelque  autre  genre 
de  punition.  Sir  William  Scott  a  présenté  un  bill 
au  parlement  dans  cette  vue,  et  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  le  mal  ne  disparaisse  bientôt. 

Sous  la  dénomination  de  félonie  ^  c'est-à-dire  , 
dans  le  langage  du  jour ,  la  punition  des  individus 
considérés  comme  félons ,  se  trouvent  compris  un 
grand  nombre  de  châtiments  très-différents  les  uns 
des  autres,  et  notre  auteur  se  plaint  de  ce  que, 
lorsqu'on  dit  qu'un  homme  est  coupable  àç.  félonie, 
on  ne  donne  aucune  idée  précise  ou  intelligible  du 
crime  qu'il  a  commis.  Ceci  est  vrai  sans  doute; 
mais  nous  i)ensons  qu'il  pousse  son  objection  trop 
loin,  quand  il  soutient  que  la  punition  d'un  individu 
comme  félon  est  une  expression  également  vague 
et  indéfinie. 

La  félonie  comprend  deux  sortes  de  peines  :  l'une 
capitale,  avec  confiscation  des  propriétés  mobilières 
et  immobilières  ;  l'autre  qui  n'est  pas  capitale,  mais 
qui  consiste  dans  la  confiscation  des  biens  meubles , 
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et  l'application  d'une  marque  à  la  main,  et  à  laquelle 
on  peut  ajouter ,  par  sentence  spéciale,  l'emprison- 
nement ,  la  déportation  ou  toute  autre  peine.  Il  n'y 
a  pas  de  doute  que  le  terme  de  félonie  est  devenu 
tout  à  fait  inutile  et  même  plus  (ju'inutile ,  car  il 
semble  signifier  quelque  chose ,  lorsqu'en  réalité  il 
ne  présente  aucune  idée  distincte.  Tout  le  monde 
doit  convenir  qu'une  manière  beaucoup  plus  simple 
et  meilleure  de  statuer  la  peine  portée  contre  un 
délit  serait  de  dire  tout  d'un  coup  de  quoi  elle  se 
compose,  et  au  lieu  de  déclarer  que  certains  actes 
sont  des  félonies ,  ce  qui  n'apprend  rien ,  les  dé- 
fendre, et  donner  l'idée  précise  de  ce  que  doit  souf- 
frir celui  qui  les  commet. 

Dans  l'analyse  que  nous  venons  de  terminer,  il 
nous  a  été  impossible  de  donner  même  un  simple 
échantillon  des  développements  intéressants  répan- 
dus avec  abondance  dans  toutes  les  parties  de  ce 
traité.  Il  ne  manque  jamais  d'exemples  tirés  de 
l'histoire  de  tous  les  siècles  et  de  toutes  les  nations, 
pour  expliquer  ou  appuyer  les  propositions  géné- 
rales. Le  livre,  sous  ce  rapport,  a  une  supériorité 
manifeste  sur  le  célèbre  ouvrage  de  Montesquieu. 
Notre  auteur  n'entasse  pas  comme  lui  dans  ses 
chapitres  des  faits  et  des  anecdotes  qui,  loin  d'être 
subordonnés  au  plan  général  pour  en  développer 
les  principes,  deviennent,  dans  beaucoup  de  cas  , 
l'objet  principal.  Quiconque  a  une  connaissance 
même  superficielle  de  Y  Esprit  des  lois,  doit  se 
rappeler  dans  combien  d'occasions,  non-seulement 
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une  subdivision  est  établie  ,  mais  même  une  division 
générale  formée,  et  un  principe  posé,  pour  le 
seul  objet  d'amener  une  histoire  singulière;  et  com- 
bien peu  l'illustre  président  a  l'habitude  de  consi- 
dérer la  valeur  des  faits  qu'il  rapproche  les  uns  des 
autres.  Il  s'inquiète  également  peu  du  degré  d'évi- 
dence de  ces  faits  ;  il  les  trouve  dans  un  ouvrage 
imprimé ,  et  c'est  assez.  Il  les  note  sur  ses  tablettes, 
et  ils  y  restent  jusqu'à  ce  qu'il  leur  trouve  une 
place  dans  quelqu'un  des  compartiments  du  traité, 
et  s'il  n'en  trouve  pas,  il  faut  en  faire  une,  afin 
qu'ils  ne  soient  pas  perdus.  Qu'ils  viennent  de 
France,  du  Japon  ou  du  royaume  de  Bantam  ;  qu'ils 
soient  évidemment  possibles,  ou  bien  qu'aucun  té- 
moignage ne  soit  capable  de  nous  les  faire  croire 
(comme,  par  exemple,  que  dans  certains  pays  il  y  a 
dix  femmes  pour  un  homme) ,  tout  cela  ne  signifie 
rien  pour  lui  ;  ce  sont  également  des  faits ,  et  ils 
doivent  être  mentionnés  avec  le  même  respect  *. 
Le  lecteur  de  l'ouvrage  de  M.  Bentham  n'a  jamais 

1  «  Esl-il  possible,  dit  VoUaire,  qu'un  homme  sérieux 
«  daigne  nous  pailep  si  souvent  des  lois  de  Bantam,  de 
«  Macassar,de  Bornéo,  d'Achem  ;  qu'il  répèle  tant  de  contes 
«  de  voyageurs,  ou  plutôt  d'hommes  errants,  qui  ont  débité 
<(  tant  de  fables,  qui  ont  pris  tant  d'abus  pour  des  lois,  qui, 
<c  sans  sortir  du  comptoir  d'un  marchand  hollandais,  ont 
«  pénétré  dans  les  palais  de  tant  de  princes  de  l'Asie  ?  )> 
OEuvres ,  tom.  xxxv,  pag.  37.  Une  croyance  implicite  de 
tout  ce  qu'on  lit  dans  l'histoire  ancienne  est  également 
indigne  d'un  homme  sérieux. 
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à  se  plaindre  de  pareille  chose.  Il  ne  rencontre  pas 
non  plus  des  épigrammes  et  de  belles  sentences 
substituées  à  des  propositions  philosophiques.  En 
effet,  un  sens  clair,  rendu  par  une  expression 
énergique  et  même  souvent  rude  ,  forme  le  trait 
caractéristique  de  ses  doctrines. 

Si  nous  considérons  combien  peu  de  chose  avait 
été  fait,  dans  cette  branche  delà  science  de  la  légis- 
lation ,  avant  la  publication  du  présent  ouvrage  et 
des  parties  correspondantes  des  Traités  de  lé- 
gislation, nous  apercevrons  encore  mieux  toute 
l'étendue  de  nos  obligations  envers  son  auteur.  Si 
l'on  rassemblait,  dit  M.  Dumont,  toutes  les  remar- 
ques sur  le  même  sujet  qui  se  trouvent  éparsesdans 
y  Esprit  des  lois ,  elles  remphraient  à  peine  douze 
pages.  Beccaria  ,  dont  le  plan  embrasse  toute  la 
science  de  la  jurisprudence  criminelle,  n'a  donné 
qu'une  simple  esquisse  de  quelques-unes  de  ses 
parties  détachées  ;  et  nonobstant  la  grande  libéra- 
lité, la  hardiesse  et  souvent  la  nature  judicieuse 
de  ses  observations,  on  est  forcé  de  regretter  qu'il 
ne  traite  jamais  un  sujet  complètement ,  et  qu'il 
n'ait  pas  été  un  légiste  pratique  ,  défaut  presque 
irrémédiable.  Le  grand  mérite  de  M.  Bentham  est 
d'entrer  pleinement  dans  son  sujet ,  et  de  n'en 
laisser  aucune  partie  sans  explication.  Il  paraît 
moins  redouter  l'imputation  de  minutie  et  de  su- 
jierfluité  ,  ou  même  d'être  fastidieux  et  de  prouver 
des  choses  évidentes,  que  l'accusation  plus  sérieuse 
de  traiter  superficiellement  les  objets  d'une  enquête 


EXTRAIT  DE  LA  REVUE  D  EDIMBOURG.       19  t 

dont  chaque  partie  est  jusqu'à  un  certain  point  liée 
avec  le  reste. 

Sa  raélhode  de  manier  un  sujet  qui,  par  analogie 
mathématique  très-peu  applicable ,  a  été  nommée 
épuisante  {exhaustive)^  ,  est  sans  doute  admira- 
blement calculée  pour  en  assurer  la  discussion 
soigneuse  et  complète.  En  l'analysant  avec  atten- 
tion, séparant  toutes  ses  parties  ,  et  les  observant 
chacune  isolément  ,  on  évite  certainement  tout 
ris(}ue  de  confondre  ensemble  des  idées  différentes, 
et  de  négliger  aucune  des  prémisses  qui  doivent 
contribuer  à  déterminer  la  conclusion.  Toutefois 
ceux  qui  attendent  davantage  d'un  semblable  mode 
d'investigation  (et  nous  avons  souvent  cru  aperce- 
voir des  symptômes  de  cette  attente  chez  M.  Dumont) 
se  trompent ,  probablement  par  l'effet  de  quelques 
idées  vagues  d'une  comparaison  avec  la  marche 
analytique  des  sciences  mathématiques  et  physi- 
ques. 3ïais  dans  les  sciences  même  qui  traitent 
de  la  matière  et  des  quantités  abstraites  ,  l'investi- 
gateur doit  se  borner  à  rechercher  les  ressemblances 
et  les  différences  ;  il  ne  peut  comparer  les  choses 
qui  n'ont  pas  de  commune  mesure. 

Le  chimiste  peut  dissoudre  un  corps  et  le  ramener 
à  ses  parties  constituantes  ,  et  le  moraliste  peut 
examiner  de  quelles  sortes  de  souffrances  une 
disposition  pénale  se  compose.  Mais  si  les  relations 
communes  de  poids  et  de  volume  fournissent  tou- 

1  Analytique  est  un  terme  plus  approprié. 
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jours  au  premier  les  moyens  d'évaluer  les  propor- 
tions relalives  de  divers  ingrédienls  simples,  le 
dernier  n'a  pas  de  semblables  termes  de  comparai- 
son ;  il  ne  peut  dire  de  combien  de  parties  de  douleur 
et  de  combien  d'anxiété  se  compose  l'ensemble 
d'une  peine.  De  même  on  peut  tout  d'un  coup 
savoir  combien  il  faudrait  prendre  de  parties  d'un 
corps  léger  pour  surpasser  en  poids  une  portion 
donnée  d'un  corps  spécifiquement  plus  pesant  ; 
mais  on  chercherait  en  vain  una  réponse  précise  à 
la  question  de  savoir  combien  on  doit  ajouter  à  une 
sorte  (le  peine  ou  en  retrancher  pour  la  rendre 
égale  à  une  peine  d'une  autre  sorte.  En  effet ,  nous 
énumérons  et  examinons  ,  d'après  la  méthode  de 
M.  Bentham ,  toutes  les  circonstances  qui  militent 
en  faveur  d'une  certaine  peine  ;  nous  exposons 
ensuite  toutes  celles  qui  lui  sont  contraires  ;  mais 
nous  n'avons  aucun  moyen  de  comparer  exactement 
les  avantages  avec  les  désavantages,  ni  de  retrancher 
les  uns  des  autres  et  d'établir  la  balance.  Ainsi  en 
choisissant  deux  genres  de  peines ,  nous  pouvons 
énumérer  les  circonstances  qui  doivent  faire  pen- 
cher pour  l'une  et  pour  l'autre ,  mais  nous  ne 
pouvons  calculer  la  supériorité  de  celle-ci  sur 
celle-là  ,  ou  de  celle-là  sur  celle-ci ,  et  nous  pou- 
vons encore  moins  trouver  quelque  ligne  moyenne 
exactement  déterminée  par  l'opération  combinée 
de  différentes  imitations.  Nous  sommes  dans  la 
situation  d'un  mathématicien  qui  ,  d'après  les 
données  qu'offre  l'énoncé  d'un  problème,  entrevoit 
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Tagiiement  et  g^énéralementles  relations  qui  doivent 
déterminer  la  solution  ,  qui  aperçoit ,  par  la  nature 
de  son  équation  ,  que  cette  solution  est  renfermée 
dans  certaines  limites,  qui  sait  de  quelles  conditions 
elle  dépend  ,  mais  ne  peut  achever  le  calcul  et  ar- 
river au  résultat.  Qu'on  ne  pense  pas,  néanmoins, 
que  cette  conséquence  nécessaire  de  la  nature  diffé- 
rente du  sujet  enlève  rien  au  mérite  de  M.  Bentham, 
ni  que  sa  méthode  soit  de  peu  d'utilité,  parce  qu'elle 
ne  peut  exécuter  des  choses  impossibles.  Elle  pré- 
sente à  notre  vue  tout  ce  qui  exige  considération  , 
nous  remémore  perpétuellement  des  points  sujets 
à  être  omis  dans  les  promptes  et  tranchantes  déduc- 
tions d'investigateurs  plus  ambitieux ,  et  assure  à 
chaque  détail  l'attention  qui  lui  est  due.  Ce  n'est 
pas  non  plus  un  petit  mérite,  que  de  n'avoir  point 
poussé  la  méthode  plus  loin  que  la  nature  du  sujet 
ne  le  permettait.  Des  esprits  inférieurs  se  seraient 
facilement  laissé  entraîner  à  quelque  tentative  d'une 
union  extravagante  du  calcul  avec  l'énumération  , 
comme  ils  l'ont  été  à  de  bizarres  applications  des 
mathématiques  à  la  nosologie  et  à  la  morale. 

La  disposition  de  toutes  les  branches  du  sujet 
forme  une  partie  nécessaire  du  plan  de  l'ouvrage , 
et  prouve  une  très-grande  habitude.  Elle  fournit 
des  moyens  de  comparaison  ,  assiste  la  mémoire  , 
conduit  à  se  former  des  idées  claires ,  et  en  pré- 
parant les  plans  que  doivent  occuper  les  faits , 
enseigne  à  les  observer  et  à  se  les  rappeler.  I>a 
classification ,  particuUèrement  dans  la  dernière 
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partie  de  l'ouvrage ,  est  peut-être  poussée  un  peu 
trop  loin  ,  quelques  divisions  n'étant  en  apparence 
composées  que  d'exemples  uniques  ,  et  un  certain 
défaut  d'harmonie  se  faisant  remarquer  entre  les 
diverses  parties  du  sujet.  En  effet ,  M.  Dumont 
appuie  souvent  autant  sur  les  divisions  les  plus 
stériles  que  sur  les  plus  fécondes  en  applications. 
Toutefois  ces  imperfections  sont  peu  de  chose  en 
elles-mêmes ,  et  elles  résultent  en  partie  de  la  na- 
ture de  la  méthode  employée  par  cet  écrivain  ,  et 
en  partie,  sans  doute,  de  l'état  de  morcellement 
dans  lequel  il  a  souvent  trouvé  ses  matériaux. 

Les  gens  qui  ne  font  que  parcourir  un  ouvrage 
ont  souvent  le  malheur  de  tomber  tout  d'un  coup 
au  milieu  d'une  des  recherches  de  M.  Bentham ,  et 
le  trouvant  occupé  à  établir  une  proposition  claire 
et  même  de  toute  évidence  ,  ferment  le  livre  comme 
n'étant  qu'une  collection  de  démonstrations  d'axio- 
mes. Nous  dirons,  une  fois  pour  toutes,  que  ce  n'est 
pas  en  s'y  prenant  de  cette  manière  qu'on  peut  aimer 
ni  même  comprendre  son  système.  Les  parties  en 
sont  entièrement  liées  ,  et  l'évidence  et  la  simplicité 
de  ses  propositions  prises  isolément  sont  précisé- 
ment ce  qui  donne  aux  conclusions  leur  justesse 
extraordinaire. 

Un  bel  esprit  pourrait  demander  pourquoi  le 
géomètre  l'arrête  pour  lui  dire  que  le  tout  est  plus 
grand  que  la  partie  ;  et  quelques  philosophes  ,  ama- 
teurs de  paradoxes ,  ont  tourné  en  ridicule  la  peine 
que  s'est  donnée  le  père  de  la  science  pour  prouver 
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que  la  somme  de  deux  côtés  quelconques  d'un 
triangle  est  plus  grande  que  le  troisième.  Cepen- 
dant, à  l'aide  de  cette  proposition  si  simple,  l ha- 
bileté des  géomètres  qui  lui  ont  succédé  nous  a 
amenés  à  la  magnifique  découverte  que ,  par  des 
méthodes  élémentaires,  on  peut  déterminer  la  place 
d'une  planète  dans  le  ciel  pour  un  temps  donné  *; 
et  la  chaîne  qui  lie  les  axiomes  avec  la  comparaison 
des  solides  ,  les  propriétés  des  courbes ,  et  l'exposi- 
tion du  système  du  monde ,  n'est  ni  interrompue 
ni  surchargée  d'aucun  anneau  inutile. 

Dans  l'examen  analytique  du  système  des  peines 
que  nous  avons  présenté  au  lecteur,  nous  nous 
sommes  efforcés  de  rendre  apparente  la  connexion 
entre  les  premiers  principes  de  M.  Bentham,  et  ses 
inductions  pratiijues  ou  ses  résultats  définitifs.  Nous 
pensons  que  personne  ne  soutiendra  que  sa  méthode 
est  un  simple  enchaînement  de  vérités  triviales  ou 
une  vaine  parade  de  classification  stérile,  lorsqu'elle 
nous  conduit  à  une  démonstration  claire  et  palpable 
des  imperfections  de  la  principale  branche  de  dispo- 
sitions pénales  connue  dans  notre  pays,  et  nous  met 
en  possession  d'un  autre  mode  à  y  substituer,  lequel 
est  inattaquable  par  le  raisonnement,  et  que  l'expé- 
rience a  prouvé  être  très-efficace.  Et  si  quelqu'un 
prétendait  que  les  notions  relatives  à  \di  déportation 
et  la  connaissance  du  panoptique  auraient  pu  être 


i  Voyez  la  solution  du  problème  de  Kepler  parle  docteur 
Kepler. 
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obtenues  indépendamment  de  la  théorie.  Je  réponse 
est  facile  ;  car,  en  admettant  cette  assertion,  il  serait 
encore  vrai  que  celui  qui  possède  les  méthodes  in- 
diquées par  la  théorie  est  toujours  à  même  de  les 
appliquer  à  chaque  cas  nouveau  qui  se  présente  à 
son  examen.  Ici  du  moins  l'analogie  entre  les 
sciences  morales  et  les  sciences  exactes  est  parfaite. 
Le  géomètre  peut,  sans  employer  les  méthodes 
perfectionnées  d'invention  moderne ,  réussir  heu- 
reusement à  résoudre  un  problème  difficile  ;  mais 
qu'il  s'en  offre  un  autre  à  son  attention  ,  il  n'est  pas 
plus  avancé  d'un  pas  vers  la  solution  de  ce  dernier: 
tandis  qu'un  mathématicien  très-inférieur,  à  l'aide 
de  ces  précieux  instruments  d'analyse  ,  est  prêt  à 
traiter  toute  question  qui  peut  se  présenter,  sans 
éprouver  le  moindre  embarras,  et  avec  une  certi- 
tude raisonnable  d'en  trouver  facilement  la  réponse . 
Nous  examinerons  plus  tard  la  seconde  partie  de 
l'ouvrage  de  M.  Bentham ,  qui,  en  effet,  forme  un 
traité  séparé.  En  attendant ,  nous  le  prierons  instam- 
ment, de  même  que  son  habile  coadjuteur,  de  ne 
pas  différer  à  publier  celles  des  autres  parties  de 
son  grand  système  de  législation  qui  sont  terminées. 
Le  traité  de  Yévidence  *  est  peut-être  celui  qu'on 
attend  avec  l'impatience  la  plus  vive  et  la  plus  géné- 
rale. Les  recherches  de  cette  nature  procurent  un 
plaisir  qui  fait  plus  que  contre-balancer  la  peine 

1  Mot  qui,  dans  l'acceplion  anglaise,  signifie  la  masee  des 
preuves  juridiques  dans  un  procès. 


EXTRAIT  DE  LA  REVUE  D  EDIMBOURG.       19  7 

qu'elles  demandent.  Outre  le  charme  attaché  aux 
spéculations  abstraites ,  celles-ci  ont  une  relation 
intime  et  constante  avec  les  plus  précieux  intérêts 
de  l'espèce  humaine  ;  et  à  une  époque  où ,  de  toutes 
parts,  on  ne  voit  guère  (jue  démoralisation  et  cor- 
ruption ,  qu'apostasie  ou  bassesse  ,  il  y  a  peut-être 
plus  de  sagesse  que  d'égoïsme  à  partager  l'apathie 
générale  avec  laquelle  on  paraît  envisager  tout  cela, 
et  à  diriger  notre  curiosité  sur  des  siècles  écoulés 
ou  des  objets  différents  de  ceux  que  nous  avons 
sous  les  yeux. 


18 


OBSERVATIONS  PRELBUNAIRES 

DE   l'Éditeur. 


Ce  traité  est,  à  plusieurs  égards,  une  contre- 
partie du  précédent.  Par  rapport  aux  peines, 
on  avait  eu  à  examiner  dans  quels  cas  elles 
étaient  convenables,  dans  quels  autres  elles 
étaient  nuisibles  ou  superflues  —  quelles  règles 
de  proportion  il  fallait  suivre  dans  leur  emploi 
—  et  quelles  qualités  on  devait  chercher  dans 
la  nature  des  peines  pour  les  assortir  à  la  na- 
ture des  délits.  L'analogie  conduit  dans  la 
même  route  lorsqu'il  s'agit  des  récompenses  : 
les  deux  plans  sont  symétriques.  Le  second 
n'est  qu'une  image  réfléchie  du  premier. 

Le  sujet  des  peines  devait  précéder,  à  raison 
de  son  importance  supérieure.  Une  peine  in- 
fligée est  un  mal  :  une  récompense  non  accordée 
est  la  simple  absence  d'un  bien.  Une  peine  in- 
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fligée  sans  cause  légitime  n'est  pas  seulement 
un  mal  pour  l'individu  qui  la  souffre  :  c'est  une 
cause  d'alarme  pour  la  société,  une  atteinte 
portée  à  la  sûreté  de  tous.  Une  récompense 
accordée  sans  cause  légitime,  sans  mérite,  ne 
produit  aucune  alarme  sensible,  ne  fait  aucun 
mal  apparent.  Il  en  résulte  bien  réellement  un 
mal;  mais  à  moins  qu'il  ne  soit  arrivé  à  un  grand 
excès,  il  ne  peut  frapper  que  les  esprits  qui 
réfléchissent. 
/  Le  sujet  des  peines  devait  précéder  par  une 

/  autre  raison.  La  peine  est  un  instrument  né- 

cessaire dans  le  mécanisme  du  gouvernement; 
la  récompense  n'est  qu'un  moyen  accessoire, 
un  auxiliaire  utile  et  agréable  :  c'est  une  espèce 
de  luxe,  et  l'art  de  s'en  servir  habilement  an- 
nonce une  politique  perfectionnée.  La  peine  est 
la  gardienne  de  toutes  les  lois  :  la  récompense  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  des  services  qui  sortent  de 
la  ligne  commune. 

Mais ,  quoique  la  théorie  rémunératoire  soit 
inférieure  en  importance  à  la  théorie  pénale, 
elle  mérite  encore  un  haut  degré  d'intérêt. 
Selon  l'usage  bien  ou  mal  entendu  de  la  récom- 
pense, c'est  une  force  vive  qui  produit  les  ser- 
vices désirés,  ou  une  force  morte  qui  ne  produit 
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rien,  ou  une  force  ennemie  qui  agit  dans  un 
sens  inverse  à  l'efFet  qu'on  en  attend. 

On  a  écrit  bien  des  volumes  sur  les  peines. 
La  récompense  offre  encore  un  sujet  neuf.  Dans 
YEsprit  des  lois  on  ne  trouve  sur  cette  matière 
qu'un  chapitre  de  deux  pages ,  oii  il  y  a  plus 
d'éclat  que  de  vérité.  Rousseau,  dans  ses  Con- 
sidérations sur  la  Pologne,  trace  un  système  ré- 
munératoire  bien  lié  et  bien  entendu,  mais 
adapté  à  une  forme  particulière  de  gouverne- 
ment. L'ouvrage  de  Draghonetti ,  Trattato  delIe 
virtù  et  de  premj ,  qui  parut  peu  après  celui  de 
Beccaria,  ne  ressemble  guère  à  son  modèle. 
C'est  une  déclamation  stérile  et  prolixe ,  un  dé- 
luge de  mots  sur  un  désert  d'idées. 

Les  auteurs  qui  ont  parlé  occasionnellement 
des  récompenses  se  sont  fréquemment  jetés 
dans  deux  exagérations  opposées.  Les  uns  se 
sont  persuadé  qu'on  pourrait  gouverner  les 
États  comme  des  séminaires,  où  l'on  peut  tout 
faire  avec  des  distinctions  et  des  prix  ;  les 
autres,  par  enthousiasme  pour  la  vertu,  ou  par 
zèle  pour  l'égalité,  rejettent  toutes  les  récom- 
penses, comme  des  motifs  trop  peu  nobles,  ou 
comme  des  systèmes  de  faveur  et  de  corruption 
politique. 

18. 
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Ces  deux  espèces  d'exagération  seront  indi- 
rectement combattues  par  un  examen  des  cas 
où  la  récompense  est  un  moyen  convenable  et 
même  nécessaire,  et  de  ceux  où  elle  est  super- 
flue ou  nuisible. 

Je  dirai  encore  un  mot  sur  le  plan  général. 
On  examinera  d'abord  les  sources  d'où  on  peut 
tirer  la  récompense,  ses  divers  emplois,  les 
proportions  à  suivre  et  le  choix  à  faire  entre  ses 
difi'érentes  modifications. 

On  s'attachera  à  trouver  comment,  avec  la 
plus  petite  quantité  de  cette  matière  précieuse, 
on  peut  produire  les  plus  grands  effets. 

On  examinera  enfin  les  ressorts  de  cette  mé- 
canique d'où  partent  les  lois  auxquelles  on 
attribue  le  pouvoir  de  s'exécuter  d'elles-mêmes, 
en  vertu  de  cette  heureuse  alliance  que  forme 
un  habile  législateur  entre  l'intérêt  et  le  devoir. 


THÉORIE 


RECOMPENSES. 


LITRE  PREMIER. 

DES  RÉCOMPENSES  EN  GÉNÉRAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DÉFINITIONS    ET    DISTINCTIONS. 


Une  récompense  est  une  portion  de  la  matière 
du  bien  * ,  accordée  en  considération  d'un  service 
réel  ou  supposé. 

^  Matière  du  bien:  c'est  le  mot  propre  et  nécessaire; 
ce  n'est  pas  le  bien  que  l'on  donne,  c'est  une  portion  de  la 
matière  du  bien.  11  faut  distinguer  la  cause  et  l'effet, 
comme  on  distingue  en  chimie  le  calorique  et  la  chaleur.  Si 
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La  notion  de  la  récompense  comi)rencl  donc 
nécessairement  la  notion  du  service  ;  et  le  service 
lui-même  est  (|uel<iue  bien  réel  ou  supposé,  fait  à 
la  partie  qui  est  censée  l'avoir  reçu. 

Avant  de  parler  des  récompenses  ,  il  faut  donc  se 
faire  une  idée  générale  des  services. 

Les  services  (j'entends  ceux  qui  sont  l'objet  de 
la  législation  )  se  divisent  en  trois  classes  :  l'*  ser- 
vices réglés  ;  2«  services  occasionnels  ;  S*'  services 
extraordinaires. 

on  ne  s'assujettit  pas  toujours  à  cette  distinction,  il  est  au 
moins  nécessaire  de  r.ivoir  indiquée. 

La  matière  du  bien  comprend  tout  ce  <}ui  esl  moyen  de 
plaisir  ou  d'exemption  de  peine  :  car  c'est  toujours  là  qu'il 
faut  aboutir  pour  avoir  des  idées  clains.  Le  bien  moral  et 
le  mal  moral  sont  des  termes  abstraits  qui  ne  signifient 
rien  de  plus  que  des  causes  efficientes  de  peines  et  de 
plaisirs,  causes  certaines  ou  éventuelles,  immédiates  ou 
éloignées. 

Pour  la  nécessité  de  l'exactitude  dans  le  langage  ,  je  ne 
renverrai  pas  à  Locke  et  à  Condillac,  mais  à  un  poëte  qui  a 
rendu  cette  vérité  sous  l'image  la  plus  heureuse. 

Le  grand  art  de  penser  lient  à  l'art  du  langage. 
Le  labyrinthe  obscur  d'une  langue  sauvage 
Sert  d'asile  aux  erreurs.  La  langue,  en  s'éclairant , 
Présente  aux  vérités  un  voile  transparent. 
Tel  d'un  limon  grossier  le  fleuve  qui  s'épure 
Dans  un  brillant  cristal  réfléchit  la  nature. 

Thom9.^,  Pétréide,  chant  III. 

Langue  sauvage  est  un  mol  impropre ,  amené  par  la 
rime.  Il  aurait  fallu  dire  langue  indistincte,  confuse  ou 
équivoque,  etc. 
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I.  Services  réglés.  Ceux  que  les  fonctionnaires 
publics  sont  tenus  de  rendre,  en  vertu  de  leurs 
offices,  dans  tous  les  départements  de  l'adminis- 
tration. 

II.  Services  occasionnels.  Ceux  qui  sont  de- 
mandés par  le  gouvernement  à  des  individus  autres 
que  des  fonctionnaires  publics,  surtout  en  matière 
de  justice  et  de  police,  comme  la  dénonciation  et 
la  poursuite  des  délits  .  les  témoignages  juridiques, 
les  saisies  des  accusés ,  etc.  On  peut  ranger  sous  le 
même  chef  les  secours  donnés  dans  les  incendies  , 
les  inondations,  les  naufrages.  Ces  services  sont  en 
effet  rendus  à  l'État ,  puisque  l'État  est  chargé  de 
la  sauvegarde  commune. 

III.  Services  extraordinaires .  Ceux  qui  sup- 
posent de  la  part  de  celui  qui  les  rend  des  talenls 
distingués,  des  vertus  rares,  ou  quelque  circon- 
stance particulière  qui  lui  en  a  fourni  l'occasion. 

On  peut  ranger  sous  ce  chef  ; 

1°  Les  services  rendus  à  l'Etat  par  des  vues  nou 
velles  qui  perfectionnent  les  opérations  du  gouver- 
nement dans  ses  différentes  branches  ;  les  inventions 
importantes  dans  l'art  militaire,  dans  l'architecture 
navale  ;  dans  l'art  d'administrer  la  justice,  la  police, 
les  finances,  l'éducation  ; 

2°  Les  services  rendus  en  temps  de  guerre,  eu 
saisissant  ou  détruisant  une  portion  considérable 
des  forces  de  l'ennemi ,  ou  en  sauvant  celles  de 
l'État; 

5°  Les  services  ministériels  qui  ont  prévenu  ou 
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terminé  les  calamilés  de  la  guerre,  ou  opéré  des 
alliances  heureuses  ; 

4°  Les  découvertes  d'une  grande  importance 
pour  l'augmentation  de  la  richesse  nationale  :  nou- 
velles méthodes  pour  abréger  le  travail  ;  itaporta- 
tion  de  nouvelles  branches  d'industrie  ; 

5»  Les  découvertes  dans  les  sciences,  qui,  sans 
être  susceptibles  d'une  application  immédiate  aux 
arts,  étendent  la  sphère  spéculative  de  l'esprit 
humain; 

6<*  Les  grandes  actions  ,  les  efforts  extraordi- 
naires de  vertu,  dans  lesquels  il  faut  considérer, 
au  delà  du  service  immédiat,  leur  influence  sur 
l'exemple  et  la  culture  des  dispositions  morales. 

Tel  est  le  champ  des  services;  tel  est  aussi  celui 
des  récompenses. 

A  l'égard  des  récompenses,  la  division  la  plus 
importante  est  celle-ci  :  les  unes  sont  occasion- 
nelles, les  autres  pe?y?ianentes  ;  les  premières  sont 
des  actes  particuliers,  les  secondes,  des  établis- 
sements publics.  Les  récompenses  occasionnelles 
s'appliquent,  selon  le  temps  et  les  événements  ,  à 
un  individu  ou  à  plusieurs,  pour  un  fait  isolé, 
pour  un  service  spécifique.  Les  autres  sont  consti- 
tuées sur  un  fonds  général  pour  un  nombre  indé- 
fini de  personnes,  et  pour  une  succession  de 
services.  Telles  sont  les  fondations  religieuses ,  — 
les  fondations  militaires  ,  —  les  fondations  acadé- 
miques. 

C'est  principalement  à  ces  récompenses  d'insti- 
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tution  qu'il  faut  appliquer  des  principes  et  des 
règles ,  à  raison  de  l'étendue  et  de  la  durée  de  leurs 
effets.  Les  récompenses  occasionnelles  n'ont  que 
des  effets  bornés  et  passagers  ;  les  erreurs  n'y  sont 
pas  de  la  même  conséquence. 

Le  plus  grand  emploi  de  la  matière  de  la  récom- 
pense est  celui  qui  a  lieu  entre  particuliers*.  En  fait 
de  services  personnels ,  résultant  d'une  conven- 
tion, la  paye  donnée  à  celui  qui  les  rend  est  sa 
récompense.  En  fait  d'achats  et  d'échanges,  les 
transports  réciproques  se  servent  mutuellement  de 
récompense.  Or  le  public ,  c'est-à-dire  le  gouver- 
nement pour  le  compte  du  public,  a  besoin  de 
quantité  de  services  exactement  pareils  à  ceux 
dont  un  particulier  peut  avoir  besoin  ;  et  c'est  par 
là  que  le  mode  le  plus  avantageux  d'employer  la 
matière  de  la  récompense  ,  même  dans  la  voie  ordi- 
naire dii  commerce ,  entre  dans  la  sphère  de  la 
politique  ,  et  réclame  l'attention  du  législateur. 


CHAPITRE  n. 

FONDS  DE  LA  RÉCOMPENSE. 


Toutes  les  modifications  de  la  matière  du  bien 
peuvent  revêtir  la  qualité  rémunératoire  ;  il  en  est 
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tle  même  de  toutes  les  modifications  de  la  matière 
du  mal.  Cela  semble  d'abord  un  paradoxe  ;  mais  le 
paradoxe  disparaît,  quand  on  considère  que  l'exemp- 
tion d'un  mal  peut  constituer  une  récompense,  non 
moins  que  le  don  d'un  bien  positif. 

Le  fonds  de  la  récompense  comprend  quatre 
divisions  :  1°  la  matière  de  la  richesse  ;  2°  l'honneur  ; 
^^  le  pouvoir;  4«  les  exemptions.  Quant  au  plaisir 
proprement  dit,  il  n'appartient  pas  au  gouverne- 
ment politique  de  le  donner  en  nature,  quoiqu'il 
soit  du  ressort  du  gouvernement  domestique  ou 
de  l'éducation. 

1"  La  matière  de  la  richesse.  Les  valeurs  pécu- 
niaires sont  le  fonds  le  plus  commun  de  la  récom- 
pense, et  le  plus  convenable,  comme  on  le  fera 
voir  dans  la  suite. 

2°  Vhonneur.  Il  est  susceptible  d'un  grand 
nombre  de  modifications.  Certains  honneurs  ont 
une  dénomination  particulière,  comme  les  titres 
d'offices  et  de  dignités  ;  d'autres  sont  héréditaires , 
et  confèrent  aux  individus  un  rang  supérieur  à  la 
classe  commune  :  telle  est  la  noblesse.  Il  y  a  aussi 
des  honneurs  sans  dénomination,  sans  titre,  comme 
des  statues  ,  des  médailles ,  des  remercîments  pu  - 
blics,  après  des  actions  d'éclat,  au  nom  du  souve- 
rain ou  du  corps  législatif. 

Une  échelle  graduée  de  rangs  est  une  très-belle 
institution  ,  quoi  qu'en  aient  pu  dire  les  partisans 
outrés  de  l'égaMté.  Pour  démontrer  cette  proposi- 
tion ,  il  ne  faudrait  rien  moins  que  faire  un  traite 
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(les  principes  constitutionnels,  c'est-à-dire  de  la 
distribution  des  pouvoirs  politiques.  Je  dois  donc 
me  borner  ici  à  des  observations  générales.  Insti- 
tuer une  diversité  de  rangs,  c'est  créer  un  nouveau 
fonds  de  récomj)enses,  au  moyen  d'un  impôt  en 
honneur  presque  imperceptible  à  ceux  qui  le  payent; 
c'est  augmenter  la  force  du  gouvernement  par  une 
influence  douce  et  attrayante,  bien  différente  de 
ce  pouvoir  coercitif  si  sujet  à  de  violentes  réactions  ; 
c'est  accroître  la  somme  des  jouissances  humaines  ; 
c'est  ouvrir  de  nouvelles  perspectives  à  l'espérance, 
le  plus  précieux  de  tous  les  biens  ;  c'est  faire  germer 
dans  les  cœurs  une  autre  ambition  que  celle  de  la 
fortune;  c'est  entretenir  l'émulation,  moyen  si 
puissant  et  si  doux  pour  produire  toutes  les  qualités 
désirables.  Je  ne  parle  point  ici  des  abus  :  ils  ne 
sont  point  inséparables  de  la  chose  même.  Je  dis 
seulement  que  ce  principe  est  excellent ,  surtout 
quand  l'avancement  graduel  dépend  des  services. 

Ce  genre  de  subordination  s'est  de  tout  temps 
pratiqué  dans  le  militaire.  Du  soldat  au  général , 
les  échelons  sont  régulièrement  gradués.  Mais  l'objet 
principal  n'est  pas  l'honneur,  c'est  le  pouvoir.  Su- 
périorité de  grade  annonce  supériorité  de  comman- 
dement. L'honneur  qui  accompagne  l'autorité  n'en 
est  qu'une  conséquence  accessoire. 

Catherine  II  transplanta  cet  arrangement  du 
militaire  au  civil.  Elle  établit  une  distribution  des 
rangs  qui  correspond  aux  grades  de  l'armée.  Les 
secrétaires,  les  juges,  les  médecins,  les  académi- 

BF.NTHAM.  —  PEINES  ET  RÉCOMPENSES.  T.  II.  !*•> 
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ciens,  tous  les  fonctionnaires  civils  sont  soumis  ù 
un  avancement  graduel  qui  les  tient  dans  un  état 
de  dépendance  et  d'espérance  pour  tous  les  pas  de 
leur  carrière.  C'est  une  invention  politique  cjmpa- 
rable  aux  plus  savantes  découvertes  des  arts  dans 
notre  siècle.  La  naissance  a  perdu  sans  bruit  la  plus 
grande  partie  de  ses  prérogatives.  Le  premier  par 
sa  noblesse  et  par  sa  fortune  est  obligé  de  com- 
mencer par  le  dernier  rang  et  de  recevoir  de  grade 
en  grade  un  brevet  du  souverain,  sans  lequel  il 
reste  en  arrière,  et  se  voit  devancé  par  des  hommes 
obscurs.  Ce  ressort  est  d'autant  plus  puissant  qu'il 
est  doux.  La  simple  suspension  de  la  récompense 
fait  l'office  de  la  peine. 

D'ailleurs,  la  translation  des  grades  militaires  à 
l'ordre  civil  a  augmenté  la  considération  pour  celui- 
ci.  C'est  un  ingénieux  artifice  pour  vaincre  ce 
mépris  barbare  des  fonctions  civiles  qui  prévaut 
dans  tous  les  États  militaires.  L'assimilation  des 
grades  mène  à  l'assimilation  du  respect.  Dès  lors 
on  a  vu  la  noblesse  entrer  avec  empressement  dans 
les  emplois  qu'elle  avait  dédaignés. 

Les  ordres  de  chevalerie  paraissent  comme  des 
fragments  flottants ,  détachés  d'un  système  régulier 
de  récompenses  honorifiques. 

II  est  des  Étals  où  l'on  a  fondé  un  ordre  de  che- 
valerie sous  le  nom  d'Ordre  du  Mérite  :  ce  nom 
semble  d'abord  inventé  comme  par  plaisanterie 
pour  jeter  un  ridicule  sur  tous  les  autres  ;  mais 
point  (lu  tout.  Le  ridicule,  s'il  y  en  a ,  tombe  sur 
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le  mérite  :  car  cet  ordre  est  le  moins  distingué;  la 
noblesse  n'y  prétend  pas,  il  serait  dérogatoire  à  la 
naissance;  il  n'est  que  le  prix  des  services. 

Les  grands  ordres  de  chevalerie  sont -ils  des 
récompenses ,  je  veux  dire  des  récompenses  pu- 
bliques ?  C'est  ce  qui  n'est  pas  bien  décidé.  Leur 
nature  est  assez  douteuse.  C'est  une  décoration  qui 
se  donne  quelquefois  après  des  actions  d'éclat , 
mais  presque  toujours  aux  courtisans  ,  aux  grands  , 
à  ceux  qui  composent  la  société  du  souverain  pour 
augmenter  la  })ompe  de  sa  cour.  Quel  est  le  mérite 
prouvé?  Celui  d'avoir  su  plaire  au  prince.  Mais  si 
les  personnes  ainsi  décorées  réclament  des  distinc- 
tions sociales,  si  chacun  doit  leur  céder  la  place,  ne 
faudrait-il  pas  quelque  raison  publique  pour  fonder 
cette  prééminence  ?  Doit-on  imposer  à  la  commu- 
nauté l'obligation  du  respect  en  faveur  d'un  indi- 
vidu ,  s'il  n'a  rendu  quelque  service  qui  légitime 
cet  hommage?  Le  souverain  n'est-il  pas  mauvais 
économe  d'une  ressource  qui ,  bien  ménagée , 
pourrait  être  si  lucrative?  Nous  reviendrons  à  ce 
sujet. 

5°  h^ pouvoir.  Ce  grand  objet  de  l'ambition  des 
hommes  n'appartient  pas  directement  au  sujet  que 
nous  traitons.  Le  pouvoir  est  institué  dans  un  tout 
autre  but  que  des  vues  rémunératoires  :  les  prin- 
cipes d'après  lesquels  on  doit  le  distribuer  et  le 
régler  forment  les  bases  du  code  constitutionnel. 
Le  ?nérite  n'est  pas  la  seule  considération  d'après 
laquelle  on  doive  se  déterminer.  Dans  plusieurs 
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formes  de  gouvernement ,  il  y  a  des  pouvoirs  héré- 
ditaires; et  l'expérience  a  démontré  la  sagesse  de 
cette  institution,  qui,  sous  un  certain  rapport, 
paraît  si  absurde. 

Dans  un  Etat  monarchique,  par  exemple,  les 
dangers  d'une  élection  sont  si  grands ,  qu^on  a  dû 
attacher  le  pouvoir  suprême  è  quelque  circonstance 
plus  palpable,  et  moins  sujette  à  contestation  que 
le  mérite  des  candidats.  Dans  un  gouvernement 
mixte ,  si  l'on  a  une  magistrature  supérieure  ,  un 
corps  de  nobles  investis  de  certains  pouvoirs  des- 
tinés à  balancer  ceux  du  roi  et  ceux  du  peuple , 
il  faut  que  ce  corps  soit  nombreux;  et  plus  il  est 
nombreux  ,  moins  il  est  susceptible  de  cette  espèce 
de  choix  qui  suppose  un  mérite  individuel  trans- 
cendant. 

Le  pouvoir,  dans  tous  les  cas  où  il  peut  être 
appliqué  à  l'objet  de  la  récompense  sans  aucun 
inconvénient,  doit  avoir  cette  destination. 

La  difficulté  est  d'assigner  un  acte  ou  un  événe- 
ment qui  fasse  preuve  de  la  capacité  de  l'individu. 
Mais  pour  les  emplois  publics,  combien  n'y  a-t-il 
pas  de  qualités  requises  qu'aucun  acte  particulier 
ne  saurait  prouver?  Sans  cela,  la  plupart  des  emplois 
pourraient  être  donnés  comme  récompense  positive 
pour  un  service  déterminé. 

La  gazette  du  gouvernement  n'aurait  qu'à  porter 
des  avis  en  ces  termes  :  »  L'artiste  qui  présentera 
«i  le  coin  le  plus  parfait  aura  l'intendance  de  la 
«  monnaie.  —  Celui  qui  fournira  le  modèle  de  la 
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«  meilleure  pièce  d'artillerie  aura  la  première  place 
«  de  ce  département.  —  L'architecte  qui  construira 
«  le  modèle  d'un  vaisseau  supérieur  en  vitesse  ou 
«  en  moyens  d'attaque  et  de  défense  sera  mis  à  la 
«  tète  des  constructions  navales.  —  L'auteur  qui 
«i  donnera  le  meilleur  traité  sur  le  commerce,  les 
«c  finances ,  l'art  militaire,  sera  placé  dans  le  conseil 
«i  de  commerce,  dans  celui  des  finances,  ou  de  la 
V  guerre.  —  Celui  qui  aura  fait  le  meilleur  ouvrage 
u  sur  les  lois  sera  chancelier  du  royaume.  » 

Cette  idée  séduit  au  premier  moment;  mais,  pour 
peu  qu'on  y  réfléchisse ,  on  découvre  bientôt  qu'elle 
est  plus  spécieuse  que  solide.  Pourquoi? C'est  qu'il 
n'est  pas  rare  que  l'homme  doué  dans  un  degré 
supérieur  d'une  des  qualités  requises  soit  destitué 
de  plusieurs  autres  également  indispensables. 

D'ailleurs ,  il  est  des  cas ,  et  même  de  très-impor- 
tants, où  les  preuves  sont  nécessairement  en  défaut. 
Dans  une  longue  période  de  tranquillité,  que  pour- 
rait faire  un  officier  qui  put  démontrer  sa  capacité 
à  commander  une  armée  ?  Considérez  les  qualités 
les  plus  nécessaires,  présence  d'esprit,  conceptions 
vastes,  prévoyance,  activité,  courage,  persévé- 
rance, autorité  de  caractère,  etc.;  par  quels  actes 
spécifiques  un  officier  qui  n'a  point  vu  de  service 
prouverait-il  qu'il  les  possède?  On  est  réduit  à  en 
juger  par  conjecture,  d'après  ses  habitudes,  son 
attachement  pour  sa  profession,  et  surtout  l'estime 
de  ceux  qui  courent  la  même  carrière  que  lui.  Leur 
opinion  s'est  formée  sur  une  multitude  d'obser- 

19. 
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valions  qui  tiennent  à  l'ensemble  de  sa  conduite. 

Le  discernement ,  cet  art  de  juger  de  l'aptitude 
d'un  individu  à  tel  ou  tel  emploi ,  est  une  qualité 
rare ,  à  laquelle  il  est  comme  impossible  de  donner 
le  secours  d'aucune  règle  générale. 

On  avancerait  un  peu  dans  cet  art  difficile,  en 
faisant  un  catalogue  des  indications  de  talent  ou 
de  capacité  par  rapport  aux  divers  offices  *. 

4°  Exemptions.  Le  législateur  crée  deux  sortes 
de  maux  :  il  institue  des  peines  pour  les  délits;  il 
impose  des  obligations  onéreuses  aux  divers  mem- 
bres de  la  société.  II  peut  donc  y  avoir  toutes  sortes 

*  J'avais  préparé  ,pour  développer  la  pensée  de  l'auteur, 
une  noie  où  je  rassemblais  plusieurs  traits  de  ce  tact 
prompt  et  fin  qui  fait  deviner  des  qualités  cachées.  Je  me 
borne  à  un  seul,  pour  ne  pas  faire  une  digression  trop 
longue.  Une  personne  foit  instruite  des  anecdotes  de  la  cour 
de  Russie  me  contait  à  Pétersbourg  l'origine  de  la  fortune 
et  de  l'avancemenl  du  grand  chancelier  Besborodko.  Etant 
encore  dans  les  offices  inférieurs  de  chancellerie,  un  jour 
qu'il  avait  présenté  plusieurs  ukases  à  l'impératrice  (Ca- 
therine II),  il  s'aperçut  qu'il  avait  oublié  d'en  composer 
un  qu'elle  lui  avait  particulièrement  recommandé.  Après 
un  moment  d'effroi,  il  prend  son  parti,  et  feint  de  lire 
l'ukase  en  question  ,  quoiqu'il  n'eiit  à  la  main  qu'une  feuille 
de  papier  blanc.  L'impératrice  fut  si  satisfaite  de  cette 
rédaction,  qu'elle  voulut  signer  sur-le-champ.  Le  commis 
déconcerté  fut  obligé  d'avoaer  sa  faute.  L'impératrice  , 
moins  choquée  de  celte  espèce  d'imposture  que  frappée  de 
la  présence  d'esprit  qu'elle  lui  supposait,  ne  tarda  pas  à 
le  placer  comme  chef  dans  le  bureau  où  il  n'était  que 
subalterne. 
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d'exemptions  :  exemption  de  peines  encourues  , 
exemption  d'un  fardeau  civil. 

L'exemption  d'une  peine  déjà  encourue  est  un 
pardon  :  les  panions  ont  été  quelquefois  accordés 
par  manière  de  récompense  ,  c'est-à-dire  en  consi- 
dération de  services  rendus.  De  tels  actes  de  faveur 
ne  peuvent  pas  être  prévus  par  la  loi  :  ils  sont 
l'effet  du  pouvoir  discrétionnaire  laissé  au  souverain. 

Mais  il  y  a  des  lois  qui  accordent  l'exemption 
des  peines  par  anticipation,  c'est-à-dire  avant  que 
la  peine  soit  encourue  :  tel  est ,  en  Angleterre  ,  ce 
qu'on  appelle  le  bénéfice  de  clergie  *.  Dans  les 
temps  où  le  prince  était  faible  et  l'Eglise  puissante , 
le  clergé  obtint  une  exemption  de  toutes  les  peines 
capitales ,  et  de  plusieurs  autres  espèces  de  peines 
dans  tous  les  cas  2. 

La  noblesse  a  imité  le  clergé  :  elle  s'est  trouvée 
investie,  dans  presque  toute  l'Europe,  d'exemp- 
tions de  la  même  nature.  L'ancienne  Rome  avait 
donné  l'exemple.  Un  citoyen  ne  pouvait  pas  être 
puni  de  mort  :  Verres,  convaincu  de  crimes  atroces, 
en  fut  quitte  pour  aller  jouir  dans  Texil  du  fruit  de 
ses  brigandages. 

1  Voyez  pag.  122  de  ce  vol. 

-  En  Pologne,  les  gentilshommes  pauvres  se  mettaient  au 
service  des  grands  ;  ils  remplissaient  sans  scrupule  les 
offices  domestiques  réputés  parmi  nous  les  moins  hono- 
rables; ils  ne  tenaient  fortement  qu'à  une  seule  distinction 
qui  les  séparait  des  esclaves:  c'était  de  ne  recevoir  des  coups 
de  bâtons  que  couchés  sur  un  matelas. 
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Quand  l'impératrice  de  Russie ,  Catherine  II  , 
assembla  des  députés  de  toutes  les  provinces  de 
son  vaste  empire,  pour  leur  donner  l'apparence  de 
concourir  à  la  formation  d'un  code  de  lois  (espèce 
de  parodie  des  Etats  libres,  qui  avait  pourtant  son 
utilité,  et  qui  pouvait  contribuer  à  répandre  des 
idées  libérales),  elle  accorda  à  ces  députés,  entre 
différents  privilégies ,  une  exemption  de  toute  peine 
corporelle,  excepté  le  cas  de  haute  trahison.  Ce 
genre  de  distinction,  qui  ne  pouvait  guère  être 
imaginé  que  dans  un  État  à  peine  sorti  de  la  bar- 
barie, avait  sans  doute  pour  but  de  les  relever  à  leurs 
propres  yeux ,  et  de  leur  donner  une  dignité  per- 
sonnelle, au  delà  même  du  temps  de  leurs  fonctions. 

Les  exemptions  d'un  fardeau  civil  sont  des  dis- 
penses de  quelque  service  réputé  onéreux. 

Se  découvrir  en  présence  du  souverain  est  un 
service  de  respect  établi  par  l'usage  dans  toute 
l'Europe.  En  Espagne,  certaines  familles,  parmi 
la  noblesse,  jouissent  du  privilège  de  se  couvrir 
devant  le  roi.  En  Irlande,  le  chef  de  la  famille  de 
Courcy  *  jouit  d'une  pareille  exemption  ,  accordée 
anciennement  en  récompense  d'un  service. 

Par  un  statut  britannique,  celui  qui  saisit  et  pour- 
suit jusqu'à  conviction  un  criminel  d'une  certaine 
classe  reçoit,  entre  autres  récompenses,  une  exemp- 
tion des  offices  paroissiaux  ,  avec  le  pouvoir  de 
transférer  cette  exemption  à  un  autre. 

'  Bai'OQ  de  Kinsale. 
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Plus  les  lois  sont  dures,  plus  le  fonds  des  récom- 
penses par  exemption  est  abondant.  On  peut  en  faire 
avec  des  restitutions  ,  avec  des  actes  de  justice  ;  on 
peut  donner  aux  uns  ce  qu'on  devrait  laisser  à  tous  ; 
on  peut  donner  ,  sous  condition  ,  ce  qu'on  devrait 
donner  gratuitement.  Plus  on  a  été  injuste  en  gros, 
plus  on  peut  être  généreux  en  détail.  Le  gouverne- 
ment oppressif  d'un  prince  devient  une  mine  d'or 
pour  son  successeur.  Dans  l'Eglise,  ce  sont  les 
bonnes  œuvres  des  devanciers  ;  dans  l'Etat ,  ce  sont 
leurs  mauvaises  œuvres  qui  grossissent  les  trésors 
de  leurs  héritiers.  En  Russie,  en  Pologne,  le  simple 
don  de  la  liberté  est  une  récompense  très-distin- 
guée. Un  tyran  peut  récompenser  en  faisant  moins 
de  mal.  Ce  n'est  pas  une  pure  plaisanterie  que  la 
fable  du  Loup  et  de  la  Cigogne. 

Disons  un  mot  du  dernier  article  des  récom- 
penses ,  les  plaisirs.  On  peut  appliquer  la  peine 
en  nature  à  qui  l'on  veut,  et  presque  en  tout  genre  : 
mais ,  pour  le  plaisir ,  le  législateur  n'en  dispose  pas 
si  aisément  ;  il  ne  peut  donner  le  plaisir  qu'en  don- 
nant les  moyens  qui  le  procurent ,  c'est-à-dire  la 
matière  de  la  richesse  ,  que  chacun  convertit  à  son 
gré. 

Chez  quelques  nations  barbares  ou  demi-poli- 
cées ,  la  politique  a  imaginé  de  payer  les  services 
des  guerriers  par  les  faveurs  des  femmes.  Helvétius 
parait  sourire  avec  approbation  à  ce  moyen  d'exciter 
le  courage.  Montesquieu  l'avait  peut-être  entraîné 
dans  cette  erreur  :  en  })ai'lant  des  Samnites ,  chez 
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(jui  le  jeune  homme  déclaré  le  meilleur  de  tous  pre- 
nait pour  femme  la  fille  qu'il  voulait,  cette  coutume^ 
ajoute-t-il ,  devait  produire  d'admirables  effets. 
Philosophes  pleins  d'humanité,  tous  deux  bons 
époux  et  bons  pères,  tous  deux  éloquents  contre 
l'esclavage,  comment  ont-ils  pu  applaudir  à  une 
loi  qui  suppose  l'asservissement  de  la  meilleure 
moitié  de  l'espèce  humaine  ?  Comment  ont-ils  oublié 
que  des  faveurs  qui  n'étaient  pas  dues  à  un  choix 
libre ,  et  que  le  cœur  repoussait  peut-être ,  offraient 
l'idée  d'une  femme  avilie ,  plutôt  que  d'un  héros 
récompensé?  Le  guerrier  couvert  des  palmes  de  la 
gloire  pouvait-il  descendre  au  rôle  de  ravisseur?  Et 
s'il  dédaignait  ce  droit  barbare ,  sa  générosité  n(; 
faisait-elle  pas  la  satire  de  la  loi  *  ? 

Voltaire  raconte  naïvement  qu'à  la  première 
représentation  d'une  de  ses  tragédies,  l'audience, 
qui  vit  l'auteur  dans  la  loge  d'une  jeune  duchesse 
extrêmement  belle,  exigea  qu'elle  lui  donnât  un 
baiser,  comme  pour  acquitter  la  reconnaissance 
publique.  La  victime  apparemment  ne  répugnait 
pas  au  sacrifice;  elle  partageait  l'admiration  géné- 
rale; et  je  crois  que,  sans  délibération  de  magis- 
trats, on  peut  s'en  fier  à  l'enthousiasme  du  sexe, 
à  sa  passion  de  la  gloire,  paur  les  préférences  qui 
jieuvent  animer  le  courage  et  le  génie  dans  la  car- 
rière des  hasards  et  des  talents. 


1    Dans  le  Coran,   Mahomet   permet  à   ses  sectaleiirs 
d'ajouter  au  nombre  de  leurs  concubines  toutes  les  captives 
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CHAPITRE  III. 

DES  CAS  OU  LA  RÉCOMPENSE  ET  LES  PEINES  SE  COMBINENT. 


Il  esl  des  cas  où  il  ne  faut  emjjloyer  ni  la  peine 
seule  ni  la  récompense  seule;  il  faut  coaliser  leurs 
forces.  La  loi  dit  alors  au  citoyen  :  •'  Obéis ,  et  tu 
auras  telle  récompense;  désobéis,  tu  subiras  telle 
peine,  n 

Cette  union  des  deux  moyens  convient  surtout 
aux  cas  où  le  service  que  demande  la  loi  dépend 
d'un  petit  nombre  d'individus,  en  vertu  d'une  posi- 
tion particulière  où  ils  sont  placés.  —  S'agit-il,  par 
exemple ,  de  saisir  un  coupable  au  moment  du  délit, 
de  le  dénoncer  à  la  justice ,  de  le  poursuivre ,  etc., 
il  est  bon ,  pour  assurer  le  service  ,  de  joindre  une 
peine  pour  l'omission  à  une  récompense  pour  l'ac- 
complissement. 

Dans  ces  cas ,  la  peine  est  utile  de  deux  manières  : 
d'abord  par  sa  propre  force ,  ensuite  parce  qu'elle 
soutient  la  valeur  de  la  récompense.  L'opinion 
publique  est  peu  favorable  à  ceux  qui ,  pour  ces 
services  juridiques ,  acceptent  <les  offres  lucratives  ; 
mais  qu'on   y  ajoute  un   motif  pénal,   l'opinion 


qu'ils  font  dans  la  gueiie.Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  Scipion 
et  les  Bayard  usaient  de  la  victoire.  Telle  est  la  différence 
de  la  barbarie  à  la  civilisation. 
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publique  sera  moins  sévère.  Celui  qui  intente  une 
poursuite  pour  se  sauver  d'une  peine  paraît  tout 
au  moins  excusable,  comme  ayant  cédé  à  un  sen- 
timent naturel;  cependant  c'est  plutôt  de  l'indul- 
gence qu'on  lui  accorde  que  de  l'approbation.  Ce 
préjugé  est  nuisible,  mais  il  existe  ;  et  il  faut  traiter 
les  opinions  d'après  ce  qu'elles  sont ,  et  non  d'après 
ce  qu'elles  devraient  être.  Ce  cas  n'est  pas  le  seul 
où  les  hommes  demandent  que  l'on  contraigne 
leurs  inclinations  pour  être  libres  de  s'y  conformer. 

Une  des  écoles  royales  d'Angleterre  me  fournit 
un  exemple  qui  mérite  d'être  connu.  Toute  une 
classe,  rangée  autour  du  maître,  commence  un 
exercice.  Le  premier  écolier  fait-il  une  faute  ,  le 
second,  en  la  relevant,  prend  aussitôt  sa  place  ;  si 
ce  second  ne  s'aperçoit  pas  de  la  faute ,  ou  ne  sait 
pas  la  corriger ,  le  privilège  passe  au  troisième ,  et 
ainsi  de  suite.  Cette  priorité  donne  quelques  dis- 
tinctions flatteuses. 

On  voit  ici  la  combinaison  utile  des  deux  res- 
sorts. 

Si  l'on  voulait  engager  le  jeune  écolier  à  dénoncer 
la  faute  de  son  camarade  par  la  seule  force  de  la 
récompense,  l'opinion  formée  sur  l'intérêt  général 
serait  défavorable  à  la  dénonciation  ;  mais  quand 
les  jeunes  concurrents,  lancés  dans  cette  arène, 
peuvent  dire  pour  leur  justification  qu'ils  n'ont  dé- 
primé leur  voisin  que  pour  n'être  pas  déprimés 
eux-mêmes  ,  on  n'a  point  de  reproche  à  leur  faire; 
chacun  se  livre  sans  scrupule  aux  suggestions  de 
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l'ambition  ,  et  l'honneur  combat  sous  les  (h-apeaux 
de  la  loi  avec  toute  sa  force. 

Ce  stimulant,  si  bien  imaginé,  ne  peut  être  mis 
en  œuvre  que  dans  une  école  nombreuse  :  c'est  une 
comédie  qui ,  pour  être  jouée  avec  succès ,  demande 
beaucoup  d'acteurs. 

La  combinaison  des  deux  moyens  est  intime 
lorsque  la  peine  résulte  immédiatement  de  l'omis- 
sion du  devoir,  et  la  récompense ,  de  son  accomplis- 
sement. 

Cet  arrangement  présente  l'idée  de  la  perfection. 
Pourquoi?  C'est  qu'à  toute  la  force  de  la  peine  il 
unit  toute  la  douceur  et  la  certitude  de  la  récom- 
pense. 

Je  dis  la  certitude  :  ceci  demande  une  explica- 
tion. Annoncez  une  peine  en  tel  ou  tel  cas ,  le  seul 
individu  qui  ne  peut  manquer  de  savoir  s'il  l'a  en- 
courue est  intéressé  à  cacher  ce  qu'il  sait  :  annoncez 
au  contraire  une  récompense,  le  même  individu  se 
trouve  intéressé  à  produire  toutes  les  preuves  néces- 
saires pour  l'obtenir.  Ainsi  beaucoup  de  causes 
concourent  à  faire  échouer  la  peine,  les  artifices  de 
la  personne  intéressée ,  les  préjugés  contre  les 
délateurs,  les  accidents,  les  erreurs  des  procédures, 
les  difficultés  qui  les  environnent  :  —la  récompense 
n'a  contre  elle  aucune  de  ces  chances;  elle  agit 
donc  avec  toute  la  force  de  la  certitude. 

Avant  une  loi  célèbre  dont  l'Angleterre  est  rede- 
vable à  M.  Burke ,  les  commissaires  du  trésor  royal 
étaient  chargés,  comme  ils  le  sont  encore,  de  payer 
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tous  les  employés  du  gouvernement.  Il  était  juste 

que  tous  fussent  payés  à  leur  tour  clans  la  même 
proportion,  et  avec  la  même  promptitude,  à  me- 
sure que  les  fonds  se  versaient  dans  la  caisse  :  mais 
aucune  loi  n'était  venue  à  l'appui  de  ce  principe 
d'égalité.  Les  commissaires  se  permettaient,  dans 
les  payements  ,  toutes  les  préférences  qu'il  est  na- 
turel de  supposer.  Ils  payaient  d'abord  leurs  amis; 
et  l'on  peut  bien  imaginer  qu'ils  ne  s'oubliaient  pas 
eux-mêmes.  Les  retards  occasionnaient  des  plaintes 
continuelles.  Qu'eût  fait  un  législateur  ordinaire? 
Il  eut  ordonné  que  chacun  ,  à  proportion  des  re- 
cettes, fût  payé  sur  un  pied  égal;  et,  pour  mettre 
son  règlement  dans  toutes  les  formes,  il  eût  ajouté, 
pour  les  contrevenants,  quelque  peine  directe,  sans 
s'embarrasser  si  elle  ne  serait  pas  facile  à  éluder. 
M.  Burke  agit  différemment.  Il  dressa,  pour  les 
diverses  classes  de  salariés,  un  ordre  de  tableau  où 
la  préférence  est  donnée  en  raison  inverse  du  crédit 
qu'on  peut  leur  supposer.  Les  commissaires  eux- 
mêmes,  avec  le  premier  ministre  à  leur  tête,  ferment 
la  marche ,  et  ne  peuvent  toucher  un  schelling  de 
leur  paye  avant  que  le  plus  bas  marmiton  n'ait  reçu 
le  dernier  sou  de  la  sienne. 

Qu'il  leur  eût  permis  de  se  payer  les  premiers, 
en  leur  prescrivant  de  suivre  l'ordre  du  tableau 
pour  les  inférieurs ,  sous  peine  de  perdre  eux- 
mêmes  une  partie  de  leurs  salaires ,  —  que  de  dif- 
ficultés ,  que  d'embarras,  que  de  lenteurs!  Qui  se 
chargera  de  l'odieux  de  la  délation  ?  Combien  de 
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prétextes  n'auront-ils  pas  pour  se  justifier  ?  Qui 
ciura  le  courage  d'attaquer  en  face  des  ministres? 
Dans  l'arrangement  de  M.  Burke,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  accompli  leur  devoir,  ils  perdent  la  jouissance 
de  leur  salaire  entier,  et  la  perdent  sans  embarras 
ni  poursuite.  Ainsi  rendu  conditionnel  ,  ce  salaire 
devient  en  réalité  pour  eux  la  récompense  de  leur 
exactitude  à  payer  les  autres. 

Résumons  les  avantages  de  cette  invention  poli- 
tique :  —  Le  salaire  ,  dépendant  de  la  reddition  du 
service ,  n'est  plus  une  gratification  stérile ,  mais 
une  vraie  récompense  productive  ;  —  le  motif  a 
toute  la  force  propre  à  la  peine,  par  la  suspension 
du  payement,  qui  opère  comme  une  amende;  —  le 
motif  a  toute  la  certitude  propre  à  la  récompense  : 
le  droit  de  recevoir  résulte  de  l'accomplissement  du 
service  sans  aucun  moyen  juridique. 


CHAPITRE  IV. 

DE    l'union    de    l'intérêt    AVEC    LE    DEVOIR,    ET    DES 

LOIS  QUI  s'exécutent  d'elles-mêmes. 


Ce  que  nous  avons  dit  nous  donne  la  clef  de  deux 
expressions  qu'on  rencontre  assez  fréquemment 
dans  les  écrivains  politiques,  et  qui  n'ont  jamais 
été  expliquées. 
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I.  11  faut ,  disent-ils ,  que  le  législateur  s'applique 
à  unir  Vintérêt  avec  le  devoir  :  c'est  ce  qu'ils  con- 
sidèrent comme  son  chef-d'œuvre.—  Mais  comment 
s'opère  celte  union?  Qu'est-ce  qui  la  constitue? 
Imposer  un  devoir  et  attacher  une  peine  à  sa  vio- 
lation, c'est  donner  un  intérêt  à  l'observer,  et 
même  un  intérêt  plus  fort  que  celui  qui  résulte 
d'une  récompense  promise.  Ce  n'est  pas  là  toutefois 
ce  qu'ils  entendent  ;  car,  s'il  suffisait  de  la  peine 
pour  unir  l'intérêt  avec  le  devoir,  quel  est  le  légis- 
lateur qui  n'en  viendrait  pas  à  bout?  Que  trouve- 
rait-on à  vanter  dans  une  politique  si  commune? 

Le  mot  intérêt  dans  cette  phrase  est  donc  pris 
particulièrement  pour  plaisir  et  profit  :  on  veut 
exprimer  une  disposition  de  la  loi ,  telle  que  l'ac- 
complissement du  devoir  soit  une  source  d'avan- 
tages qui  cessent  d'eux-mêmes  dès  qu'on  cesse  de 
le  remplir. 

On  opère ,  en  un  mot ,  cette  réunion  toutes  les 
fois  qu'on  peut  créer  un  intérêt  dans  lequel  on 
combine  le  degré  de  force  qui  n'appartient  qu'à  la 
peine  avec  le  degré  de  certitude  qui  n'appartient 
qu'à  la  récompense. 

Cette  réunion  du  devoir  et  de  l'intérêt  se  trouve 
éminemment  dans  les  pensions  et  les  places  révo- 
cables à  plaisir.  Supposons  que  le  devoir  consiste 
dans  une  parfaite  soumission  à  la  volonté  du  bien- 
faiteur. Le  pensionné  cesse-t-il  de  plaire ,  aussitôt 
la  pension  cesse.  Il  n'est  pas  question  de  l'embarras 
ni  de  l'incertitude  de  la  procédure  :  aussi  se  plaint-on 


ET  DES  LOIS  QUI  s'exÉCUTENT  d'eLLES-MÈMES.  225 

rarement  de  la  désobéissance  des  personnes  sou- 
mises à  ce  pouvoir  absolu.  Les  plaintes  s'élèvent 
sur  la  trop  grande  efficacité  de  ce  moyen  bien  plus 
que  sur  sa  faiblesse. 

Dans  les  lois  pour  la  perception  des  revenus ,  et , 
en  particulier,  pour  les  douanes ,  on  donne  assez 
communément  aux  employés  ,  comme  récompense, 
une  portion  des  articles  saisis  en  contrebande.  Ce 
moyen  a  paru  nécessaire  pour  combattre  les  ten- 
tations auxquelles  ils  sont  sans  cesse  exposés.  Le 
prix  que  peut  offrir  le  particulier  pour  assoupir 
leur  vigilance  ne  saurait  être  égal  à  la  valeur  de 
la  capture  qui  leur  est  accordée  pour  faire  leur 
devoir.  Bien  loin  d'avoir  à  craindre  qu'ils  ne  se  re- 
lâchent dans  un  service  où  chaque  négligence  serait 
suivie  de  sa  punition  immédiate,  il  y  aurait  plus  à 
redouter  que  l'excès  de  la  cupidité  ne  les  portât 
souvent  à  outre-passer  leurs  droits. 

H.  Veut-on  faire  l'éloge  d'une  loi ,  on  dit  qu'elle 
est  de  nature  à  s'exécuter  toute  seule.  Qu'en- 
tend-on par  là?— A  parler  exactement,  il  n'est 
pas  vrai  qu'aucune  loi  puisse  s'exécuter  toute 
seule.  Une  loi  n'est  rien  dans  un  état  d'isolement  : 
il  faut  qu'elle  s'appuie  sur  une  autre  loi,  laquelle, 
à  son  tour,  en  exige  d'autres  qui  lui  servent  de  dé- 
fense. C'est  ainsi  qu'elles  forment  un  groupe ,  ou 
plutôt  un  cercle,  dans  lequel  toutes  les  parties  se 
soutiennent  et  sont  soutenues.  Quand  on  dit  qu'une 
loi  s'exécute  toute  seule ^  on  ne  veut  donc  pas  dire 
qu'elle  put  subsister  indépendamment  des  autres 

20. 
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lois.  La  disposition  à  laquelle  on  attribue  celle 
singulière  efficacité  consiste  en  ceci  :  1°  que  la 
peine  résulte  immédiatement  de  la  contravention  , 
sans  procédure  particulière  ;  2°  que  la  loi  substitue 
à  un  certain  délit  un  antre  délit  plus  facile  à  con- 
stater, et  punit  plus  sévèrement  que  le  premier. 

La  loi  de  M.  Burke,  que  j'ai  déjà  citée,  est  jus- 
tement de  ce  nombre.  La  clause  qui  ne  permet  aux 
ministres  et  aux  trésoriers  de  ne  se  payer  eux-mêmes 
qu'après  tous  les  autres  créanciers,  possède,  en  effet, 
la  qualité  d'une  peine  attachée  à  tout  relard  dans 
ces  payements  :  peine  qui  commence  avec  le  délit, 
qui  dure  autant  que  lui,  qui  s'inflige  sans  procé- 
dure, en  un  mot,  qui  n'a  pas  besoin  de  personnes 
tierces  pour  l'ordonner. 

Les  ministres ,  malgré  cette  loi ,  pourraient  se 
payer  eux-mêmes  sans  avoir  payé  les  autres  créan- 
ciers de  la  liste  civile  :  il  n'y  a  point  de  force  phy- 
sique qui  les  en  empêchât  plus  qu'auparavant.  Mais, 
en  conséquence  de  la  loi,  cette  contravention  serait 
un  délit  palpable,  une  espèce  de  péculat  auquel 
l'opinion  oppose  un  frein  très-puissant.  Avant  cette 
loi,  la  négligence  dans  les  payements  était  très- 
fréquente;  elle  avait  l'apparence  d'un  simple  acte 
d'omission;  elle  ne  pouvait  se  ranger  sous  aucun 
chef  articulé  de  délit;  et,  de  plus  ,  il  était  facile  de 
la  pallier  par  une  foule  de  prétextes. 

Voici  un  autre  exemple ,  tiré  de  l'impôt  du 
iïmbre. 

Les  partisans  de  cet  impôt  ne  manquent  pas  de 
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le  recommander  comme  une  de  ces  lois  qui  s'exé- 
cutent d'elles-mêmes .  Cela  est  vrai,  au  moins  pour 
les  contrats  et  les  procédures.  Expliquons  ce  mé- 
canisme. Le  sanclionnement  des  contrats,  et  la 
protection  que  la  loi  donne  aux  citoyens  pour  leur 
fortune  et  leur  état ,  sont  des  services  qu'elle  leur 
rend  par  le  ministère  de  ses  officiers.  Or  voici 
comment  cet  impôt  se  lève.  On  commence  par  re- 
fuser ses  services  à  tout  le  monde;  ensuite  on  les 
offre  à  tous  ceux  ({ui  sont  assez  riches  pour  les 
payer  au  prix  qu'on  y  met.  Ainsi  celte  protection  , 
qu'on  pourrait  reg^arder  comme  une  dette  de  l'État 
envers  tous  les  citoyens,,  se  convertit  en  récom- 
pense, au  moyen  de  la  condition  préalable  qu'on  y 
attache.  Je  n'examine  pas  à  présent  si  cet  impôt , 
qui  n'est  autre  chose  que  la  vente  de  la  protection 
de  la  loi ,  est  convenable  ;  j'observe  seulement  que 
le  payement  en  est  bien  assuré  par  la  sûreté  qu'il 
donne  et  parle  danger  dont  l'omission  serait  suivie. 
Ce  ne  serait  pas  un  travail  inutile  que  de  par- 
courir tout  le  champ  de  la  législation  pour  exhiber 
les  différents  cas  où  ce  genre  de  mécanisme  poli- 
tique a  été  employé  et  ceux  où  on  pourrait  l'appli- 
quer avec  succès. 
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CHAPITRE  V. 

RAISONS  POUR  l'économie  DES  RÉCOMPENSES. 


S'il  faut  être  avare  des  peines ,  il  faut  l'être  aussi 
de  la  récompense;  car  toute  récompense  est  le 
produit  de  la  peine.  Le  bien  et  le  mal  ont  une 
souche  commune.  La  récompense  est-elle  en 
argent,  on  ne  donne  qu'aux  dépens  du  public  : 
vérité  triviale ,  qu'il  n'est  pas  besoin  de  prouver, 
mais  toujours  bonne  à  rappeler ,  en  ajoutant  que 
les  impôts  sont  le  fruit  de  la  contrainte  ,  et  que , 
toutes  choses  d'ailleurs  égales ,  plaisir  de  gain 
n'équivaut  pas  à  mal  de  perte. 

Les  récompenses  en  honneur,  dit-on  communé- 
ment, ne  coûtent  rien  à  l'État.  C'est  une  erreur, 
car  non-seulement  les  honneurs  rendent  les  ser- 
vices plus  chers  (comme  nous  le  verrons  bientôt  ) , 
mais  de  plus  ,  il  y  a  des  perles  ,  il  y  a  des  fardeaux 
qui  ne  s'évaluent  point  en  argent.  Tout  honneur 
suppose  une  prééminence.  Entre  des  individus 
placés  sur  une  ligne  d'égalité,  on  ne  peut  favoriser 
les  uns  par  un  degré  d'élévation  qu'en  faisant 
souffrir  les  autres  par  un  abaissement  relatif.  Cela 
est  vrai  surtout  des  honneurs  permanents,  de  ceux 
qui  confèrent  un  rang  et  des  privilèges.  Il  y  a  deux 
classes  de  personnes  aux  dépens  de  qui  cet  honneur 
est  conféré,  la  classe  d'où  le  nouveau  dignitaire  est 
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tiré,  et  la  classe  dans  laquelle  il  est  introduit.  Plus 
on  ajoute,  par  exemple,  au  nombre  des  nobles, 
plus  on  diminue  de  leur  importance  ,  plus  on  ôte  à 
la  valeur  de  leur  état. 

Les  exemptions  paraissent  d'abord  des  faveurs 
ou  des  récompenses  peu  coûteuses  :  aussi  les  sou- 
verains imprévoyants  les  accordent-ils  avec  la  plus 
grande  facilité.  Mais  quand  il  s'agit  des  fardeaux 
publics,  l'exemption  pour  les  uns  est  une  surcharge 
pour  les  autres  :  il  devient  humiliant  de  les  porter, 
s'il  est  honorable  d'en  être  exempté  ;  et  ces  excep- 
tions partielles  font  naître  un  mécontentement 
général. 

L'exemption  d'arrêt  pour  dette  ,  dont  jouissent 
les  membres  du  parlement  britannique ,  est  aux 
dépens  de  leurs  créanciers.  Les  exemptions  des 
offices  de  paroisse  sont  aux  dépens  de  ceux  qui 
courent  la  chance  de  les  remplir.  11  en  est  de  même 
des  exemptions  du  service  militaire.  Les  exemp- 
tions de  taxes  retombent  sur  tout  le  corps  des 
contribuables. 

L'exemption  des  peines  s'annonce  d'abord  comme 
un  acte  de  pure  clémence  ;  mais  ,  si  l'impunité  affai- 
blit les  lois  et  multiplie  les  délits  .  l'indulgence  pour 
les  criminels  coûte  bien  cher  à  leurs  victimes. 

Le  mal  de  la  prodigalité  ne  se  borne  pas  à  dila- 
pider le  fonds  des  récompenses  :  elle  équivaut  à  une 
loi  contre  le  vrai  mérite.  Les  faux  services  auxquels 
on  prodigue  les  faveurs  entrent  dès  lors  en  con- 
currence avec  les  services  réels.  L'ambition  ne  s'al- 
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tache  plus  à  mériter  la  reconnaissance  publique  , 
mais  à  capter  la  bienveillance  du  distributeur  des 
grâces.  Les  petits  talents,  les  vices  agréables  qui 
mènent  aux  places  et  aux  bienfaits,  étouffent  la 
vertu  et  le  génie.  L'art  de  plaire  s'élève  aux  dépens 
de  l'art  de  servir. 

Qu'en  arrive-t-il?  Les  vrais  services  ne  se  font 
point,  OU  l'on  est  forcé  de  les  acheter  à  un  prix 
énorme;  car  il  ne  suffit  pas  que  le  prix  soit  égal  à 
celui  des  faux  services ,  il  faut  un  surplus  pour  com- 
penser les  travaux  qu'exigent  les  services  réels,  u  Si 
u  l'on  donne  tant  pour  des  riens ,  combien  m'est-il 
«  dû  davantage  à  moi  qui  porte  le  poids  du  jour? 
u  Si  l'on  récompense  ainsi  un  homme  qui  n'a  que 
u  de  la  souplesse,  combien  m'est-il  dû  à  moi  qui 
u  ai  de  l'assiduité  et  du  génie?  ;»  Voilà  le  langage 
que  tiendra  naturellement  et  qu'a  droit  de  tenir 
l'homme  qui  se  sent  du  mérite. 

C'est  ainsi  que  le  mal  va  toujours  croissant.  Plus 
on  a  prodigué,  plus  il  faut  prodiguer  encore  : 
comme  pour  avoir  trop  puni ,  on  est  forcé  de  mul- 
tiplier les  punitions. 

Qu'un  assemblage  heureux  de  talents  et  de  zèle 
ait  mis  un  fonctionnaire  public  à  portée  de  rendre 
des  services  rares ,  l'associer  à  la  foule  des  employés 
subalternes  ,  c'est  l'avilir.  Il  aura  pour  le  fonds  des 
récompenses  la  jalousie  que  devait  avoir  l'adminis- 
trateur ;  il  se  croira  lésé  non-seulement  de  tout  ce 
qu'on  lui  refuse  ,  mais  encore  de  ce  qu'on  donne  à 
ceux  qui  ne  le  valent  pas. 
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La  profusion,  en  fait  d'honneur,  a  le  double 
inconvénient  de  les  avilir,  et  d'entraîner  encore  des 
dépenses  pécuniaires.  A-l-on  donné  une  pairie,  il 
faut  souvent  y  ajouter  une  pension ,  ne  fût-ce  que 
pour  en  soutenir  la  dignité. 

C'est  ainsi  que  la  noblesse  héréditaire  a  haussé  le 
taux  de  toutes  les  récompenses.  Un  simple  citoyen 
a-t-il  rendu  de  ces  services  éclatants  qu'on  ne  peut 
se  dispenser  de  reconnaître ,  il  faut  commencer 
par  le  tirer  de  la  classe  commune ,  et  l'élever  au 
niveau  de  la  noblesse.  Mais  la  noblesse  sans  dot 
n'est  qu'un  fardeau  :  il  faut  donc  y  ajouter  des  gra- 
tifications, des  pensions.  La  redevance  devient  si 
grande,  si  onéreuse,  qu'on  ne  peut  pas  s'en  acquitter 
sur-le-champ.  11  faut  en  faire  un  fardeau  dont  on 
charge  la  postérité. 

11  est  vrai  que  la  postérité  doit  payer  en  partie 
des  services  dont  elle  partage  le  fruit  ;  mais  s'il  n'y 
avait  point  de  noble  par  naissance ,  la  noblesse  per- 
sonnelle suffirait.  Chez  les  Grecs ,  une  branche  de 
pin,  une  poignée  de  persil;  —  chez  les  Romains, 
quelques  feuilles  de  laurier  ou  de  gramen  ,  récom- 
pensaient un  héros. 

Heureux  Américains ,  heureux  à  tant  de  titres , 
si,  pour  avoir  le  bonheur,  il  suffisait  de  posséder 
tout  ce  qui  le  constitue  !  cet  avantage  est  encore  à 
vous.  Respectez  la  simplicité  de  vos  mœurs  ;  gardez- 
vous  d'admettre  jamais  une  noblesse  héréditaire  : 
le  patrimoine  du  mérite  deviendrait  bientôt  celui 
de  la  naissance.  Donnez  des  gratifications,  élevez 
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des  statues,  conférez  des  titres,  mais  que  ces  dis- 
tinctions soient  personnelles;  conservez  toute  la 
force ,  toute  la  pureté  de  l'honneur  ;  n'aliénez 
jamais  ce  fonds  précieux  de  l'Etat  en  faveur  d'une 
classe  orgueilleuse  qui  ne  tarderait  pas  à  s'en  servir 
contre  vous. 

Voilà  le  langage  des  hommes  qui ,  passionnés 
pour  le  mérite,  voudraient  allumer  une  émulation 
généreuse  dans  tous  les  rangs  de  la  société.  La 
noblesse  héréditaire  leur  paraît  une  usurpation  d'où 
résulte  un  découragement  funeste  ;  mais  celte  insti- 
tution se  présente  à  un  observateur  politique  sous 
d'autres  rapports.  Ceux  qui  regardent  la  stabilité 
d'un  gouvernement  comme  le  plus  grand  bien , 
ceux  qui  sont  effrayés  des  orages  si  fréquents  dans 
les  constitutions  républicaines,  ceux  qui  redoutent 
plus  la  folie  qui  ne  connaît  point  de  frein  que 
l'égoïsme  qu'il  est  facile  d'enchaîner  par  lui-même , 
estimeront  qu'il  est  avantageux  à  un  grand  État  de 
posséder  un  ordre  de  citoyens  naturellement  inté- 
ressés, par  leur  prérogative  ,  à  maintenir  la  tran- 
quillité publique,  et  qui  retienne  dans  la  carrière 
des  travaux  une  foule  de  gens  qui,  sans  cet  obstacle, 
se  jetteraient  dans  celle  de  l'ambition .  Sous  ce  point 
de  vue,  l'institution  de  la  noblesse  héréditaire  est 
une  espèce  d'opium  qui  calme  ou  endort  l'inquiétude 
fiévreuse  et  les  jalousies  dont  les  hommes  sont  tour- 
mentés lorsqu'ils  se  regardent  tous  comme  égaux  ^ 

1  Le  principe  de  Pégaiité  renferme  en  soi  l'anarchie.  Ce 
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Il  est  des  Etats  où  les  récompenses  ne  sont  accor- 
tlées  qu'avec  la  plus  grande  économie  :  tels  sont  en 
général  les  gouvernements  répulilicains  ,  quoique, 
même  dans  les  démocraties  ,  l'histoire  fournisse  des 
exemples  frappants  d'abus  et  de  prodigalité.  Ce  que 
le  peuple  donne  sans  trop  d'examen  à  ses  favoris , 
c'est  le  pouvoir,  plus  précieux  et  j)lus  dangereux 
que  les  titres  d'honneur  et  les  gratifications  pécu- 
niaires. Cette  maxime  ,  débitée  de  nos  jours  :  3Jal- 
àeur  aux  peuples  recon?iaissants  !  ne  peut  avoir 
un  sens  raisonnable  qu'en  la  prenant  comme  un 
avertissement  contre  cette  disposition  du  peuple  à 
conférer  une  autorité  illimitée  à  ceux  qui  obtiennent 
pour  un  moment  sa  confiance. 

Après  tout  ce  que  j'ai  dit  contre  la  prodigalité  des 

sont  toutes  les  petites  masses  d'influence  particulière  qui 
soulienneni  la  grande  digue  des  lois  contre  le  torrent  des 
passions.  C'est  pour  avoir  méconnu  l'utilité,  pour  ne  pas 
dire  la  nécessité  de  cette  subordination,  que  les  Français 
tombèrent  dans  cet  excès  de  folie  qui  les  a  livrés  à  des 
maux  inouïs,  ei  qui  a  porté  la  désolation  dans  les  quatre 
parties  du  monde.  C'est  parce  qu'il  n'y  avait  plus  de  supé- 
riorité reconnue  en  France  qu'il  n'y  avait  plus  de  sûreté. 
Ce  que  je  dis  de  régalilé,  comme  principe  d'anarchie  et 
même  dedestruction,  je  l'enlends  de  l'égalité  absolue;  car, 
avec  les  modifications  convenables,  l'égalité  est  un  des  buts 
principaux  de  la  loi  civile,  et  il  faut  la  suivre  daus  tous  les 
cas  où  il  n'y  pas  une  raison  prépondérante  pour  s'en  écarter. 

Le  gouvernement  américain,  où  l'égalité  est  portée  plus 
loin  que  dans  aucun  autre,  est  une  preuve  de  fait  qu'elle 
n'est  nullement  incompatible  avec  la  sûreté.  Ed. 

Voyez  Traités  de  législation,  tom.  I,  pag.  518  à  225. 
roMi:  II.  21 
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récompenses ,  je  ne  veux  pas  dissimuler  ce  qui 
tend  à  la  justifier. 

On  peut  considérer  le  superflu  en  ce  genre  comme 
un  fonds  destiné  à  une  loterie.  Avec  une  dépense 
comparativement  petite,  on  crée  une  grande  masse 
d'expectatives ,  on  multiplie  dans  la  société  les 
chances  favorables  que  chacun  peut  se  flatter 
d'obtenir;  et  tous  les  biens,  pris  ensemble,  que 
sont-ils  en  comparaison  de  l'espérance  seule?  Elle 
donne  la  vie  et  le  mouvement  au  monde  moral; 
elle  remplit  les  jours  et  les  années  ,  dont  les  plai- 
sirs n'occupent  que  des  instants  fugitifs.  Mais  cet 
argument  irait-il  jusqu'à  justifier  des  impôts  qui 
n'auraient  pour  but  que  d'accroître  le  superflu  des 
grâces?  Il  serait  absurde  de  faire  un  mal  réel,  de 
dépouiller  le  peuple  de  ce  qu'il  acquiert  à  la  sueur 
de  son  front,  pour  augmenter  un  luxe  de  bonheur. 
Enfin  ,  quoi  qu'on  pensât  de  cette  loterie ,  il  fau- 
drait toujours  en  tirer  parti  pour  obtenir  des  ser- 
vices utiles. L'espérance  active  vaut  mieux  àl'individu 
lui-même  que  l'espérance  oisive.  L'une  développe 
ses  talents ,  l'autre  les  dégrade  ;  la  première  s'allie 
naturellement  aux  vertus  ,  la  seconde  aux  vices. 

Dans  un  pays  libre,  comme  l'Angleterre,  la 
dispensation  arbitraire  des  grâces  pourrait  être 
motivée  par  des  raisons  ou  des  prétextes  qui  ne  se 
trouveraient  pas  dans  une  monarchie  absolue.  Sin- 
gulier paradoxe!  la  constitution  du  parlement 
donne  lieu  à  des  services  qui  ne  peuvent  pas  être 
avoués,  et  qui ,  aux  yeux  de  plusieurs  politiques, 
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n'en  sont  pas  moins  nécessaires.  Il  faut ,  dira-l-on  , 
un  certain  lest  pour  empêcher  ce  vaisseau  d'être 
emporté  par  quelque  ouragan  momentané  d'hu- 
meur ou  de  préjugé  populaire  ;  il  faut  des  média- 
teurs intéressés  pour  entretenir  la  bonne  intelli- 
gence entre  les  parties  hétérogènes  de  cette 
constitution  mixte  ;  il  faut  des  orateurs  bruyants 
pour  ceux  qui  s'en  laissent  plus  imposer  par  la 
force  des  poumons  que  par  celle  des  arguments, 
des  déclamateurs  pour  ceux  qui  se  laissent  gouver- 
ner par  le  sentiment  et  l'imagination  ,  des  parleurs 
facétieux  ou  satiriques  pour  ceux  qui  veulent  qu'on 
les  amuse ,  des  raisonneurs  pour  le  petit  nombre 
qui  ne  cède  qu'à  la  raison ,  des  gens  experts  et 
entreprenants  pour  courir  le  pays,  diriger  les  élec- 
tions ,  préparer  les  suffrages.  Un  tel  gouvernement 
a  besoin  de  faire  mouvoir  mille  ressorts  pour 
suppléer  à  celui  de  l'autorité  absolue.  S'il  n'avait 
pas  des  places,  des  pensions,  des  titres  à  donner, 
s'il  n'avait  pas  ,  en  un  mot ,  ce  qu'on  appelle  ,  selon 
le  parti  auquel  on  appartient ,  influence  ou  cor- 
ruption, pourrait-il  enchaîner  tous  ces  intérêts 
incohérents  ,  et  soutenir  les  chocs  des  factions  op- 
posées ? 

On  dira  de  plus  que,  dans  une  constitution  mixte, 
il  faut  essentiellement  maintenir  l'équilibre  entre  les 
pouvoirs.  On  ne  sait  précisément  en  quoi  consiste 
la  proportion  entre  la  chambre  des  pairs  et  celle 
des  communes;  mais  on  pourrait  s'apercevoir  d'une 
altération  dans  la  balance.  Or,  telle  création  de 
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l)airie  qui  ne  pourrait  pas  être  justifiée  comme  ré- 
compense de  services,  pourrait  l'être  comme  dis- 
tribution de  pouvoir.  Voilà  des  observations  qui 
méritent  d'être  examinées;  mais  cet  examen  appar- 
tient au  droit  constitutionnel. 

On  pourrait  faire  une  apologie  des  gratifications 
superflues,  en  les  comparant  avec  les  dépenses  de 
la  guerre.  Je  conseille  à  tous  ceux  qui  ont  des  vues 
sur  le  trésor  public  de  s'attacher  à  cette  idée.  Quand 
on  calcule  ce  qu'il  en  coûte  pour  une  campagne 
seule  sur  mer  ou  sur  terre,  quand  on  songe  à  ces 
millions  qui  s'évanouissent  en  bruit  et  en  fumée, 
point  de  profusion  qui  ne  disparaisse  à  côté  de  cette 
immense  profusion.  Lorsqu'on  voit  les  trésors  d'une 
nation  s'écouler  par  un  torrent  si  rapide,  peut-on 
s'irriter  contre  ceux  qui  en  détournent  quelque 
goutte  ou  quelque  filet  par  leur  adiesse  ,  leur  com- 
plaisance et  les  faveurs  de  la  cour?  Si  le  peuple  se 
prête  si  volontiers  à  servir  les  passions  de  la  poli- 
tique, s'il  donne  son  or  et  son  argent  pour  un 
instant  de  vengeance  ou  de  gloire,  doit-on  craindre 
qu'il  ne  murmure  pour  un  faste  qui  lui  plait ,  et 
pour  quelques  grâces  particulières  ?  Serait-il  assez 
absurde  pour  se  montrer  avare  au  jeu  des  deniers  , 
et  prodigue  à  celui  des  millions? 

Ce  mode  de  comparaison  n'est  pas  nouveau  dans 
les  cabinets  :  il  devait  être  familier  à  Louis  XIV, 
s'il  est  vrai ,  comme  on  a  lieu  de  le  croire ,  que  la 
construction  de  Versailles  ait  absorbé  plus  de  deux 
milliards.   C'était  bien   l'équivalent  d'une   guerre 
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pour  les  frais,  mais  au  moins  il  n'y  avait  point  de 
sang  répandu,  point  d'interruption  de  commerce; 
au  contraire,  il  animait  les  travaux,  et  mettait  en 
honneur  tous  les  arts.  Quel  heureux  fonds  de  com- 
paraison pour  les  casuistes  d'un  monarque  absolu  ! 

Il  y  aurait  une  autre  manière  de  juger  de  la 
légitimité  d'une  dépense  publique  ,  un  autre  terme 
de  comparaison  un  peu  moins  favorable  aux  vues 
des  courtisans.  Comparez  le  montant  de  cette  dé- 
pense proposée  avec  une  portion  égale  du  produit 
de  l'impôt  le  plus  onéreux.  En  Angleterre,  par 
exemple,  comparez  cet  impôt  avec  celui  qui  existe 
sur  les  actes  juridiques ,  dont  l'effet  n'est  rien  moins 
que  de  mettre  les  pauvres  hors  de  la  protection  de 
la  loi.  Vous  avez  à  opter  entre  l'abolition  de  cet 
impôt  et  le  nouvel  emploi  que  l'on  demande  :  ce 
sont  deux  services  rivaux.  Voilà  une  épreuve  un 
peu  rude  pour  les  dépenses  frivoles.  Le  luxe  inutile 
aurait  quelque  honte  de  se  montrer  dans  les  frais 
de  l'État,  lorsqu'on  le  rapprocherait  aussi  du  bien 
dont  il  tient  la  place  ,  ou  du  mal  qu'il  empêche  de 
guérir. 

La  conclusion  pratique  de  ces  observations  est 
que,  la  matière  de  la  récompense  étant  coûteuse, 
il  ne  faut  l'employer  que  pour  l'utilité  de  ceux  qui 
en  portent  le  fardeau.  Cette  précieuse  matière  est 
comme  la  rosée  :  il  n'en  tombe  pas  une  goutte  sur 
la  terre  qui  n'en  ait  été  pompée.  Un  prince  juste 
ne  donne  rien;  il  achète  ou  il  vend  :  l'économie  est 
sa  véritable  bienfaisance.  Louez-vous  sa  générosité, 

21. 
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louez  aussi  le  tuteur  qui  abandonne  à  ses  domes- 
tiques le  bien  de  ses  pupilles. 

"Les  plus  mauvais  empereurs  romains  sont  ceux 
«t  qui  ont  le  plus  donné  ;  par  exemple  :  Caligula, 
ic  Claudhis,  IVeron,  Othon,  Vitellius,  Commode, 
«1  Héliogabaleet  Caracalla.  Les  meilleurs,  comme 
«  Auguste,  Vespasien,  Antoni7i,  Ma7X-AurèIe 
«  et  Pertinax ,  ont  été  économes.  »  (  Esprit  des 
lois,  liv.  V,  chap.  xviii.  ) 

Grande  leçon  pour  les  souverains,  de  ne  pas 
estimer  leur  méi  ile  d'après  leur  libéralité.  Ce  n'est 
pas  un  argument  en  forme,  ni  d'une  logique  bien 
sévère,  mais  c'est  une  induction  populaire  et  per- 
suasive. Ne  vous  imaginez  pas  être  de  bons  princes 
pour  une  qualité  dans  laquelle  vous  avez  été  sur- 
passés par  les  plus  mauvais. 


CHAPITRE  VI. 

DE    LA    LIBÉRALITÉ  ,    OU     RÉCOMPENSES     >0N     PROMISES. 


Mais  si  le  souverain  ne  doit  employer  la  récom- 
pense qu'en  qualité  de  motif  pour  produire  des 
actes  utiles ,  il  ne  pourra  donc  faire  aucun  acte  de 
libéralité?  II  ne  doit  rien  donner  à  des  services  aux- 
quels il  n'a  rien  promis. 
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En  effet,  dira-t-on,  une  récompense  promise 
opère  comme  un  stimulant,  mais  une  récompense 
imprévue  ,  à  quoi  sert-elle  ?  Le  service  en  question 
a  été  rendu  sans  qu'il  en  coulât  rien  à  l'Etat  :  pour- 
quoi n'en  obtiendrait-il  pas  d'autres  du  même  genre 
d'une  manière  aussi  gratuite  ?  S'il  y  a  de  belles  âmes 
qui  servent  sans  profit ,  il  faut  leur  laisser  leur 
propre  vertu  pour  récompense. 

C'est  ainsi  que  l'économie  peut  faire  le  procès  à 
la  libéralité.  Mais  l'économie  se  tromperait  en  n'em- 
brassant dans  son  calcul  qu'un  instant  de  durée 
et  qu'un  fait  individuel. 

Le  service  a  été  rendu  gratuitement.  —  La  li- 
béralité qu'on  lui  accorde,  à  quoi  peut-elle  être 
bonne?  A  faire  naître  d'autres  services,  à  encou- 
rager toutes  les  avances  des  particuliers  pour  le 
bien  de  l'Etat. 

Se  faire  une  loi  de  ne  jamais  accorder  de  récom- 
pense non  promise,  lier  les  mains  à  la  vraie  libé- 
ralité ,  ce  serait  renoncer  à  tout  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  nouveau  en  fait  de  service. 

Il  n'y  a  qu'une  supposition  qui  pût  justifier  celte 
parcimonie  :  c'est  que  tous  les  services  ont  été  pré- 
vus et  dotés  d'avance.  La  législation  arrivera-t-elle 
jamais  à  cette  prévoyance  parfaite?  Je  ne  le  pense 
pas  :  mais  on  est  loin  de  ce  terme;  et  jusqu'à  ce 
qu'on  y  soit  parvenu  .  la  libéralité  doit  être  comptée 
au  nombre  des  vertus  d'un  souverain. 

La  Société  des  arts  à  Londres  a  bien  connu  ces 
deux  branches  du  système  rémunératoire.  Une  ré- 
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compense  promise  avant  le  service  y  reçoit  le  nom 
de  prime;  une  récompense  accordée  sans  promesse 
préalable  y  est  appelée  gratification. 

La  libéralité  a  même  un  grand  avantage  sur  la 
récompense  promise.  Celle-ci ,  restreinte  à  son 
objet ,  n'influe  que  sur  le  service  individuel  qu'elle 
spécifie  ;  celle-là  ,  libre  dans  son  essor  ,  embrasse 
le  théâtre  entier  des  actions  méritoires.  L'une  est 
utile  pour  fixer  les  recherches  sur  un  seul  point  ; 
l'aulre  est  une  invitation  à  les  étendre  sur  tout  ce 
que  l'esprit  humain  peut  connaître.  L'une  est  comme 
l'eau  que  la  main  du  jardmier  dirige  sur  quelque  fleur 
particulière  ;  l'autre  est  comme  la  rosée  que  l'agro- 
nome universel  fait  distiller  sur  la  surface  de  la  terre. 

Une  récompense  promise  et  donnée  à  ce  qui  ne 
la  mérite  pas,  est  une  dépense  en  pure  perte. 
Une  libéralité  aussi  mal  placée  n'est  pas  nécessai- 
rement perdue  :  le  donateur  s'est  trompé  pour  une 
fois ,  mais  la  disposition  qu'd  annonce  est  encou- 
rageante. Un  prince  peut  faire  des  dons  à  de  très- 
mauvais  philosophes,  mais  ils  serviront  probable- 
ment à  hâter  les  progrès  de  la  vraie  philosophie.  Il 
faut  convenir  (lue,  s'il  se  montrait  toujours  sotte- 
ment libéral,  s'il  prenait  des  chardons  pour  des  roses 
et  des  baladins  pour  les  hommes  les  plus  utiles  de 
l'État,  si  les  assiduités  de  ses  courtisans  valaient 
mieux  auprès  de  lui  que  les  campagnes  de  ses  offi- 
ciers, il  ferait  juger  qu'il  a  manqué  sa  vocation,  et 
que  la  nature  ne  l'avait  pas  destiné  à  être  gouver- 
neur d'un  royaume. 
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On  reprochait  à  Catherine  II  de  publier  ses  bien- 
faits dans  les  gazettes;  c'était  lui  reprocher  ce  qui 
rendait  ses  bienfaits  le  plus  utiles ,  ce  qui  les  ren- 
dait dignes  d'un  souverain ,  qui  ne  doit  user  de  la 
fortune  publique  qu'en  rendant  compte  à  son 
peuple  :  c'était  reprocher  au  cultivateur  de  semer 
pour  recueillir.  Ah  !  que  les  princes  ne  fassent 
jamais  que  des  libéralités  qu'ils  ne  rougissent  pas 
de  voir  dans  les  gazettes  !  Leurs  dons  secrets  sont 
perdus  ;  leurs  dons  publics  rentrent  par  mille  voies 
dans  leurs  trésors. 

Nous  avons  vu,  en  Angleterre  ,  un  bel  exemple 
d'une  récompense  ex  post facto.  Le  directeur 
d'un  théâtre  de  province  proposa  au  ministère  un 
l)rojet  pour  la  poste  :  le  projet  fut  accueilli,  et 
essayé  dans  une  partie  du  royaume  ;  quelques  an- 
nées après,  on  l'a  étendu  au  royaume  entier.  Ce 
service  se  fait  à  présent  avec  une  économie  et  une 
célérité  dont  on  n'avait  aucune  idée  ^.  L'inventeur 
fut  fait  contrôleur  général  de  la  poste,  avec  1500  liv. 
sterling  d'appointements,  outre  une  quote-part  aux 
épargnes.  Un  trait  si  judicieux  et  si  équitable  vous 
transporte  à  Xari  2440  ^.  Il  équivalait  à  cette  pro- 
clamation :  u  Hommes  de  génie ,  animez  votre  zèle, 
étendez  vos  vues ,  servez  une  patrie  qui  ne  vous 
enviera  pas  le  fruit  de  vos  travaux.  Nous  ne  regar- 

i  Voyez  Traités  de  légis/ation. 

2  L'an  2440,  par  M.  Mercier,  auleiir  du  Tableau  de 
Paris.  Espèce  d'utopie,  dont  l'idée  est  ingénieuse,  et  l'exé- 
cution très-faible. 
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dons  point  à  l'auteur ,  mais  au  projet  :  ce  qui  est 
extraordinaire  ne  nous  effraye  pas .  pourvu  qu'il 
soit  utile.  L'impartialité  présidera  à  l'examen  de 
vos  plans  ,  et  leur  utilité  sera  la  mesure  de  votre 
récompense.  »  C'est  insister  beaucoup  sur  ce  fait; 
mais  on  ne  saurait  trop  faire  observer  une  conduite 
si  sage  et  si  imitable.  Combien  de  gens  en  pouvoir 
auraient  besoin  qu'on  leur  apprît  à  ne  pas  dédaigner 
ces  esprits  créateurs  auxquels  on  doit  tout,  ces 
hommes  qu'ils  appellent  des  projeteurs ,  des  têtes 
à  chimères,  quand  ils  veulent  venger  leur  incapa- 
cité de  l'affront  que  lui  fait  le  génie  ! 


CHAPITRE  VII. 


RAPPORT  ENTRE  L  EMPLOI  DE  LA  PEINE  ET  DE  LA  RECOM- 
PENSE . 


Ne  pourrait-on  pas  substituer  partout  la  récom- 
pense à  la  peine?  L'espérance  est-elle  moins  forte 
sur  le  cœur  humain  que  la  crainte?  Quand  la  phar- 
macopée politique  a  des  moyens  si  doux ,  pourquoi 
en  employer  de  si  amers  ? 

A  ces  vœux  si  naturels,  mais  peu  réfléchis, 
j'oppose  une  maxime  qui  paraîtra  d'abord  un  para- 
doxe, ti  II  ne  faut  pas  se  servir  de  la  récompense 
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quand  le  même  effet  peut  être  pioduitparla  peine.» 
Et  je  rends  raison  de  ce  paradoxe  par  un  autre.  — 
u  Employez  un  moyen  pénal,  et  l'effet  désiré  peut 
avoir  lieu  sans  faire  usage  d'aucune  peine  -,  employez 
le  moyen  rémunératoire,  la  peine  en  est  insépa- 
rable. '> 

Le  style  d'oracle  n'est  plus  à  la  mode  ;  et  je  vais 
donner,  en  termes  clairs,  la  solution  <de  cette 
énigme. 

Dans  le  cas  où  la  loi  menace,  si  tout  le  monde 
obéit,  nul  n'est  puni  ;  dans  le  cas  où  la  loi  promet, 
si  tous  obéissent ,  il  faut  que  tous  soient  récompen- 
sés. Voilà  donc  des  récompenses  infinies;  et  ces 
récompenses,  d'où  viendraient-elles,  que  des  tra- 
vaux du  peuple  et  des  contributions  levées  sur  ses 
facultés  ? 

En  comparant  les  propriétés  de  la  peine  et  de  la 
récompense,  nous  trouvons  que  la  i)remière  est 
infinie  dans  sa  quantité  ,  forte  dans  sa  nature,  et 
sure  dans  son  effet ,  tellement  que  personne  ne  lui 
résiste  :  nous  trouvons  que  la  seconde  est  très- 
limitée  dans  sa  quantité,  (pie  le  désir  de  l'obtenir 
varie  beaucoup  selon  le  caractère  et  les  circonstances 
des  individus,  et  qu'elle  est,  par  conséquent,  très- 
incertaine  dans  ses  effets.  Mais,  d'un  autre  côté  , 
la  perspective  de  la  peine  attriste  l'âme,  celle  de  la 
récompense  la  réjouit;  la  peine  émousse  l'activité, 
la  récompense  l'aiguise;  la  peine  diminuele courage, 
la  récompense  l'augmente. 

Des  moyens  si  contraires  dans  leur  nature  doivent 
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s'appliquera  des  services  différents.  La  peine,  par 
sa  force,  est  particulièrement  adaptée  à  prévenir 
les  actions  nuisibles .  et  la  seule  propre  à  prévenir 
les  actions  extraordinairement  nuisibles.  Elle  est 
bonne  pour  retenir,  pour  empêcher,  pour  produire 
des  actes  négatifs  *  ;  elle  est  l'accomi^gnement 
naturel  de  toute  loi  qui  dit:  JS e  faites  pas ,  abste- 
nez vous.  Or  ces  actes  négatifs,  dont  dépendent 
la  paix  et  le  bonheur  du  genre  humain  ,  sont  conti- 
nuels et  innombrables  ;  et  pas  un  individu  n'en  est 
exempt. 

La  récompense ,  par  son  pouvoir  vivifiant ,  est 
plus  propre  à  faire  naître  les  actions  utiles ,  et  la 
seule  propre  à  faire  naître  les  actions  extraordinai- 
rement utiles.  Elle  est  bonne  pour  exciter,  pour 
produire,  pour  tirer  d'un  individu  tout  ce  dont  il 
est  capable,  pour  opérer  des  actes  positifs ,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'imposer  à  tous  les  membres  de 
la  société.  La  récompense  est  particulièrement  con- 
venable dans  les  cas  où,  pour  atteindre  un  but  utile, 
lapeine  serait  inefficace;  etcescassont  ceux  où  l'acte 
désiré  dépend  de  talents  et  de  dispositions  qu'on  ne 

î  II  parait  singulier  de  pailer  d'un  acte  négatif ,  — de 
produire  un  acte  négatif.  —  Un  acte  négatif  consiste  à 
s'abstenir;  —  mais  pour  s'abstenir  de  faire  une  chose, 
quand  on  a  un  motif  pour  la  faire,  il  faut  un  acie  particu- 
lier de  la  volonté  :  la  volonté  opère,  elle  est  active  pour 
s'arrêter  comme  pour  avancer  ,  pour  se  tenir  tranquille 
comme  pour  se  mettre  en  mouvement,  pour  s'abstenir  de 
fr.ipper  comme  pour  frapper. 
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j>eut  |»oint  s'assurer  d'avance  ({ue  l'irulividii  possède. 

Avez- vous  besoin  d'obtenir  des  informations 
iini»ortantes  en  matière  juridique  ou  autre,  vous 
ignorez  si  l'individu  est  en  état  de  vous  les  donner, 
ou  s'il  a  la  volonté  de  le  faire.  J.a  peine  serait  un 
moyen  prol»ablement  inefficace  et  injuste  ;  ayez 
donc  recours  à  la  récomi)ense. 

S'agit-il  d'un  service  qui  suppose  une  habileté 
peu  commune?  Comment  ]»ourriez-vous  le  com- 
mander sans  courir  le  ris({ue  de  commander  l'im- 
possil>le?Gomhien  de  personnes  aurez-vous  à  })unir, 
avant  d'avoir  trouvé  l'individu  ca[iable  de  résoudre 
le  problème,  de  faire  la  découverte  ^n  question, 
de  composer  l'ouvrage  dont  vous  avez  besoin? 
Offrez  une  récompense,  son  effet  ne  se  borne  pas 
à  mettre  en  œuvre  les  fncuUés  déjA  développées; 
elle  oi)ère  comme  jniissance  créatrice.  Le  j>ro}»re 
de  l'espérance ,  en  excitant  l'allégresse ,  est  de 
mettre  l'esprit  dans  un  état  heureux  d'activité  où 
les  idées  se  succèdent  plus  rapidement ,  où  elles  se 
combinent  avec  ]dus  d(^  force,  et  embrassent  une 
plus  grande  variété  (roi)jets.  L'attention  est  plus 
soutenue,  l'imagination  plus  vive,  et  l'individu, 
exalté  i>ar  le  succès  même  ,  voit  s'ouvrir  devant  lui 
la  carrière  de  l'invention;  il  découvre  le  secret  de 
son  génie,  jusqu'alors  ignoré  de  lui-même.  —  Que 
la  crainte  soit  le  seul  mobile  de  ses  efforts ,  il  tra- 
vaille avec  douleiu'  pour  s'exempter  de  la  peine  ; 
mais  il  ne  fera  rien  de  plus  :  esclave  à  la  tâche ,  il 
n'aspire  qu'à  la  finir. 
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Pour  tout  ce  qui  requiert  des  soins  et  des  talents 
distingués ,  la  peine  n'est  pas  seulement  inefficace, 
elle  agit  en  sens  contraire.  Ai-je  à  craindre  qu'on 
ne  m'impose  quelque  fardeau  extraordinaire  à  pro- 
portion de  ma  capacité  ,  je  me  garderai  bien  de  la 
faire  connaître  ;  et  si  je  n'ose  la  montrer,  je  n'ai 
point  de  motif  à  l'acquérir.  On  dit  qu'à  Siam ,  s'il  y 
a  dans  le  jardin  d'un  particulier  des  fruits  excellents, 
ils  sont  saisis  pour  l'usage  du  prince.  Pense-t-on 
que  la  culture  des  arbres  fruitiers  se  perfectionne 
beaucoup  à  Siam?  A  Ispahan,  et  dans  toute  la 
Perse,  au  rapport  de  Chardin,  les  meilleurs  ouvriers 
dans  tous  les  genres  sont  enrôlés  de  force  pour  le 
service  de  la  cour  ;  et  c'est  à  cette  cause  qu'il 
attribue  le  peu  de  progrès  qu'ont  fait  les  arts  chez 
une  nation  adroite  et  ingénieuse.  Mettre  les  talents  à 
l'amende  est  un  étrange  moyen  de  les  perfectionner. 

Les  nègres ,  dit-on ,  ont  une  infériorité  naturelle 
«l'intelligence.  Cela  se  peut;  mais  ceux  qui  préten- 
dent le  prouver  par  le  peu  de  développement  qu'ils 
acquièrent  dans  nos  colonies  n'ont  guère  réfléchi 
sur  l'influence  de  l'esclavage.  Le  noir  qui,  du  sein 
de  l'oppression  ,  s'élève  au  niveau  le  plus  commun 
des  Européens ,  franchit  plus  d'espace  que  l'homme 
libre  qui  devient  éminent  dans  son  art. 

Le  gouvernement  domestique  a  plus  de  latitude, 
à  l'égard  des  peines ,  que  le  gouvernement  poli- 
tique, parce  que  les  parents  et  les  instituteurs  ont 
plus  de  moyens  de  juger  de  la  capacité  de  leurs 
élèves.  —  El  la  peine  est  peut-être  un  mobile  néces- 
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saire  jusqu'à  ce  que  le  sentiment  auxiliaire  de 
l'émulation  soit  formé,  et  que  le  tendre  intellect 
ait  acquis  assez  de  force  pour  recevoir  et  retenir  les 
impressions  d'un  avantage  éloigné. 

J'ai  dit  peut-être ,  mais  je  ne  doute  point  qu'avec 
un  peu  d'art  et  d'économie  la  récompense  ne  pût 
suffire  à  tout.  Il  faut  établir  une  liaison  constante 
entre  mériter  et  jouir ,  donner  peu  gratuitement , 
transformer  en  prix  les  amusements.  A-t-on  besoin 
du  frein  des  peines ,  les  simples  privations  suffisent. 
Ainsi  tous  les  motifs  sont  tirés  du  fonds  des  jouis- 
sances, par  leur  suspension  ou  leur  concession  *. 

Examinons  un  autre  cas  où  la  récompense  est 

I  Voyez  le  chapitre  des  Peines  et  des  Récompenses , 
dans  un  ouvrage  qui  doit  être  le  manuel  des  parents  :  — 
Fraclical  Education,  by  Miss  Maria  Edgeworth  ,  and 
R.  L.  Edgeworth,  Esq. 

II  n'y  a  personne  ,  en  Angleterre,  susceptible  de  quelque 
intérêt  pour  le  bien  public,  qui  n'ait  pris  connaissance  du 
nouveau  plan  d'éducation  de  M.  Lancaster.  Entre  autres 
moyens  de  succès ,  les  récompenses  jouent  un  grand  rôle 
dans  son  établissement.  La  salle  d'étude  ressemble  à  une 
boutique  de  jouets  :  des  petits  chariots,  des  petits  chevaux 
de  bois ,  des  cerfs-volants,  des  paumes,  des  tambours  sont 
suspendus  à  des  cordons  ou  à  des  poteaux;  et  des  gravures 
d'un  sou  et  d'un  demi-sou  tapissent  magnifiquement  les 
murs.  Chaque  candidat  pour  la  récompense  a  toujours  sous 
les  yeux  l'objet  de  son  désir,  et  il  sait  à  quel  prix  il  peut  en 
obtenir  la  possession.  Dans  une  école  aussi  nombreuse,  il  a 
fallu  des  peines  plus  exemplaires  que  les  simples  privations 
de  plaisir.  Celles  que  M.  Lancasier  a  établies  n'agissent 
(jue  par  le  sentiment  de  la  honte,  et  il  les  a  toutes  choisies 
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préférable,  à   raison  «le  ce   q'i'elle  épargne  une 
dépense  considérable  de  peines. 

II  y  a  des  services  purement  onéreux,  c'esl-à-dire 
onéreux  à  celui  qui  les  rt^mplit,  mais  avantageux 
pour  la  société.  Qui  doit  en  être  chargé?  C'est  une 
question  à  examiner. 

On  peut  dire  de  chacpie  individu  séparément 
que  le  public  a  droit  à  ses  services;  car  l'intérêt 
d'un  seul  doit  céder  aux  intérêts  de  tous.  31ais  si 
cela  est  vrai  jtour  tel  individu,  cela  est  également 
vrai  pour  tel  autre ,  et  successivement  })()ur  tous. 
Ainsi,  d'une  part,  chacun  est  dans  l'obligation  de 
se  soumettre  au  service  demandé;  et  d'autre  ])art, 
chacun  a  un  droit  égal  que  ce  service  soit  imposé  à 
tout  autre  que  lui.  S'il  n'y  a  point  «le  milieu  à 
prendre  entre  ces  deux  propositions,  elles  se  détrui- 
sent l'une  l'autre  :  l'obligation  est  égale,  le  droit 
est  égal  :  entre  deux  intérêts  du  même  jjoids ,  la 
balance  demeure  en  équilibre.  Que  s'ensuit-il?  Que 
personne  ne  doit  faire  le  service,  et  que  l'exemption 
de  chacun  entraînera  la  destruction  de  tous.  Mais  il  y 
a  un  milieu  à  prendre,  etcemiheu  consiste  à  diviser 
le  fardeau  entre  tous  avec  le  plusd'égalité  possible. 
Le  princijie  est  incontestable;  son  application 
n'est  pas  toujours  facile.  Il  s'agit  d'un  service  (pii 

emblématiques  ou  caractéristiques.  Leur  efficace  est  heau- 
coui»  plus  gran<ie  que  celle  <ies  châlimenls  corporels ,  que 
les  enfants  se  font  un  honneur  de  l)raver  ou  une  habitude 
de  souffrir,  ou  qui  leur  inspirent  une  aversion  décidée 
pour  l'élude. 
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ne  peut  pas  être  divis«*,  })ar  exemple,  d'un  emploi 
qui  ne  demande  (pi'un  homme.  —  Le  procédé  le 
plus  juste  et  le  plus  commun  ,  c'est  d'attacher  à  cet 
emploi  un  profit  qui  en  contre-balance  les  inconvé- 
nients. Ce  profit  ,  tiré  de  la  masse  générale  des 
contributions ,  représente  la  part  de  chacun  dans 
le  fardeau  du  service  * . 

Au  lieu  de  répartir  le  fardeau  ,  on  a  eu  recours 
en  certains  cas  à  un  autre  exi)édient.  C'est  de  le 
faire  porter  tout  entier  sur  un  s^-ul  individu  tiré  au 
sort.  L'injustice  de  la  jjréférence  est  sauvée,  mais 
l'inégalité  n'est  pas  corrigée.  On  obvie  aux  ap- 
préhensions et  aux  re[>roches  de  partialité  ;  on 
n'obvie  pas  à  la  souffrance  de  celui  «jui  a  tiré  le  lot 
malheureux.  C'est  suivre  le  principe  de  l'utilité, 
mais  c'est  ne  le  suivre  qu'en  partie. 

Voilà  un  des  cas  où  le  principe  de  l'utilité  a  paru 
favoriser  des  actes  de  violence  et  d'o})pression. 
Selon  ce  principe,  dit-on ,  l'intérêt  du  petit  nombre 
doit  être  sacrifié  à  l'intérêt  général.  Conclusion 
vraie ,  s'il  est  impossible  de  faire  autrement  ; 
absolument  fausse  ,  si  cette  nécessité  n'existe  pas. 
Accuser  le  princii»e  de  l'utilité ,  le  trouver  en  faute , 

1  Ceci  suppose  que  la  récompense  est  pécuniaire.  Si  l'on 
peut  attacher  à  l'emploi  une  récompense  suffisante  on 
honneur,  sans  argent,  le  fardeau  est  distribué  entre  tous 
les  membres  de  la  communauté  qui  cèdent  la  préséance  à  la 
personne  en  question  ;  si  la  récompense  est  uniquement  en 
pouvoir,  la  distribution  du  fardeau  est  égale  entre  ceux  qui 
sont  sotimis  à  ce  pouvoir. 

22. 
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parce  qu'on  s'en  est  mal  servi ,  c'est  regarder  l'art 
du  teneur  de  livres  comme  vicieux  ,  parce  qu'un 
calculateur  inexact  peut  oublier  des  entrées. 

Nous  pouvons  maintenant  établir  une  compa- 
raison entre  la  peine  et  la  récompense. 

1°  La  peine  est  meilleure  pour  empêcher,  pour 
retenir  ;  la  récompense  ,  pour  exciter  et  pour  pro- 
duire :  l'une  est  un  frein  ,  l'autre  est  un  aiguillon. 

2°  Dans  tous  les  cas  où  il  suffit  d'un  seul  acte 
pour  faire  beaucoup  de  mal,  et  d'un  acte  qui  peut 
se  renouveler  à  tout  moment,  on  ne  doit  se  fier  qu'à 
la  peine  :  or,  c'est  le  cas  des  délits.  S'agit-il  de  pro- 
duire un  acte  très-avantageux  ?  Il  sera  bon  de  com- 
biner la  récompense  et  la  peine  ,  pour  doubler  la 
force  du  motif. 

3°  Vu  l'abondance  de  l'une  et  la  rareté  de  l'autre, 
la  peine  est  le  moyen  à  employer  pour  agir  sur  tous 
en  général  ;  la  récompense  doit  être  réservée  pour 
agir  sur  quelques  individus  en  particulier.  L'une 
subjuguera  les  passions  communes,  l'autre  exal- 
tera les  qualités  rares.  La  peine  est  un  instrument 
qui  extirpe  les  plantes  nuisibles  ;  la  récompense  est 
une  serre  chaude  qui  produit  des  fruits  que  le  climat 
ne  donne  pas  de  lui-même. 

4"  L'emploi  de  la  peine  est  de  nécessité ,  l'emploi 
de  la  récompense  est  un  luxe.  Supprimez  le  premier 
de  ces  moyens  ,  la  société  ne  peut  plus  subsister  ; 
supprimez  le  second,  elle  subsiste  encore,  mais  avec 
moins  de  plaisir  et  moins  d'élégance. 

H''  Dans  tous  les  cas  où  le  service  est  tel  qu'on 
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ne  saurait  s'assurer  que  les  individus  aient  la 
faculté  de  l'exécuter  ,  la  menace  de  la  peine  ne 
produirait  que  terreur  et  douleur  ,  et  l'application 
de  la  peine  serait  une  injustice  en  pure  perte. 

Dans  les  mêmes  cas ,  offrez  la  récompense ,  elle 
ira  chercher  les  talents  enfouis  ou  inconnus  ;  mais 
si  elle  n'a  pas  le  succès  désiré ,  elle  ne  produit  du 
moins  aucun  mal  :  il  n'y  a  pas  un  atome  de  perdu; 
elle  ne  sera  donnée  que  dans  le  cas  où  le  service 
sera  exécuté,  dans  le  cas  où  l'avantage  obtenu  est 
plus  qu'équivalent  à  la  dépense. 

Ces  observations  suffisent  pour  apprécier  les 
opinions  de  ces  juristes  qui ,  après  un  coup  d'œil 
superficiel  sur  cet  objet ,  accusent  la  politique  du 
peu  d'usage  qu'on  fait  de  la  récompense. 

L'auteur  de  la  Richesse  des  Nations ,  qui  a 
porté  tant  de  sagacité  dans  toutes  ses  recherches  , 
s'est  laissé  séduire  sur  ce  point  par  un  sentiment 
peu  réfléchi  d'humanité.  La  crainte ,  dit-il ,  est , 
presque  dans  tous  les  cas,  un  misérable  instru- 
ment de  gouvernement  *.  C'est  un  instrument 
dont  on  a  fait  souvent  un  misérable  usage  ,  mais 
un  instrument  nécessaire  ,  et  le  seul  qu'on  puisse 
appliquer  aux  besoins  ordinaires  de  la  société. 

Un  jeune  roi  ,  dans  la  première  ferveur  de  ses 
bons  sentiments,  résolut  de  purger  ses  États  de 
tous  les  crimes.  Ce  n'était  pas  assez.  Les  rigueurs 
répugnaient  à  sa  douceur  naturelle  ;  il  voulut  les 

1  WUealth  of  Nations,  liv.  v,  chap.  i. 
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ybolir ,  et  tout  faire  aven  des  récompenses.  Il  com- 
mença par  le  vol  :  bientôt  il  eut  à  récompenser 
tous  les  citoyens ,  parce  tpie  la  prol>ité  avait  été 
universelle.  Il  fallut  renouveler  la  récompense 
chacjue  jour ,  i)arce  que  la  probité  avait  duré  toute 
la  journée.  On  lui  jirojjosa  de  régler  la  contre- 
bande :  <i  Sage  roi ,  lui  dit-on,  j»our  chaquenlenier 
que  viendra  payer  le  contribuable  ,  donnez-lui-en 
deux,  et  l'hydre  est  à  vos  pieds.  »  La  victoire  est 
assurée  ;  mais  il  comprit  que  comme  celle  de 
Pyrrhus,  elle  serait  un  jieu  coûteuse. 

Il  n'est  })as  inutile  d'observer  ici  une  différence 
entre  le  gouvernement  jiublic  et  le  gouvernement 
domestique.  Toint  de  souverain  assez  riche  pour 
tout  faire  avec  la  récompense  ;  jioint  de  père  ipii 
ne  le  soit  assez.  A  vSparte,  un  morceau  de  j)ain  noir 
était  le  prix  de  l'adresse.  Le  fonds  des  plaisirs  et  des 
besoins  est  une  source  intarissable  de  récompenses, 
quand  on  sait  leur  donner  cette  direction. 


CHAPITRE  VIII. 

DES  RÉCOMPENSES  NUISIBLES. 


La  récompense  nuisible  est  celle  qui  tend  à  faire 
naître  des  délits ,  ou  à  produire  des  dispositions 
vicieuses. 
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Offrir  une  récompense  à  un  individu  pour  l>n- 
gager  à  un  acte  défendu  par  les  lois ,  c'est  le 
suborner  :  ce  délit  s'appelle  subornatioîi.  Il  n'est 
pas  ici  question  de  cette  subornation  illégale.  Les 
récompenses  dont  je  vais  parler  ont  des  effets 
corruiiteurs  ;  mais  elles  n'ont  pas  les  caractères 
du  délit  *:  elles  sont  consacrées  par  l'usage ,  autori- 
sées par  les  lois ,  données  et  reçues  sans  détour, 
l'oint  (rintention  criminelle  :  le  mal  est  commis  en 
sûreté  de  conscience  ,  souvent  même  avec  l'appro- 
bation i»uMique.  C'est  donc  simplement  une  mé- 
])rise  ,  efft  t  d'un  préjugé  universel ,  ou  dune 
longue  accoutumance ,  qui  endort,  comme  dit 
3Io!itaigne.  In  vue  de  notre  jugement. 

C'est  ici  un  de  ces  sujets  délicats  où  il  vaut  mieux 
mettre  les  lecteurs  sur  la  voie  de  i)enser  et  de 
faire  des  découvertes  par  eux-mêmes  ,  (jue  de 
blesser  des  opinions  établies  ou  des  intérêts  puis- 
sants. Sans  m'assiijettir  à  aucun  ordre,  je  me 
bornerai  à  prendre  çà  et  là  «les  exemples  où  la 
ten<lance  nuisible  de  la  récompense  n'a  besoin  que 
d'être  indiquée  pour  être  reconnue;  et  je  com- 
mencerai par  une  maxime  incontestable  qui  nous 
«lonnera  ce  critère  (jue  nous  cherchons ,  pour 
discerner  en  ceci  le  bien  d'avec  le  mal. 

lî.^-itez ,  dans  toutes  les  affaires  ,  tout  ce  qui 
peut  servir,  en  forme  de  récompense,  à  donner 
à  un  employé  un  intérêt  coîitraire  au  bien  de  la 
chose. 

D'après  cette  règle  ,  il  ne  faut  [>as  que  le  juge  se 
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trouve  intéressé  à  tirer  en  longueur  des  procédu- 
res, —  le  ministre  d'Etat  à  favoriser  la  guerre ,  — 
l'intendant  à  outrer  la  dépense ,  —  le  précepteur 
de  morale  à  donner  l'exemple  de  la  fausseté ,  —  le 
savant,  l'homme  de  lettres  à  soutenir  ,  aux  dépens 
du  vrai ,  des  préjugés  dangereux.  Plus  on  examine 
les  maux  publics  ,  plus  on  aperçoit  qu'ils  ont 
leur  principe  dans  l'oubli  de  cette  règle  fondamen- 
tale. 

Pour  justifier  cette  maxime,  il  n'est  pas  besoin 
de  supposer  dans  les  hommes  un  degré  de  corrup- 
tion extraordinaire.  La  prudence  et  la  probité  com- 
mune suffisent  pour  résister  aux  tentations  qui  ont 
le  caractère  du  délit,  et  se  refuser  à  tout  ce  qui 
blesse  l'honneur.  Mais  la  prudence  et  la  probité 
commune  ne  résistent  point  à  un  intérêt  qui  agit 
avec  une  force  continue ,  et  dont  les  suggestions  ne 
sont  combattues  ni  par  la  crainte  des  lois  ,  ni  par 
celle  du  blâme  public.  Il  ne  faut,  pour  y  céder,  que 
suivre  une  route  toute  frayée  ,  où  l'on  est  rassuré 
par  le  nombre  ,  et  encouragé  par  de  grands  exem- 
ples. Pour  lui  résister,  il  faudrait  se  singulariser, 
se  montrer  meilleur  que  les  autres,  faire  la  satire 
de  ses  collègues  ou  de  ses  devanciers ,  et  avoir  le 
courage  de  mettre  sa  probité  en  spectacle.  Cette 
magnanimité  n'est  pas  sans  exemple  ;  mais  ce  n'est 
pas  sur  les  prodiges  qu'il  faut  compter.  11  y  a  même 
des  cas  où  l'intérêt  séducteur  est  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'il  ne  se  montre  point  à  découvert  :  il 
opère  alors  comme  un  aimant  caché ,  qui  produit 


DES  RÉCOMPENSES  NUISIBLES.  2  55 

dans  la  boussole  morale  une  déviation  dont  rien 
n'avertit.  Nous  disions  que  le  législateur  devait 
chercher  à  unir  l'intérêt  avec  le  devoir  ;  à  plus  forte 
raison  doit-il  éviter  autant  que  possible  tout  ce  qui 
peut  les  désunir,  tout  ce  qui  peut  tourner  la  récom- 
pense contre  le  service ,  tout  ce  qui  donne  au  fonc- 
tionnaire public  un  profit  certain  ou  casuel ,  connu 
ou  inconnu ,  résultant  de  l'omission  ou  de  la  viola- 
tion de  ses  devoirs.  Passons  maintenant  à  quelques 
exemples. 

1°  En  Angleterre,  où  l'intégrité  judiciaire  est 
au-dessus  de  tout  soupçon ,  et  paraît  tellement  in- 
hérente au  caractère  de  juge  qu'on  n'en  ferait  pas 
même  l'objet  d'un  éloge ,  on  ne  peut  considérer 
les  droits  casuels  qu'on  a  laissés  subsister  par  inad- 
vertance dans  les  émoluments  que  comme  déroga- 
toires à  la  dignité.  Ainsi  les  grands  juges,  outre 
leurs  amples  salaires,  qu'il  ne  faut  pas  leur  envier, 
ont  un  profit  casuel  qui  se  multiplie  à  proportion 
des  incidents  et  des  longueurs.  Il  y  a  des  cas  où  un 
juge  reçoit  à  peu  près  quatre  livres  sterling  pour 
un  acte  qui  retarde  de  six  mois  les  opérations  de 
la  justice.  Qu'on  suppose  tant  qu'on  voudra  que 
cet  intérêt  clandestin  est  sans  influence,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  vaudrait  mieux  qu'il 
n'existât  pas  ,  surtout  pour  des  transactions  qui 
n'ont  d'autres  témoins  éclairés  que  des  procureurs 
ou  des  avocats,  encore  plus  intéressés  à  tous  ces 
actes  dilatoires. 

2°  Autre  exemple,  entre  mille.  Sous  le  grand 
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chancelier,  il  se  trouve  «les  jn^es  rapporteurs, 
nommés  maîtres  en  chnncolh'rio.  S'agit-il  de  pro- 
céder à  la  liquidation  d'un  compte ,  voici  la  marche. 
Les  procureurs,  de  part  et  d'autre,  doivent  com- 
paroir par-devant  le  maître.  Première  citation,  il 
ne  vient  personne;  seconde  citation,  personne;  à 
la  troisième,  ils  comparaissent,  et  l'affaire  se  met 
en  train.  Comme  on  n'accorde  ({u'une  demi-heure, 
ou  une  heure  tout  au  plus,  et  qu'on  n'arrive  j»as 
au  rendez-vous  à  point  nommé,  l'aifaire  n'est 
(pi'entamée ,  l'heure  sonne  et  on  se  retire.  A  l'au- 
dience sruvante ,  il  faut  recommencer.  Tout  cela 
est  d'étiquette.  Or,  à  chaque  citation,  les  hono- 
raires se  renouvellent.  Je  ne  dis  pas  que  ces  lon- 
gueurs et  ces  délais  ne  tiennent  à  plusieurs  causes 
indépendantes  de  la  volonté  des  gens  de  loi  ;  mais 
enfin  il  est  fâcheux  qu'ils  aient  un  intérêt  con- 
traire à  celui  des  parties  ,  et  pour  croire  que  cet 
intérêt  n'a  jamais  sur  eux  d'influence  indue,  il 
faut  les  estimer  plus  vertueux  que  tous  les  autres 
hommes. 

30  Avant  1782,  les  émoluments  du  trésorier 
chargé  du  payement  des  troupes  {pay-7nnster) 
augmentaient  considérablement  pendant  la  guerre, 
par  une  retenue  de  tant  pour  cent  sur  le  total  des 
sommes  payées.  Le  travail  de  cette  charge  con- 
sistait à  signer  son  nom  ;  mais  elle  était  toujours 
donnée  à  quelque  orateur  du  parlement  qui  la  mé- 
ritait par  d'autres  services.  S'agissait-il  de  guerre 
ou  de  paix ,  la  probité  de  ce  trésorier  devait  se 
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trouver  dans  une  position  scabreuse.  La  guerre  lui 
offrait,  non  des  royaumes,  mais  d'immenses  béné- 
fices ,  sous  menace  de  les  retirer  au  moment  où  il 
se  laisserait  corrompre  par  la  paix.  Lorsqu'il  fut 
question  d'une  réforme  économique,  cette  place  ne 
fut  pas  oubliée.  On  prit  le  parti ,  en  établissant  un 
salaire  fixe,  d'égaliser  les  profits  de  la  guerre  et 
ceux  de  la  paix.  La  même  opération  eut  lieu  pour 
d'autres  offices.  On  sentit  qu'une  telle  contradiction 
entre  l'intérêt  et  le  devoir  était  trop  dangereuse. 

On  ne  peut  qu'être  effrayé,  en  parcourant  la 
liste  des  employés ,  supérieurs  ou  subalternes ,  qui 
attendent  que  la  guerre  leur  donne  une  proie  à 
dévorer.  Qui  peut  savoir  jusq^u'à  quel  point  ces 
intérêts  personnels  influent  sur  les  déterminations 
les  plus  importantes?  Je  n'accuse  pas  des  ministres, 
des  généraux ,  des  représentants  du  peuple  ,  de  se 
laisser  séduire  par  un  vil  intérêt  pécuniaire  :  une 
imputation  générale  de  cette  nature  serait  le  lan- 
gage de  la  satire  ;  mais  de  pareils  motifs ,  comme 
nous  l'avons  dit,  sont  d'autant  plus  dangereux, 
qu'ils  agissent  moins  à  découvert;  et  s'il  n'est  pas 
possible  de  les  supprimer,  du  moins  n'y  faut-il  rien 
ajouter  :  car  si  la  probité  qui  affronte  les  tentations 
est  la  plus  héroïque,  celle  qui  les  fuit  est  la  plus 
sûre  *. 

1  C'est  ainsi  que  pensait  le  lord  Haie ,  le  coryphée  des 
Juges  anglais.  De  son  temps,  il  était  d'usage,  dans  les  cir- 
cuits, que  le  shérif  présentât  au  juge  quelques  pains  de 
sucre.  Un  shérif,  qui  avait  un  procès  qu'on  devait  plaider 
Tuair  II.  23 
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4"  Dans  les  entreprises  de  constructions  publiques 
ou  particulières ,  l'usage  est  de  payer  l'architecte  à 
raison  de  tant  pour  cent  sur  le  total  des  frais.  Il  est 
trop  manifeste  qu'un  tel  arrangement  ne  donne  pas 
aux  entrepreneurs  un  intérêt  d'économie  :  chaque 
profit  de  dix  livres  sterling,  pour  eux-mêmes,  en 
coûte  cent  à  l'État  ou  aux  particuliers  qui  les  em- 
ploient. 

5°  La  véracité  est  une  des  bases  les  plus  néces- 
saires de  la  société.  Le  succès  de  toutes  les  opéra- 
tions de  la  justice  en  dépend.  Tout  ce  qui  tend  à 
l'affaiblir  est  une  lime  sourde  qui  attaque  toute  la 
morale,  un  corrosif  qui  détériore  tous  les  prin- 
cipes. Plus  on  réfléchit  sur  l'importance  de  la  véra- 

devant  ce  juge  ,  lui  apporta  l'offrande  ordinaire.  Mais  , 
quoiqu'il  fût  impossible  de  soupçonner  qu'un  présent  de 
cette  nature  pût  influer  sur  le  jugemeni,  il  aima  mieux, 
dût-on  l'accuser  d'un  scrupule  excessif,  donner  l'exemple 
d'un  refus ,  que  de  laisser  l'ombre  d'un  doute  sur  son  inté- 
grité. 

Règle  générale.  Lorsque  la  probité  cherche  à  se  con- 
stater, ce  doit  être  par  des  preuves  qui  ne  sont  qu'à  elle,  et 
non  par  celles  que  l'improbité  seule  est  intéressée  à  faire 
recevoir. 

Un  tribun  somma  Scipion,en  présence  du  peuple  assem- 
blé, de  rendre  ses  comptes.  «  Romains,  répondit-il  avec 
une  indignation  magnanime,  à  pareil  jour,  j'ai  remporté 
une  grande  victoire:  allons  au  Capitole  remercier  lesdieux.« 
Comme  trait  d'éloquence,  ce  mot  est  sublime.  Son  effet 
soudain  sur  la  multitude  ne  m'étonne  pas.  Mais  la  logique 
de  Scipion  serait  bien  commode  pour  des  généraux  victo- 
rieux et  spéculateurs. 


DES  RÉCOMPENSES  NUISIBLES.  2  59 

cité,  plus  on  s'élonne  que  les  législateurs  aient 
multiplié  si  indiscrètement  les  actes  qui  lui  portent 
atteinte  *. 

Si  l'État  possède  quelque  établissement  lucratif 
ou  privilégié,  dans  lequel  on  ne  puisse  entrer  qu'en 
faisant,  sous  serment,  des  promesses  que  personne 
ne  garde  jamais,  ces  avantages  sont  une  récom- 
pense offerte  à  une  espèce  de  parjure.  Si  l'on  est 
obligé  de  déclarer  qu'on  entretient  telle  ou  telle 
opinion  que  peut-être  on  n'entretient  pas,  c'est  au 
moins  une  récompense  offerte  à  la  fausseté.  Or,  le 
serment  avili  dans  un  cas  est  avili  dans  tous.  Celui 
qui  le  respecterait  pour  lui-même ,  le  respecterait 
toujours.  Quand  on  a  pu  faire  un  parjure,  si  on 
n'en  fait  pas  mille,  c'est  par  quelque  motif  étranger 
au  serment. 

Il  est  telle  université  fameuse  en  Europe ,  où  la 
jeunesse  distinguée  va  finir  son  éducation.  Lors- 
qu'un jeune  candidat  se  présente  pour  être  reçu, 
son  précepteur,  ordinairement  un  ecclésiastique, 
et  le  vice-chancelier,  autre  ecclésiastique  ,  lui  font 
jurer,  sur  un  livre  de  statuts,  de  les  observer  tous 
sans  exception.  Or,  ce  qui  est  bien  connu  du  vice- 
chancelier,  du  précepteur  et  du  jeune  homme,  c'est 
qu'il  n'y  a  personne  qui  puisse  obéir  à  ces  statuts, 
personne  qui  se  fasse  scrupule  de  les  violer.  Ainsi, 
la  première  leçon  du  disciple,   et  la  seule  qu'il 

1  Voy.  Traités  de  législation,  sur  l'usage  des  serments , 
loni.  I ,  chap.  xviii,  Emploi  du  mobile  de  la  religion. 


2 GO  DES  RECOMPENSES  NUISIBLES. 

soit  tenu  d'apprendre,  est  une  leçon  de  parjure. 

Ce  n'est  pas  tout.  Sa  seconde  démarche  est  de 
souscrire,  en  signe  de  croyance,  un  symbole  dog- 
matique ,  composé  il  y  a  environ  deux  siècles ,  in- 
failliblement vrai  dans  ce  pays-là,  infailliblement 
faux  dans  tout  autre.  Par  ce  moyen,  il  y  a  une 
classe  d'hommes  rejetée,  et  trois  classes  admises. 
La  classe  rejetée  comprend  tous  ceux  qui  mettent 
de  l'honneur  ou  de  la  conscience  à  ne  pas  proférer 
publiquement  ce  qui  leur  paraît  faux.  Les  classes 
admises  comprennent  :  l''  ceux  qui  croient  ces 
dogmes  hltéralement  ;  2°  ceux  qui  croient  le  con- 
traire ;  S**  ceux  qui  les  signent  comme  ils  signeraient 
le  Coran  ,  sans  se  demander  ce  qu'ils  en  pensent , 
ou  même  sans  les  connaître. 

On  accusa  Socrate  de  corrompre  la  jeunesse. 
Qu'emportait  cette  accusation?  Je  l'ignore.  Mais  je 
dirais  bien  que  corrompre  la  jeunesse,  c'est  lui 
apprendre  qu'il  y  a  des  serments  qui  n'obligent 
l)as ,  des  scrupules  de  véracité  qu'il  faut  vaincre  , 
des  actes  solennels  qu'il  faut  faire  sans  examen ,  par 
imitation ,  et  en  remettant  sa  conscience  entre  les 
mains  de  ses  supérieurs. 

6°  Que  dirons-nous  des  prix  offerts  à  qui  dé- 
fendra telle  ou  telle  opinion ,  en  matière  de  théorie 
ou  de  science?  S'il  s'agit  d'une  question  de  pure 
curiosité ,  ce  n'est  qu'une  récompense  jetée  en  pure 
perte  ;  mais ,  si  l'opinion  qu'on  veut  favoriser  de 
cette  manière  se  trouve  fausse,  lorsque  la  vérité 
contraire  serait  utile ,  la  récompense  est  un  mal. 


DES  RÉCOMPENSES  NUISIBLES.  20  l 

Il  faut  convenir  que  celui  qui  ferme  la  carrière 
à  ses  antagonistes  manifeste  maladroitement  une 
secrèle  défiance  de  la  bonté  de  sa  cause.  Que 
ferait-il  de  plus  si,  au  lieu  de  la  vérité,  c'était 
l'erreur  qu'il  voulût  accréditer  et  répandre  ?  Que 
penserait-on  d'un  homme  qui ,  appelé  à  prouver  un 
fait  devant  un  tribunal ,  offrirait  une  récompense 
aux  témoins ,  dans  le  cas  où  leur  déposition  serait 
en  sa  faveur  ? 

Je  ne  sais  si  les  gouvernements  devraient  per- 
mettre à  des  individus  d'offrir  des  récompenses,  ou 
de  faire  des  fondations  pour  maintenir  telle  ou 
telle  opinion  déterminée.  L'erreur  seule  peut  gagner 
à  une  partialité  de  ce  genre  ;  la  vérité  ne  peut  qu'y 
perdre.  Accréditer  l'erreur,  décréditer  la  vérité , 
suborner  le  mensonge  :  voilà  ,  en  peu  de  mots  ,  les 
effets  de  toute  récompense  établie  en  faveur  d'un 
système,  à  l'exclusion  de  tout  autre. 

7"  Passons  à  une  autre  application  de  récom- 
penses nuisibles.  La  charité  est  une  vertu  toujours 
aimable,  puisqu'elle  a  toujours  pour  objet  le  sou- 
lagement de  quelque  misère;  mais  si  elle  n'est 
judicieuse,  elle  fait  plus  de  mal  que  de  bien.  Les 
hôpitaux,  multipliés  indiscrètement,  les  distribu- 
tions régulières  de  vivres  qui  se  faisaient  aux  portes 
de  plusieurs  couvents  en  Espagne  et  en  Italie , 
avaient  accoutumé  une  grande  partie  du  peuple  à 
l'indolence  et  à  la  mendicité.  Cette  récompense 
offerte  à  l'oisiveté  appauvrit  l'Etat,  et  corrompt  les 
individus.  Le  luxe  { je  donne  à  ce  mot  le  sens  qu'on 

23. 
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voudra ,  excepté  celui  de  prodigalité  * ,  le  luxe , 
ce  prétendu  vice ,  tant  frondé  par  les  envieux  et  les 
atrabilaires ,  est  le  bienfaiteur  constant  et  infaillible 
de  l'espèce  humaine  :  c'est  un  maître  qui  fait  tou- 
jours du  bien,  même  sans  y  penser,  parce  qu'il  ne 
donne  rien  pour  rien ,  et  ne  soudoie  que  ceux  qui 
travaillent.  La  charité  est  une  amie  généreuse  (\m 
va  chercher  dans  la  misère  ceux  que  le  luxe  aban- 
donne, parce  qu'ils  ne  peuvent  plus  le  servir  ;  mais 
elle  a  besoin  d'être  éclairée  pour  être  utile. 

8°  La  récompense  devient  nuisible  d'une  autre 
manière  ,  lorsqu'elle  tourne  contre  le  service  ; 
lorsque,  par  exemple,  les  émoluments  de  l'emploi 
sont  tels ,  qu'ils  offrent  les  moyens  et  la  tentation 
de  n'en  pas  remplir  les  devoirs.  Dans  ce  cas ,  un 
grand  paradoxe  est  une  grande  vérité  :  /e  tout 
vaut  moins  que  la  partie  :  le  souverain  est  moins 
bien  servi,  pour  avoir  trop  payé.  Mais  ce  sujet 
appartient  plus  naturellement  au  chç:^  Aes  Salaires . 

9«>  Tout  ce  qui  affaiblit  la  liaison  entre  les  délits 
et  les  peines  est  un  encouragement  proportionnel 
aux  délits.  L'effet  est  celui  d'une  récompense  en 
faveur  de  ces  délits;  car  qu'on  ajoute  aux  forces 
qui  poussent  vers  le  crime  ,  ou  qu'on  diminue  la 
puissance  des  motifs  qui  en  détournent ,  on  aura 
le  même  résultat. 

ï  Prodigalité  :  dépense  habituelle  au  delà  du  revenu, 
pour  des  objets  de  jouissance. 

Luxe  :  mol  indéfinissable.  Ce  n'est  qu'un  terme  de  com- 
paraison. 
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Ainsi  tout  impôt  sur  les  actes  judiciaires  est  une 
récompense  indirecte  offerte  à  l'injustice.  Il  en  est 
de  même  de  tout  moyen  de  nullité  établi  pour  les 
contrats  et  pour  les  procédures  ,  de  toute  règle  qui 
ferme  les  tribunaux  à  un  témoin ,  seul  dépositaire 
des  faits  dont  la  justice  a  besoin  d'être  instruite.  En 
un  mot,  il  en  est  de  même  de  tout  ce  qui  tend  à 
affaiblir  la  liaison  entre  l'injure  et  le  dédommage- 
ment, entre  la  contravention  et  la  peine. 

Quelle  inconséquence!  D'une  part,  on  invite, 
par  des  récompenses,  les  informateurs;  d'autre 
part,  on  attache  des  frais  onéreux  à  la  poursuite; 
on  place  sur  le  seuil  des  .tril)unaux  un  appât  et  un 
épouvantail;  mais  l'appât  n'agit  que  sur  le  petit 
nombre,  l'épouvantail  sur  la  multitude. 

10°  11  est  des  cas  où  l'on  n'a  pu  s'empêcher  de 
disposer  des  biens  de  la  fortune  de  manière  qu'ils 
seraient  la  récompense  d'un  crime  atroce  ;  et  cepen- 
dant, malgré  la  force  de  l'attrait,  ce  crime  est  extrê- 
mement rare  :  ce  sont  les  cas  de  succession.  Heu- 
reusement, quelle  que  soit  la  force  des  motifs 
séducteurs,  c'est  ici  que  les  motifs  tutélaires  agis- 
sent de  concert  avec  toute  leur  énergie. 

11  est  bien  des  hommes  qui ,  pour  un  mince  avan- 
tage personnel,  pour  un  avancement  de  grade, 
feraient,  sans  scrupule,  tout  ce  qui  dépendrait 
d'eux  pour  amenerune  guerre  où  périraient  deux  ou 
trois  cent  mille  de  leurs  semblables  ;  mais ,  entre 
ceux-là  même ,  il  en  est  bien  peu  qui  pussent  se 
résoudre  à  un  attentat  direct  contre  la  vie  d'un  seul 
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individu ,  encore  moins  contre  celle  d'un  parent 
dont  la  mort  ferait  leur  fortune,  fussent-ils  assurés 
du  secret. 

La  loi ,  ne  pouvant  pas  anéantir  ce  danger,  ne 
doit  rien  omettre  de  ce  qui  peut,  sans  inconvénient, 
le  diminuer.  Les  personnes  les  plus  exposées  sont 
celles  qui  se  trouvent  nécessairement  sous  la  puis- 
sance d'autrui ,  les  mineurs  et  les  femmes.  Ainsi  la 
loi  anglaise,  dans  certains  cas,  choisit  pour  tuteurs 
ceux  auxquels  la  succession  ne  peut  pas  échoir. 
Les  lois  de  Suède  renferment  des  précautions  de  la 
même  nature  ;  et  l'on  a  fait  voir  ailleurs  qu'on  peut 
tirer  de  cette  considération  un  argument  en  faveur 
du  divorce  *. 

Les  contrats  d'assurance  pourraient  nous  fournir 
un  autre  exemple  du  même  danger.  Un  nouveau 
genre  de  crime  a  pris  naissance  dans  ces  conven- 
tions d'ailleurs  si  utiles.  Des  scélérats  font  assurer 
une  maison  ou  un  vaisseau  à  une  évaluation  exor- 
bitante ,  avec  le  projet  d'incendier  la  maison  ou  de 
faire  échouer  le  vaisseau,  pour  recevoir  le  prétendu 
dédommagement  d'une  calamité  dont  ils  auront  été 
les  auteurs.  Ainsi  l'une  des  plus  belles  inventions 
de  l'art  social  est  devenue  un  moyen  suborneur  qui 
offre  une  récompense  à  la  mauvaise  foi  et  une  peine 
à  l'honnête  industrie.  Si  ce  crime  eût  été  moins  dan- 
gereux à  commettre,  moins  difficile  à  cacher,  il 

1  Voyez  Traités  de  législation  ^  lom.  ii ,  chap.  ii, 
secl.  2,  pag.  36  et  suiv. 
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eut  fallu  renoncer  au  préservatif  le  plus  heureux 
que  le  génie  du  commerce  ait  découvert  contre  des 
calamités  inévitables. 


CHAPITRE  IX. 

DES  RÉCOMPENSES  SUPERFLUES. 


Les  récompenses  factices  seraient  superflues  dans 
les  cas  où  la  récompense  naturelle  est  suffisante 
pour  produire  l'effet  désiré. 

Je  range  dans  cette  classe  toutes  les  inventions 
dans  les  arts  qui  s'ai)pliquent  à  l'usage  des  particu- 
liers. L'inventeur  trouvera  dans  le  commerce  une 
récompense  naturelle  exactement  proportionnée  à 
l'utilitédesa  découverte.  Après  le  plus  mûr  examen, 
le  souverain  ne  saurait  trouver  une  mesure  aussi 
juste  que  celle-là.  Tout  ce  qui  appartient  au  gouver- 
nement ,  c'est  d'assurer  à  l'inventeur  la  totalité  des 
fruits  de  son  industrie ,  et  c'est  ce  qu'on  fait  par  un 
privilège  exclusif,  accordé  pour  un  certain  temps. 
Nous  en  parlerons  ailleurs  plus  en  détail. 

Il  y  a  quelques  années  que  le  parlement  britan- 
nique accorda  trois  mille  livres  sterling  à  un  médecin 
pour  la  découverte  d'une  teinture  jaune.  Cette  gra- 
tification n'était  pas  blâmable  ;  mais  était-elle  néces- 
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saire?  Toute  découverte  dans  les  arts  ne  peut  avoir 
de  mesure  plus  exacte  de  son  utilité  que  son  succès 
dans  le  commerce.  Une  somme  fixe  était  donc  une 
perle  pour  l'inventeur  ou  pour  l'État  :  pour  l'inven- 
teur, si  elle  était  moins  que  ce  qu'il  eût  gagné  par 
un  privilège  exclusif  ;  pour  l'État ,  si  elle  était  plus. 
En  un  mot ,  partout  où  les  patentes  d'invention 
sont  établies ,  la  récompense  factice  serait  ou  mal 
fondée  ou  superflue  ^. 

Je  parlerai  ailleurs  des  encouragements  adonner 
aux  arts  et  aux  sciences  :  je  me  borne  à  dire  ici  que 
plus  leur  culture  est  avancée ,  moins  il  est  néces- 
saire de  se  mettre  en  frais  pour  la  soutenir.  En 
Angleterre,  par  exemple,  assurer  à  un  auteur  le 
droit  de   propriété    sur   ses   ouvrages ,    c'est  lui 

1  Le  parlement  britannique  a  accordé,  en  deux  fois,  vingt 
mille  liv.  slerl.  au  docteur  Jenner,  l'illustre  inventeur  de 
la  vaccination.— C'était  peut-être  plus  à  titre  d'indemnité 
que  de  récompense,  au  moins  de  récompense  proportionnée 
au  service  :  je  dis  indemnité,  parce  que  les  travaux,  les 
recherches  ,  les  correspondances  ,  le  temps  employé  à 
écrire,  à  instruire,  à  établir  son  nouveau  système,  étaient 
autant  de  sacrifices  des  profits  de  sa  profession.  Sa  dé- 
couverte l'appauvrissait  au  lieu  de  l'enrichir.  —  Le  trait  le 
plus  honorable,  dans  les  annales  des  sciences ,  est  le  désin- 
téressement avec  lequel  les  médecins ,  dans  toute  l'Europe, 
ont  encouragé  une  découverte  qui  retranchait  une  des 
branches  les  plus  considérables  de  leur  revenu.  Quand 
verra-t-on  les  hommes  de  loi  rivaliser  avec  eux  pour  dé- 
couvrir et  pour  propager  le  système  de  procédure  le  plus 
expéditif  et  le  plus  simple? 


DES  RÉCOMPENSES  SUPERFLUES.        2G7 

assurer  une  récompense  proportionnelle  au  service 
(ju'ilrend,  au  moins  dans  toutes  les  branches  où 
il  y  a  un  nombre  suffisant  d'amateurs.  11  n'y  a  point 
de  protecteur  tel  que  le  public  :  et  sa  protection  a 
un  avantage  décidé  sur  toutes  les  autres  ;  elle 
honore  infailliblement  ceux  qui  la  reçoivent. 

Je  n'appliquerai  pas  des  principes  sévères  aux 
récompenses  assez  peu  splendides  fondées  en  quel- 
ques États  pour  la  poésie.  Il  est  des  nations  où  le 
goût  de  la  littérature  est  si  peu  commun,  que  le 
souverain  lui  doit  des  encouragements  et  des  dis- 
tinctions. Mais  en  considérant  l'attrait  naturel  de  la 
poésie  pour  l'homme  né  avec  ce  talent,  la  prompte 
réputation  qu'elle  procure,  et  le  profit  qu'il  en  peut 
tirer,  surtout  dans  la  carrière  dramatique  ,  on  voit 
qu'elle  ne  manque  pas  de  récompenses  naturelles, 
et  qu'au  moins  il  faut  songer  avant  tout  au  dépar- 
lement des  sciences  où  les  premiers  abords  sont 
repoussants  ,  et  dont  l'utilité  est  incontestable.  Le 
bonheur  de  la  vie  dépend  de  l'exactitude  de  nos 
connaissances  et  de  la  droiture  de  notre  jugement  ; 
or,  la  poésie  n'a  pas  une  tendance  bien  directe  à 
produire  cette  exactitude  et  celte  droiture  d'esprit. 
Qu'on  cite  un  exemple  d'un  préjugé  nuisible  qu'elle 
ait  combattu  ,  j'en  citerai  mille  où  elle  n'a  fait  que 
les  servir  et  les  fortifier.  Homère  est  le  plus  grand 
des  poètes  :  quelle  place  peut-on  lui  donner  parmi 
les  moralistes  *  ?  T  a-t-il  beaucoup  à  profiler  à  l'imi- 

1  Ne  prêtons  pas  une  inlenlion  morale  à  Homère  :  laissons 
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tation  de  ses  dieux  ou  de  ses  héros?  Je  le  répète ,  je 
suis  loin  de  condamner  les  prix  de  poésie  par  lesquels 
on  excite  l'émulation  de  la  jeunesse  ;  je  voudrais 
seulement  que  les  études  sérieuses  et  vraiment  utiles 
obtinssent  des  encouragements  proportionnels. 


CHAPITRE  X. 

RÈGLES  DE  PROPORTION  POUR  LA  RÉCOMPENSE. 


Le  plus  OU  le  moins  n'est  pas  à  beaucoup  près 
de  la  même  importance  dans  les  récompenses  que 
dans  les  peines.  Mais  il  s'en  faut  bien  (pi'on  ne  puisse 
négliger  les  proportions  impunément.  L'effet  de 

cette  pédanterie  à  ses  commentateur?;  mais  le  poêle  qui 
peint  avec  tant  de  force  et  de  vérité  les  passions  des  hommes 
et  leurs  tragiques  résultats  a  servi  la  morale  sans  y  avoir 
pensé.  Les  Grecs  d'aujourd'hui  ne  peuvent-ils  pas  voir  dans 
ce  magnifique  drame  ce  qu'ils  ont  à  craindre  de  la  discorde 
et  de  l'ambition  de  leurs  chefs. 

Qiiidquid  délirant  reges  plectuniiir  Achivi. 

M .  Bentham  est  peut-être  trop  sévère  pour  la  poésie  :  elle  me 
paraît,  dans  l'ordre  des  plaisirs  de  l'esprit,  le  premier  par 
lequel  les  nations  grossières  prennent  leur  élan  hors  du 
monde  matériel,  et  s'élèvent  aux  autres  développements  de 
l'intelligence.  Au  règne  de  l'imagination  succède  ordinaire- 
ment celui  de  la  philosophie. 
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toute  erreur  à  cet  égard  est  d'augmenter  le  prix  des 
services ,  ou  d'en  diminuer  la  valeur,  ou  d'attirer 
trop  de  concurrents  dans  des  carrières  moins  utiles, 
aux  dépens  de  celles  qui  le  sont  davantage. 

RÈGLE  I.  La  valeur  totale  de  la  récompense  tant  naturelle 
qu'artificielle  doit  surpasser  les  frais  et  les  inconvénients 
du  service. 

RÈGLE  II.  La  récompense  factice  doit  être  d'autant  moins 
considérable  que  les  récompenses  naturelles  le  sont 
davantage. 

Ces  deux  règles  présentent  trois  points  à  obser- 
ver :  1°  les  désavantages  naturels  du  service  en 
question  ;  2°  ses  récompenses  naturelles  ;  5^^  les 
rabais  plus  ou  moins  cachés  qui  altèrent ,  dans  bien 
des  cas,  la  valeur  apparente  de  la  récompense. 

1°  Les  désavantages  naturels  d'un  service  se 
réduisent  aux  chefs  suivants  :  l'intensité  du  travail , 
—  le  malaise  ultérieur  qui  peut  résulter  de  sa  nature 
particulière ,  —  le  danger  physique ,  —  les  dépenses 
ou  autres  sacrifices  qu'il  a  fallu  faire  pour  se  mettre 
en  état  de  l'exercer;  —  le  déshonneur  qui  peut  s'y 
trouver  attaché ,  —  les  inimitiés  particulières  aux- 
quelles il  expose.  Le  prix  des  différents  métiers  se 
règle  naturellement  sur  ces  circonstances  combi- 
nées *. 

1  Voyez  Richesse  des  Nations,  liv.  i,  chap.  x. Toutes  les 
circonstances  dans  la  nature  des  occupations  qui  font  varier 
le  prix  du  travail  y  sont  analysées  avec  la  sagacité  qui 
caractérise  le  père  de  Téconomie  politique. 

tomî:  II.  24 
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Qu'un  service  soit  plus  ou  moins  cher,  c'est  l'af- 
faire des  particuliers  qui  en  ont  besoin.  La  concur- 
rence entre  les  demandeurs  elles  fournisseurs  met 
tous  les  prix  sur  un  pied  convenable,  11  suffit  que 
les  demandes  soient  libres  et  notoires.  Aider,  s'il 
le  faut ,  à  cette  notoriété ,  et  maintenir  la  liberté 
réciproque  de  ces  transactions ,  c'est  tout  ce  que 
le  souverain  doit  faire. 

2°  Les  récompenses  naturelles  sont  sujettes  à 
être  insuffisantes  par  rapport  aux  services  dont 
l'utilité  est  pour  tous ,  sans  concerner  aucun  indi- 
vidu plus  qu'aucun  autre  :  tels  sont  les  emplois 
publics;  mais  les  emplois  publics  ont  aussi  leur 
récompense  naturelle  en  honneur,  en  pouvoir ,  en 
moyen  de  servir  ses  amis  et  de  mériter  la  bienveil- 
lance générale.  Si  ces  récompenses  suffisent ,  il  n'en 
faut  point  d'autres.  Les  Vénitiens  ne  payaient  ni 
leurs  ambassadeurs,  ni  plusieurs  autres  grands 
officiers  de  l'État.  On  voit  de  même  en  Angleterre 
beaucoup  d'hommes  opulents  ou  aisés  se  charger 
de  différentes  fonctions  publiques ,  comme  celles 
de  shérifs  et  de  juges  de  paix  ,  sans  autre  prix  que 
la  considération  qui  leur  est  attachée,  et  la  jouis- 
sance du  pouvoir. 

5°  J'ai  dit  que,  dans  l'estimation  d'une  récom- 
pense ,  il  fallait  avoir  égard  aux  circonstances  qui 
en  diminuent  la  valeur.  Est-elle  en  argent,  il  se 
peut  que  le  service  entraîne  des  frais,  des  sacrifices 
pécuniaires,  qu'il  soumette  l'individu  à  des  ini- 
mitiés personnelles,  ou  qu'il  lui  imprime  une  espèce 
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de  tache.  Est-elle  en  honneur,  elle  peut  être  oné- 
reuse sous  le  rapport  de  la  fortune ,  soit  par  un 
nouvel  état  dont  il  faut  soutenir  la  dignité,  soit  par 
la  nécessité  de  renoncer  à  des  carrières  lucratives. 
Après  tous  ces  rabais ,  une  récompense  ,  grande  en 
apparence,  se  trouve  souvent  nulle  en  réalité,  et 
même  quelquefois  négative. 

En  Angleterre,  où  il  n'y  a  point  proprement  de 
partie  publique  ,  plusieurs  délits  qu'aucun  individu 
n'a  intérêt  à  poursuivre  resteraient  impunis.  Qu'a- 
t-on  fait  pour  y  remédier?  La  loi  offre  dix,  quinze 
ou  vingt  livres  sterling,  à  prendre  sur  le  délinquant, 
à  quiconque  veut  se  charger  de  la  poursuite.  Les 
frais  de  cette  poursuite  montent  à  trente,  cinquante, 
cent  livres  sterling  :  ils  ne  sont  remboursés  qu'en 
cas  de  réussite,  et  pas  même  dans  tous  les  cas.  Et 
après  cela ,  on  s'étonne  que  tant  de  personnes  se 
refusent  à  une  fonction  si  coûteuse  et  si  onéreuse  à 
tant  d'égards  !  Ajoutez  que  ce  service  demandé  par 
les  lois,  ce  service  nécessaire,  loin  d'être  hono- 
rable, est  soumis  à  un  préjugé  flétrissant. 

On  aurait  bien  plus  de  succès  si  à  l'offre  insi- 
dieuse d'une  récompense  on  substituait  celle  d'une 
simple  indemnité.  Supprimez  l'offre  déshonorante, 
et  le  déshonneur  cessera.  Qui  sait  même  si  l'hon- 
neur ne  viendrait  pas  au  secours  des  lois ,  dès  que 
la  circonstance  qui  le  choque  serait  bannie? 

Je  vais  citer  un  autre  cas  où  une  récompense 
douteuse  se  trouve  mal  à  propos  précédée  d'une 
dépense  certaine.  Une  idée  nouvelle  se  présente  à 
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quelque  fabricant,  à  quelque  artiste.  Sachant  que 
la  loi  accorde  à  toute  invention  un  privilège  pour 
en  recueillir  exclusivement  les  fruits ,  il  jouit 
(l'avance  de  tout  ce  qu'il  espère,  et  il  travaille. 
Après  avoir  consumé  une  partie  de  sa  fortune  et  de 
sa  vie,  il  a  enfin  conduit  son  invention  à  son  point 
de  maturité.  Il  va  ,  plein  de  joie  ,  dans  un  bureau 
public  demander  sa  patente.  Mais  là,  que  Irouve-t-il? 
Des  commis,  des  hommes  de  loi,  des  officiers  de 
l'Ltat,  qui  doivent  jouir  avant  lui  des  profits  de  son 
industrie.  Ce  privilège ,  qu'on  feint  de  donner,  se 
vend  pour  cent  ou  deux  cents  liv.  sterling;  avance 
fort  au-dessus  des  facultés  d'un  grand  nombre 
d'artistes.  Voilà  un  piège  que  la  loi ,  ou  plutôt 
l'extorsion  qui  a  acquis  force  de  loi ,  tend  à  l'in- 
dustrie inventive.  C'est  un  impôt  sur  le  génie,  qui 
a  peut-être  coûté  à  la  nation  des  sommes  im- 
menses. 

RÈGLE  III.  Lorsque  le  service  est  susceptible  de  degrés  en 
quantité  ou  en  qualité,  attachez  à  chaque  service  un 
degré  correspondant  d'avantage. 

C'est-à-dire,  la  valeur  de  la  récompense  doit  aller 
pas  à  pas  avec  la  valeur  du  service.  Cette  règle  est 
plus  souvent  observée  pour  les  récompenses  que 
pour  les  peines.  Qu'un  homme  vole  du  blé,  la  peine 
n'est  pas  plus  grande  pour  dix  boisseaux  que  pour 
un  seul.  Mais  qu'on  donne  une  prime  poiu'  l'expor- 
tation des  grains,  la  prime  sera  exactement  propor- 
tionnelle à  la  quantité  exportée.  Pour  être  consé- 
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quent  en  matière  de  législation ,  l'échelle  devrait 
être  aussi  régulière  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

L'utilité  de  cette  règle  est  invariablement  démon- 
trée par  la  différence  qu'on  observe  dans  le  produit 
du  travail ,  entre  les  ouvriers  payés  à  la  journée , 
et  payés  à  la  pièce.  Qu'on  ait  à  creuser  un  fossé 
d'une  dimension  donnée  ,  et  qu'on  le  partage  entre 
des  ouvriers  à  la  tâche,  et  des  ouvriers  à  la  journée, 
le  résultat  n'est  pas  difficile  à  deviner. 

Les  motifs  du  travail  à  la  pièce  sont  l'espérance 
et  l'émulation  ;  le  travailleur  à  la  journée  n'a  guère 
d'autre  motif  que  la  crainte,  la  crainte  d'être  ren- 
voyé dans  le  cas  d'un  degré  manifeste  et  extraordi- 
naire de  paresse. 

Il  faut  toutefois  observer  qu'il  est  des  travaux 
où  l'on  ne  peut  pas  adopter  la  méthode  du  paye- 
ment qui  promet  la  plus  grande  quantité  de  travail  : 
on  aurait  trop  à  craindre  la  négligence  et  la  préci- 
pitation. Cette  méthode  n'est  sûre  que  dans  le  cas 
où  la  nature  de  l'ouvrage  est  telle  qu'il  porte  sa 
preuve  avec  lui. 

La  valeur  de  la  récompense  peut  croître  et  dimi- 
nuer en  certitude  aussi  bien  qu'en  grandeur.  Le 
service  dépend-il  des  efforts  soutenus  de  l'aspirant, 
il  faut  qu'à  chaque  effort  la  récompense  lui  paraisse 
devenir  plus  certaine. 

Arrangez  les  choses  de  façon  qu'il  se  mêle  tou- 
jours quelque  inquiétude  à  ses  espérances  ;  qu'il  y  ait 
assez  de  crainte  de  ne  pas  réussir  pour  le  tenir  en 
haleine,  assez  de  probabilité  de  succès  pour  ne 

24. 
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pas  le  décourager  :  ses  efforts  seront  poussés  au 
plus  haut  degré  d'intensité  que  ses  facultés  admet- 
tent. Pour  atteindre  à  ce  but ,  il  faut  proposer  la 
récompense  à  deux  personnes  à  la  fois  ,  de  façon 
qu'elle  soit ,  non  pour  tous  les  deux ,  mais  pour 
celui-là  seul  qui  aura  le  mieux  réussi.  Telle  est 
l'idée  analytique  de  V émulation ,  moyen  dont  la 
puissance  ne  peut  être  méconnue  de  personne. 

RÈGLE  IV.  Deux  services  élant  en  concurreoce,  la  récom- 
pense pour  le  plus  utile  doit  être  la  plus  grande,  au 
point  de  le  faire  rendre  par  préférence  à  celui  qui  l'est 
moins. 

Je  connais  tel  pays  où  les  choses  sont  arrangées 
de  façon  qu'il  y  a  plus  à  gagner  à  construire  un 
vaisseau  sur  le  modèle  ancien  qu'à  en  inventer  de 
meilleurs  ,  à  en  prendre  un  qu'à  en  bloquer  cent, 
à  piller  sur  mer  qu'à  y  combattre ,  à  tordre  les 
ois  établies  qu'à  les  faire  exécuter,  à  clabauder 
pour  et  contre  les  ministres  qu'à  montrer  des 
moyens  de  perfectionner  la  législation.  Avouons 
pourtant  qu'il  est  tel  de  ces  abus  dont  le  remède 
n'est  pas  facile  à  trouver. 

Que  faut-il  pour  qu'il  y  ait  concurrence  entre 
deux  services  ?  Que  l'individu  ait  la  faculté  de  rendre 
l'un  ou  l'autre,  sans  pouvoir  les  rendre  tousles  deux. 

Dans  la  guerre  de  l'Angleterre  contre  ses  colo- 
nies ,  il  se  trouvait  plus  de  cent  vaisseaux  dans  une 
rade  des  provinces  révoltées:  il  importait  d'autant 
plus  de  les  y  tenir  renfermés  que  plusieurs  étaient 


REGLES  DE  PROPORTION  POUR  L\  RÉCOMPENSE.   Sla 

chargés  de  provisions  de  guerre.  Un  capitaine 
anglais  reçut  la  commission  de  les  bloquer.  Il  se 
souvint  du  proverbe  :  «  Deux  oiseaux  en  cage 
«c  valent  mieux  que  cent  dans  les  bois.  ;>  Que  fit-il? 
II  s'éloigna  assez  pour  donner  à  ces  vaisseaux  l'espé- 
rance de  s'échapper.  Dès  qu'ils  furent  sortis  de  la 
rade,  il  revint  sur  eux  ,  en  saisit  une  demi -douzaine, 
et  les  autres  s'en  allèrent  à  leur  destination.  Je  ne 
garantis  pas  la  vérité  de  l'anecdote  ;  mais  fut-elle 
fausse,  elle  servirait  comme  apologue  pour  justi- 
fier la  règle  que  j'ai  posée.  Voilà  un  des  effets  de 
celte  prodigalité  inconsidérée  qui  accorde,  sans  dis- 
tinction ,  aux  capteurs  le  produit  de  leurs  captures. 

Autre  exemple.  A-t-on  du  crédit,  on  se  fait 
donner  une  frégate  légère  pour  aller  en  course. 
Commander  un  vaisseau  du  premier  rang ,  c'est  un 
pis  aller.  D'où  vient  cela  ?  C'est  qu'on  a  mis  la  cupi- 
dité aux  prises  avec  la  gloire.  Il  y  a  sans  doute  de 
grandes  âmes  qui  résistent  à  la  séduction  ;  et,  de 
plus,  il  y  a  dans  la  marine  anglaise  un  sentiment 
général  d'honneur  qui  consulte  bien  plus  le  devoir 
que  l'intérêt.  Mais  il  n'importe  pas  moins  au  législa- 
teur d'écarter  tout  ce  qui  peut  les  mettre  en  oppo- 
sition. Ses  succès  seront  d'autant  plus  sûrs  qu'il 
aura  pris  ses  mesures  sur  la  proportion  moyenne 
des  vertus  humaines. 

Il  est  vrai  que  la  loi  accorde  aux  capteurs  de 
vaisseaux  armés  une  récompense  pécuniaire,  mais 
la  chasse  aux  colombes  est  encore  plus  avantageuse 
que  la  chasse  aux  aigles. 
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Le  remède  serait  facile  :  taxez  fortement  le  pro- 
duit des  courses  lucratives ,  pour  faire  un  fonds  de 
récompenses  en  faveur  des  commissions  dange- 
reuses ou  simplement  utiles.  L'Etat  y  trouverait  le 
double  avantage  d'améliorer  le  service  ,  et  de  faire 
des  économies.  Il  est  vrai  que  si  l'on  prenait  cette 
taxe  sur  la  petite  part  qui  revient  aux  matelots,  on 
refroidirait  leur  zèle  :  il  ne  faut  rien  retrancher 
dans  leur  loterie  de  la  valeur  des  billets  fortunés. 
Mais  ce  qui  est  vrai  pour  le  vulgaire  de  cette  pro- 
fession ne  l'est  pas  pour  les  officiers  supérieurs, 
dont  le  rang  doit  élever  les  sentiments,  ((ui  ont  de 
grandes  espérances  ,  et  qui  peuvent  embrasser  en 
idée  un  plus  grand  espace  de  temps  ,  pour  sentir 
l'utilité  de  confondre  ainsi  les  intérêts  de  tous  les 
serviteurs  de  l'État. 

Dans  le  département  de  la  justice  ,  le  service  de 
l'avocat  et  le  service  du  juge  sont  deux  services 
rivaux.  En  Angleterre,  on  ne  prend  les  grands  juges 
que  dans  l'ordre  des  avocats.  Or,  l'intérêt  de  l'Etat 
exige  que  le  choix  tombe  sur  les  plus  habiles  ,  sur 
les  plus  célèbres ,  parce  que  de  la  réputation  des 
juges  dépend  l'opinion  que  chacun  se  forme  de  sa 
sûreté.  Plus  les  talents  d'un  avocat  l'élèvent  au-dessus 
de  ses  collègues ,  plus  il  est  à  souhaiter  qu'au  lieu 
de  plaider  il  soit  appelé  à  juger  ;  car,  à  proportion 
de  sa  prééminence  ,  il  devient  utile  comme  juge,  et 
dangereux  comme  avocat.  Plus  le  titre  d'un  plaideur 
sera  problématique ,  plus  il  aura  besoin  d'un  dé- 
fenseur habile  pour  en  pallier  la  faiblesse.  Mais  l 
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talent  qui  rend  l'avocat  redoutable,  tandis  que, 
guerrier  libre ,  il  s'engage  indifféremment  pour  ou 
contre,  tourne  à  la  sécurité  publique ,  lorsque, 
assis  sur  le  tribunal,  il  est  uniquement  voué  au 
service  de  la  justice,  et  la  défend  d'autant  mieux 
qu'il  a  étudié  tous  les  plans  d'attaque  dans  le  camp 
même  de  l'ennemi. 

En  Angleterre ,  les  émoluments  du  grand  chan- 
celier sont  évalués  à  dix  mille  livres  sterling;  ceux 
du  chef  juge  du  banc  du  roi ,  six  mille  ;  ceux  du 
chef  juge  des  plaids  communs,  cinq  mille  *;  ceux 
du  chef  des  rôles,  substitut  du  chancelier,  quatre 
mille:  ceux  du  chef  baron ,  président  de  la  cour  de 
l'échiquier ,  à  peine  autant  ;  ceux  des  neuf  juges 
ii\)i>e\és pmnés y  environ  trois  mille.  Or,  parmi  les 
avocats,  il  s'en  trouve  toujours  cinq  ou  six  dont 
les  profits  moyens  s'élèvent  de  six  à  dix  mille  livres 
sterling  annuellement.  Tous  ces  avocats  accepte- 
raient bien  les  trois  premières  dignités  de  la  jus- 
lice,  qui  donnent  ordinairement  la  pairie,  mais  ils 
dédaigneraient  la  charge  de  juges  pûmes  y  attendu 
que  leurs  profits  actuels  sont  doubles  et  triples  : 
les  avocats  de  la  seconde  classe ,  ayant  l'espérance 
de  succéder  à  ceux  de  la  première  ,  dédaignent  de 
même  ces  charges  subalternes.  D'où  il  résulte  que 

1  Toutes  ces  évaluations  sont  plus  ou  moins  fautives  en 
détail ,  mais  la  justesse  de  l'argument  ne  dépend  pas  de 
leur  exactitude. 

Les  salaires  des  neuf  juges  ont  été  augmentés.  On  leur  a 
assuré  des  pensions  de  retraite. 
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les  jurisconsultes  de  la  plus  grande  réputation 
ne  sont  pas  où  il  serait  à  désirer  qu'ils  fussent. 
Les  seuls  moyens  de  remédier  à  cet  inconvénient 
seraient  ou  de  hausser  encore  les  émoluments  judi- 
ciaires ,  ou  de  faire  baisser  les  profits  des  avocats  : 
objet  désirable  à  plus  d'un  égard,  mais  qu'on  ne 
peut  atteindre  que  par  la  simplification  des  lois. 

La  profession  d'ecclésiastique  et  celle  de  profes- 
seur rivalisent,  dans  la  carrière  des  lettres,  à  peu 
près  comme  celles  d'avocat  et  déjuge  dans  la  juris- 
prudence. Je  ne  veux  pas  tracer  un  parallèle  odieux, 
en  opposant  un  ecclésiastique  inutile  à  un  profes- 
seur occupé;  je  suppose  ,  au  contraire,  un  homme 
d'Eglise  instruit  comme  il  doit  l'être,  et  je  l'appel- 
lerai, avec  l'abbé  de  Sai?it- Pierre,  un  officier  de 
morale,  un  professeur  qui  a  pour  élèves  une  mul- 
titude de  personnes  de  tout  rang  et  de  tout  âge. 
Le  professeur  en  titre  a  pour  élèves  des  personnes 
choisies,  dont  le  caractère  doit  influer  sur  celui  de 
la  masse  générale ,  les  jeunes  gens  des  premières 
familles  par  leur  noblesse  ou  leur  opulence,  et  de 
plus,  tous  ceux  qui  sont  destinés,  comme  ecclé- 
siastiques, à  être  les  précepteurs  de  la  nation.  L'âge 
où  l'on  étudie  sous  ces  professeurs  est  l'époque  la 
plus  critique  de  la  vie  ,  la  seule  où  il  y  ait  quelque 
obligation  de  s'instruire  ,  la  seule  où  l'esprit  puisse 
acquérir  facilement  l'habitude  du  travail  et  l'amour 
de  la  vérité.  Tel  est  le  rapport  des  services  entre 
ces  deux  classes  de  fonctionnaires  publics  :  voyons 
quel  est  le  rapport  de  leurs  récompenses. 
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En  Angleterre,  les  émoluments  des  ecclésias- 
tiques s'élèvent  de  vingt  ou  trente  jusqu'à  dix  mille 
livres  sterling  de  rente,  tandis  que  ceux  des  pro- 
fesseurs, dans  les  chefs-lieux  d'éducation  ,  dans  les 
universités,  sont  entre  la  centième  et  la  vingtième 
partie  de  celte  somme.  En  Ecosse,  les  émoluments 
des  professeurs  sont  à  peu  près  sur  le  même  pied 
qu'en  Angleterre  ;  mais  le  plus  riche  bénéfice  ecclé- 
siastique y  égale  à  peine  le  professorat  le  moins 
lucratif.  Aussi,  dit  Adam  Smith,  en  Angleterre, 
ri^glise  ne  cesse  d'enlever  les  sujets  les  plus  habiles 
aux  chaires  de  professeurs,  tandis  qu'en  Ecosse 
c'est  précisément  le  contraire. 

C'est  par  là  qu'il  explique  comment  l'éducation 
académique  est  si  bonne  dans  les  universités  d'E- 
cosse, et ,  selon  lui,  si  défectueuse  dans  les  univer- 
sités d'Angleterre. 

Entre  deux  professions  qui  ne  se  font  point  con- 
currence (  par  exemple .  celle  des  danseurs  de 
l'Opéra,  et  des  ecclésiastiques),  la  disproportion 
de  leurs  salaires  ne  produit  pas  des  inconvénients 
si  frappants;  mais  lorsque  deux  professions  se 
trouvent  rapprochées  l'une  de  l'autre,  la  moins 
avantagée  perd  de  sa  valeur  par  la  comparaison. 
Son  salaire  paraît  plus  petit  qu'il  ne  l'est  réellement 
par  le  contraste  des  profits  supérieurs  de  la  pro- 
fession moins  utile.  La  disproportion  présente  à 
l'observateur  un  air  d'injustice,  et  donne  une 
fausse  mesure  d'estime  à  ceux  qui  jugent  superfi- 
ciellement. 
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CHAPITRE  XI. 

DU    CHOIX    DES    RÉCOMPENSES. 


Il  faut  beaucoup  d'art  pour  bien  choisir  les  peines; 
il  en  faut  peu  ,  en  comparaison ,  pour  bien  choi- 
sir les  récompenses.  Non-seulement  le  nombre  de 
celles-ci  est  beaucoup  plus  borné,  mais  les  motifs  du 
choix  sont  plus  à  découvert;  ils  se  présentent  d'eux- 
mêmes,  et  il  n'y  a  point,  comme  dans  le  cas  des 
peines,  de  passions  qui  tendent  à  égarer  le  jugement. 

Les  qualités  désirables  dans  une  récompense 
sont  les  mêmes  que  dans  les  peines  :  nous  nous 
bornerons  à  les  remettre  sous  les  yeux  des  lec- 
teurs ,  et  nous  ferons  voir  ensuite  à  quel  point  elles 
se  rencontrent  dans  tel  ou  tel  mode  rémunératoire. 

Une  récompense  est  d'autant  plus  propre  à  rem- 
plir son  but,  qu'elle  est  : 

1»  Divisible,  susceptible  de  plus  et  de  moins  en 
fait  de  quantité,  —  pour  se  proportionner  aux  diffé- 
rents degrés  du  service. 

2°  ^'<7«/e  f'W  ra/ewr,  pour  agir,  autant  que  possible, 
avec  le  même  degré  de  force  sur  tous  les  individus. 

3°  Commensurable ,  par  rai)j)ort  à  d'autres  lois 
de  récompense  attachée  à  des  services  d'une  utilité 
inférieure. 

4«  Exemplaire.  Sa  valeur  apparente  doit  être 
aussi  forte  que  sa  valeur  réelle.  Faire  une  grande 
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dépense  pour  une  rémunération  sans  éclat,  c'est 
manquer  à  cette  règle.  L'objet  est  de  frapper ,  et , 
autant  qu'il  est  possible ,  de  faire  une  impression 
durable. 

o°  Économique,  Il  ne  faut  payer  un  service  que 
ce  qu'il  vaut;  c'est  la  règle  de  tout  marché. 

6°  Caractéristique  :  c'est-à-dire,  autant  que 
possible ,  analogue  au  service  ;  elle  devient  par  là 
plus  exemplaire. 

7°  Populaire.  Il  ne  faut  pas  qu'elle  heurte  les 
préjugés  établis.  Les  empereurs  romains  eurent 
beau  décerner  des  honneurs  aux  délateurs  qu'ils 
approchaient  de  leur  personne ,  et  dont  ils  faisaient 
leurs  favoris,  ils  avilirent  ces  honneurs  mêmes,  et 
les  délateurs  n'en  furent  pas  moins  infâmes.  Mais 
ce  n'est  pas  assez  de  ne  point  choquer,  il  faut  que 
la  récompense  obtienne  l'approbation  publique. 

8°  Fructifiante  :  c'est-à-dire  propre  à  exciter  la 
persévérance  de  l'individu  dans  la  carrière  du  ser- 
vice ,  et  à  lui  donner  de  nouveaux  moyens  de  les 
continuer. 

Pour  choisir  entre  les  récompenses  celle  qui  pro- 
duirait le  plus  sûrement  l'effet  désiré ,  il  faudrait 
avoir  égard  non-seulement  à  la  nature  du  service, 
mais  encore  à  la  disposition  particulière  ,  au  carac- 
tère de  l'individu  *.  A  cet  égard  ,  la  police  publique 
ne  saurait  atteindre  à  la  perfection  dont  la  discipline 

1  Voyez  Traités  de  législation ,  tom.  i ,  chap.  ix.  Des 
circonstances  qui  influent  sur  la  sensibilité. 
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domestique  est  susceptible.  Car  quel  souverain  peut 
connaître  les  inclinations  de  ses  sujets,  comme  un 
père  connaît  celles  de  ses  enfants?  Ce  désavantage 
est  compensé  par  le  grand  nombre  de  personnes 
appelées  à  concourir  :  toutes  les  espèces  de  tempé- 
raments et  d'aptitudes  se  trouvent  réunies  dans  un 
peuple  ;  et  pourvu  que  la  récompense  soit  suffi- 
sante pour  le  service,  n'importe  ce  qu'elle  est. 
Semblable  à  l'aimant ,  qui ,  dans  un  mélange  con- 
fus, attire  et  démêle  les  parcelles  de  fer  les  plus 
cachées ,  elle  saura  trouver  le  caractère  soumis  à 
son  attraction.  D'ailleurs,  la  récompense  pécu- 
niaire, qui  convient  au  plus  grand  nombre  des 
services ,  est  telle ,  que  chacun  la  convertit  dans 
le  genre  de  plaisir  auquel  il  donne  la  préfé- 
rence. 

Pour  juger  des  mérites  et  des  défauts  de  la  ré- 
compense pécuniaire ,  il  ne  faut  qu'un  coup  d'œil 
sur  le  catalogue  des  qualités.  On  voit  d'abord  celles 
qu'elle  possède  et  celles  qui  lui  manquent.  Elle  est 
divisible,  égale  en  valeur  et  commensurable.  Il 
faut  ajouter  qu'elle  est  souvent  d'une  indispensable 
nécessité  5  car  il  est  bien  des  cas  où  toute  autre 
récompense ,  séparée  de  celle-là ,  serait  onéreuse  et 
même  dérisoire,  surtout  si  le  service  avait  constitué 
l'individu  en  frais  et  en  perte ,  au  delà  de  ce  qu'il 
peut  aisément  supporter. 

Voici  le  côté  faible  :  la  récompense  pécuniaire 
(à  parler  en  général,  car  il  y  a  bien  des  exceptions) 
n'est  m  exemplaire,  ni  caractéristique ,  ni  même 
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populaire  ^.  Passe-t-elle  un  certain  point,  elle  a 
une  tendance  à  amortir  l'activité  de  l'individu  ;  au 
lieu  de  lui  donner  le  désir  de  continuer  ses  services, 
elle  peut  lui  fournir  la  tentation  de  les  cesser. 
L'homme  enrichi  pensera  comme  le  soldat  de  Lu- 
cullus,  devenu  timide  depuis  qu'il  avait  une  fortune 
à  conserver. 

Ibît  eb  quo  vis,  gui  zonam  perdidit,  inquit. 
HoRAT.jlib.  u,  epist.  11. 

II  est  aussi  des  cas  où  l'argent ,  au  lieu  d'avoir 
une  force  attirante,  en  aurait  une  répulsive  ;  au  lieu 
d'être  une  récompense ,  il  serait  un  affront ,  au 
moins  pour  les  individus  qui  ont  quelque  délica- 
tesse dans  les  sentiments  d'honneur. 

Il  faut  quelquefois  un  certain  degré  d'adresse 
pour  ménager  ce  moyen  :  il  sera  bon  que  la  partie 


^  «  Au  défaut  de  n'être  pas  dignes  de  la  vertu,  les 
«  récompenses  pécuniaires  joignent  celui  de  n'élre  pas  assez 
«  publiques,  de  ne  pas  parler  sans  cesse  aux  yeux  et  aux 
u  cœurs,  de  disparaître  aussitôt  qu'elles  sont  accordées,  et 
«t  de  ne  laisser  aucune  trace  visible  qui  excite  Pémulation 
w  en  perpétuant  Thonneur  qui  doit  les  accompagner.  »  — 
Rousseau,  Gouvernement  de  F o log ne,  chd^^.  xi. 

«c  L'argent,  dit-il  ailleurs,  est  un  ressort  dans  la  méca- 
«i  nique  morale,  mais  il  repousse  toujours  la  main  qui  le 
«  fait  agir.  »  Toujours  est  une  exagération.  Ce  passage  est 
tiré  d'une  lettre  sur  l'éducation  au  duc  de  Wirtemberg, 
dans  laquelle  on  voit  que  Rousseau  avait  beaucoup  réfléchi 
sur  l'union  de  l'intérêt  avec  le  devoir. 
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pécuniaire  ne  paraisse  que  l'accessoire,  et  que 
l'honneur  joue  le  rôle  principal  *. 

Toute  récompense  en  argent  peut  s'anéantir  par 
sa  petitesse  relative.  Un  homme  aisé,  faisant  quel- 
que figure  dans  le  monde  ,  serait  censé  se  dégrader 
par  l'acceptation  d'une  somme  qui  n'avilirait  pas 
un  artisan.  Ce  préjugé  est  établi  par  l'usage  :  il  n'y 
a  point  de  règle  pour  décider  ce  qu'à  cet  égard  il 
permet  ou  défend.  Mais  cette  difficulté  n'est  rien 
moins  qu'insurmontable.  En  associant  l'or  à  l'hon- 
neur, on  forme  de  ce  mélange  un  composé  qui 
plaît  universellement.  Les  médailles ,  par  exemple, 
ont  ce  double  avantage.  Avec  un  peu  d'art  et  de 
précaution ,  on  parvient  à  établir  une  paix  solide 
entre  l'orgueil  et  la  cupidité.  L'orgueil  dit  tout 
haut  :  Ce  n'est  pas  la  valeur  de  ce  métal  qui  a  des 
attraits  pour  un  homme  comme  moi ,  ce  n'est  que 
le  petit  cercle  de  gloire  dont  il  est  entouré.  La  cu- 
pidité fait  tout  bas  son  calcul ,  et  connaît  bien  le 
prix  de  la  matière. 

La  Société  des  arts  de  Londres  fait  mieux  encore  : 
elle  donne  assez  communément  le  choix  entre  une 
somme  d'argent  et  une  médaille.  Ainsi  elle  satisfait 
tous  les  goûts  et  tous  les  états.  Le  paysan  embourse 
l'espèce  ,  le  duc  et  pair  orne  son  cabinet. 

On  relève  encore  le  mérite  de  la  médaille  en 


1  Tel  donne  à  pleines  mains  qui  n'oblige  personne  : 
La  façon  de  donner  vaut  mieux  que  ce  qu'on  donne,  etc. 
Le  Mentedr,  scène  I. 
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variant  le  dessin  pour  lui  donner  quelque  analogie 
avec  le  service.  Insérez-y  le  nom  de  l'individu,  et 
vous  en  faites  un  certificat  exclusif  en  sa  fa- 
veur. 

L'esprit  d'invention  s'est  montré  quelquefois  très- 
heureusement  dans  le  choix  de  l'analogie. 

Une  loi  anglaise,  entre  autres  rémunérations, 
accorde  à  celui  qui  arrête  un  voleur  de  grand  che- 
min ,  le  cheval  sur  lequel  ce  voleur  était  monté  au 
moment  du  délit.  On  croirait  que  l'auteur  de  cette 
loi  avait  dans  l'esprit  le  passage  de  Virgile  où  le 
fils  d'Enée  promet  à  Nisus  ,  en  cas  de  succès  dans 
son  expédition ,  le  coursier  de  Turnus  et  sa  bril- 
lante armure  : 

F"idîst'i  quo  Turnus  equo ,  quîbus  ibat  in  armîs, 
Aureus  :  îpsum  îllum  clypeum,  cristasque  rubentes 
Excipiam  sorti,  jarn  nunc  tua  prœmia,  ISise. 

^n.,  IX,  269. 

Que  ce  moyen  est  ingénieux  !  D'abord ,  c'est  un 
encouragement  que  d'avoir  devant  les  yeux  la  ré- 
compense identique  ,  dans  moment  même  où  il  faut 
combattre  pour  la  mériter  ;  et  l'aiguillon  de  l'hon- 
neur ajoute  à  la  force  de  l'intérêt.  L'animal  ainsi 
transféré  est  un  témoignage  d'activité  ,  de  prouesse, 
un  trophée  de  victoire.  C'est  pour  le  vainqueur  une 
occasion  constante  de  raconter  ses  exploits. 

J'observe  ce  trait  avec  d'autant  plus  de  soin, 
qu'on  trouverait  peu  d'occasions  d'en  louer  de 
pareils   dans  la  législation  britannique  :  avec  un 

25. 
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caractère  général  de  justesse  et  de  bon  sens, 
elle  porte  presque  partout  une  empreinte  de 
médiocrité  et  de  mauvaise  honte,  comme  si  elle 
craignait  de  prendre  l'essor  au-dessus  des  idées 
communes ,  de  hasarder  ces  touches  fortes ,  ces 
coups  de  maître,  ces  heureuses  singularités  qui 
portent  au  cœur  l'impression  du  grand  et  du  su- 
blime. 

Les  exemples  de  ce  genre  abondent  dans  le  sys- 
tème rémunératoire  des  Romains.  Toutes  les  espèces 
d'exploits  avaient  des  couronnes  symboliques,  cou- 
ronne obsidionale,  couronne  murale,  couronne 
civique.  Celle-ci  avait  conservé  l'ancienne  simplicité 
de  Rome  dans  son  berceau  ;  mais  h  feuille  de  persil 
effaçait  l'éclat  des  couronnes  d'or.  J'allais  parler  de 
leurs  triomphes,  je  m'arrête...  l'humanité  gémit 
de  cet  orgueil  de  la  victoire  qui  foulait  aux  pieds 
les  nations  vaincues.  Que  la  législation  encourage 
l'esprit  militaire,  il  le  faut  sans  doute;  mais  il  ne 
faut  pas  qu'elle  l'échauffé  au  point  d'en  faire  la 
passion  dominante,  et  de  tout  prosterner  devant 
lui. 

Les  récompenses  en  honneur  sont  éminemment 
exemplaires  :  c'est  une  promulgation  continuelle 
des  services  qui  les  ont  obtenues  ;  et  elles  possèdent 
au  plus  haut  degré  l'heureuse  propriété  d'encou- 
rager à  de  nouveaux  efforts.  Démentir  un  honneur 
reçu ,  c'est  se  trahir  soi-même.  Qui  a  été  déclaré 
brave  une  fois,  veut  l'être  toujours. 

Ce  genre  de  récompense  n'est  pas  difficile  à  créer. 
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Le  langage  symbolique  de  l'estime  est,  à  plusieurs 
égards,  comme  le  langage  écrit,  un  objet  de  con- 
vention. Tout  costume  ,  tout  procédé,  toute  céré- 
monie, dès  qu'on  y  attache  une  prééminence, 
devient  honorable.  Une  branche  de  laurier,  un 
ruban,  une  jarretière ,  tout  acquiert  la  valeur  qu'on 
veut  lui  donner.  Il  serait  bon  toutefois  que  le  signe 
lui-même  eût  quelque  caractère  emblématique  qui 
pût  rappeler  à  l'esprit  la  nature  du  service.  On  en 
trouverait  divers  exemples  ingénieux  dans  les  de- 
vises. Le  blason,  sous  ce  rapport,  paraît  une  langue 
insignifiante  et  brute.  Les  décorations  des  ordres 
de  chevalerie  ne  manquent  pas  d'éclat,  mais  elles 
manquent  de  caractère  ;  elles  frappent  les  yeux  ,  et 
ne  disent  rien  à  l'esprit.  Un  ruban  semble  être  une 
parure  de  femme  plutôt  que  le  signalement  d'un 
héros. 

Les  titres  honorifiques  ont  souvent  reçu  de  l'ana- 
logie une  partie  de  leur  splendeur.  Le  lieu  qui  a 
été  le  théâtre  des  exploits  d'un  général  fournit  une 
dénomination  très-propre  à  fixer  le  souvenir  de  ses 
services  et  de  sa  gloire.  Les  Romains  ont  donné  de 
bonne  heure  ce  genre  de  décoration  à  ceux  qui 
terminaient  une  conquête.  De  là  les  surmons  ^Afri- 
canus,  de  Numidicus,  de  Asiaticus ,  de  Ger- 
manicus  et  tant  d'autres.  Les  Espagnols  ont  sou- 
vent imité  cet  usage.  Catherine  II  l'a  renouvelé  en 
faveur  des  Orlof  et  des  Romanzof.  Mahon  a  deux 
fois  fourni  des  titres  à  ses  conquérants  dans  le  cours 
du  dix-huitième  siècle.  Le  château  de  Blenheim 
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réunit  à  l'éclat  du  nom  une  preuve  plus  substan- 
tielle de  la  munificence  nationale  ^. 

Les  Romains  ont  quelquefois  appliqué  le  même 
genre  de  récompense  à  des  services  d'une  autre 
espèce.  La  voie  Appienne  rappelait  sans  cesse  aux 
voyageurs  la  libéralité  d'Appius,  etc.  2. 

La  carrière  de  la  législation  peut  aussi  fournir 
des  honneurs  qui  ont  le  caractère  de  l'analogie. 
Dans  le  Digeste  des  lois  sardes  ,  on  avait  eu  le  soin 
louable  d'apprendre  à  la  nation  auquel  de  ses  sou- 
verains elle  était  redevable  de  telle  ou  telle  loi  :  ce 
serait  un  exemple  à  imiter.  C'est  peut-être  par  res- 
pect, peut-être  aussi  pour  la  commodité  du  dis- 
cours ,  que  l'habitude  a  prévalu  ,  en  Angleterre , 
de  désigner,  par  le  mot  à'Jcte  de  Grenville,  la 
loi  admirable  que  fit  passer  ce  représentant  du 
peuple,  pour  assurer  l'impartialité  dans  les  juge- 
gements  relatifs  aux  élections  contestées  ^. 

i  Quand  l'amiral  Keppel,  après  une  victoire  navale, 
reçut  la  bourgeoisie  de  la  cité  de  Londres,  le  diplôme  lui 
fut  présenté  dans  une  boite  de  cœur  de  chêne:  c'était  une 
allusion  ingénieuse  à  une  chanson  populaire,  particulière- 
ment chérie  des  matelots. 

Je  ne  sais  où  j'ai  lu  qu'un  guerrier  ayant  défendu  un 
pont  contre  un  grand  nombre  d'ennemis,  on  lui  accorda, 
par  faveur  spéciale,  le  privilège  pour  lui  et  sa  postérité  de 
pouvoir  y  mendier  à  l'exclusion  de  tout  autre.—  Voilà  une 
heureuse  et  noble  analogie. 

-  Une  de  plus  belles  institutions  de  charité  à  Londres 
porte  le  nom  de  son  fondateur,  Guy's  hospital. 

3  Yoy.  Tactique  des  assemblées  politiques.    Règle- 
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Qu'on  eût  placé  dans  le  sein  même  du  parle- 
ment la  statue  du  législateur  qui  en  avait  banni 
un  désordre  scandaleux  ,  c'eut  été  en  même 
un  temps  monument  de  reconnaissance  et  une 
belle  leçon.  Plus  les  hommes  seront  éclairés, 
plus  ils  sentiront  la  nécessité  de  partager  au  moins 
la  gloire  entre  ceux  qui  font  fleurir  les  États  par 
de  bonnes  lois  ,  et  ceux  qui  les  défendent  par  les 
armes. 

Les  bustes,  les  statues,  les  tableaux  ,  les  monu- 
ments, les  obélisques,  sont  des  moyens  connus  et 
usités  sur  lesquels  il  n'est  pas  besoin  de  s'appesantir. 
Les  plus  belles  inscriptions  sont  celles  qui  disent  le 
plus  en  moins  de  mots ,  et  qui  ne  contiennent  point 
de  louanges  directes.  Rien  de  plus  heureux  dans  ce 
genre  que  celles  qui  ont  été  placées  sous  les  statues 
de  Louis  XIY  et  de  Voltaire ,  l'une  décernée  par  la 
ville  de  Montpellier ,  l'autre  par  une  société  d'hom- 
mes de  lettres,  à  la  tête  desquels  figurait  Frédéric  II  : 
—  A  Louis  XIV,  après  sa  mort.  —  A  Voltaù^e, 
pendant  sa  vie  * . 

La  plupart  des  récompenses  dont  nous  venons 
de  parler  sont  occasionnelles ,  c'est-à-dire  appli- 
quées à  une  circonstance  particulière.  11  en  est 
d'autres  établies  ^^v  fondation,  telles  que  les  hôpi- 
taux de  Chelsea  et  de  Greenwich  à  Londres,  et 


ments  observés  dans  la  chambre  des  communes,  pag.267. 
1  Un  Anglais  fit  mettre  sur  sa  tombe  :  C'i-glt  l'ami  de 
Philippe  Sydney. 
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l'hôtel  des  Invalides  à  Paris,  imitation  du  Prytatiée 
d'Athènes. 

On  a  souvent  douté  de  l'utilité  de  ces  fondations. 
La  somme  totale  de  leurs  dépenses ,  distribuée  en 
petites  pensions  de  retraite ,  pourrait  étendre  la 
rémunération  à  un  plus  grand  nombre  d'individus, 
et  ils  n'en  seraient  que  plus  heureux ,  parce  que 
des  hommes  qui  ont  fini  leur  carrière  d'activité , 
réunis  dans  un  séjour  où  ils  n'ont  plus  aucun  des 
soins  et  des  travaux  de  la  vie ,  sont  sujets  à  l'en- 
nui. Je  ne  conteste  pas  la  justesse  de  ces  observa- 
tions ,  mais  il  s'agit  aussi  d'examiner  l'effet  de  ces 
établissements  sur  l'esprit  des  soldats  et  des  mate- 
lots. Leur  imagination  a  été  flattée  par  la  magnifi- 
cence de  ces  retraites  :  c'est  une  grande  espérance 
qui  leur  est  ouverte  à  tous  ;  c'est  un  asile  pour  des 
hommes  qui,  ayant  quitté  dès  leur  jeunesse  patrie 
et  famille  ,  n'en  ont  souvent  aucun  dans  le  monde. 
Ceux  qui  ont  été  mutilés  ou  défigurés  par  des  bles- 
sures sont  consolés  par  la  gloire  dans  un  hospice 
où  tout  parle  de  leurs  exploits  ;  et  il  est  peut-être 
plus  prudent ,  pour  le  bien  du  service ,  de  les  réu- 
nir que  de  les  disperser.  C'est  un  luxe ,  mais  il  est 
national ,  il  est  exemplaire ,  il  a  un  caractère  de 
justice  et  de  grandeur. 

Ces  établissements ,  nécessairement  limités  pour 
le  nombre ,  ne  doivent  être  considérés  que  sur  le 
pied  de  récompenses  extraordinaires,  pour  des  ser- 
vices distingués  :  c'est  pour  le  matelot  et  le  soldat 
une  sorte  de  noblesse.  Je  voudrais  en  relever  l'éclat , 
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en  y  déposant  les  trophées  guerriers ,  mieux  placés 
dans  l'enceinle  de  ces  asiles  militaires  que  dans  les 
temples  de  paix.  Les  décorations  de  la  chapelle  des 
Invalides  sont  admirables.  Les  drapeaux  suspen- 
dus dans  l'église  de  Saint-Paul ,  à  Londres,  ne 
font  que  réveiller  des  idées  étrangères  au  culte 
religieux  :  transportés  à  Greenvvich  ou  à  Chelsea  , 
ils  y  trouveraient  des  associations  naturelles,  et 
fourniraient  un  texte  aux  commentaires  de  ceux  qui 
les  ont  conquis  par  leur  valeur. 

Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  une  seule  et  même 
récompense,  que  toutes  les  qualités  y  soient  réu- 
nies; ou  ,  pour  mieux  dire  ,  cette  réunion  se  fait 
souvent  d'elle-même  et  d'une  manière  impercep- 
tible. 

C'est  là  ce  qu'on  voit ,  par  exemple ,  dans  une 
récompense  dont  j'ai  déjà  parlé  ,  et  qui  est  la  seule 
peut-être  où  toutes  les  qualités  désirables  se  trou- 
vent dans  la  plus  juste  mesure  :  ce  sont  les  privi- 
lèges accordés  aux  inventeurs. 

Cette  récompense  se  proportionne  d'elle-même 
à  la  valeur  du  service.  Elle  ne  coûte  rien  *.  Elle 

*  Elle  ne  coûte  rien  :  cela  n'est  pas  exactement  vrai  : 
une  nouvelle  invention  dans  les  arts,  à  proportion  de  la 
préférencequ'elleohtient,nuit  à  ceux  qui  travaillaient  dans 
la  même  branche:  les  lampes  d'Argand,  parexemple,  rem- 
plaçant les  anciennes  lampes,  nuisaient  aux  manufactures 
établies.  Ce  qu'on  peut  dire  à  cet  éj^ard,  c'est  que  le  progrés 
de  toute  invention  nouvelle  est  assez  lent  [>our  ne  pas 
produire  un  changement  soudain  et  sensible. 
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donne  naissance  à  une  branche  d'industrie  qui 
n'aurait  point  existé.  Tout  ce  qu'on  ôte  par  la  pro- 
hibition, c'est  le  droit  de  faire  une  chose  qu'on 
n'aurait  pas  été  en  état  de  faire ,  sans  le  service 
rendu  par  l'inventeur.  Enfin  cette  récompense  est 
exemplaire  ,  caractéristique  ,  fructifiante  ;  elle  est 
même  très-populaire,  par  son  accord  avec  les  no- 
tions établies  de  propriété  et  de  justice. 
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